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QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et. 133 du règlement .,

Article 139 du règlement :
a 1. . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d' ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés ;

« 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication dei questions . Ce délai ne comporte aucune

interruption ;
a 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de

déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments

de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un

mois ;
« 4 . Lorsqu 'une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans

les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir en

question orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d'un
délai supplémentaire d' un mois ;

« 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans tes conditions prévues au dernier
alinéa de l 'article 133;

« 6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n'a bas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . a

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Fonctionnaires (montant
du capital décèr versé aux ayants cause).

30968. — 31 juillet 1976. — M. Tissandier appelle l'attention
de M. le Premier ' ministre sur les dispositions qu'entraînent les'
modalités actuelles de calcul du capital décès versé aux ayants cause
des fonctionnaires . Si le fonctionnaire est décédé avant l'âge de

119



5470

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

31 Juillet 1976

soixante ans, cc capital est calculé sur la base de traitement
budgétaire d 'une année . Mais, si le décès se produit à plus de
soixante ans, la somme versée aux ayants cause n 'est plus égale qu'à
trois mois de traitement, dans la limite du plafond de sécurité
sociale . Il demande si des mesures peuvent être prises afin que
les ayants cause d 'un fonctionnaire décédé avant la date de son
départ en retraite se voient verser un capital établi selon les
mêmes règles de calcul sans que soit pris en considération le fait
que ce décès s'est produit avant ou après un âge donné.

Affaires étrangères (ventes
de matériel militaire français au Liban).

30977 . — 31 juillet 1976. — M . Odru expose à M. le Premier
ministre que selon un journal du Koweït des hélicoptères mili-
taires français auraient été vendus aux phalanges fascistes qui
sont à l ' origine de la guerre civile au Liban . Ces ventes auraient
été conclues à la suite de la récente visite en France de Bachir
Gemayel, fils de Pierre Gemayel, chef des phalangistes libanais . Il lui
demande : 1" si les faits relatés par le journal koweïtien sont
exacts ; 2 " pour quelles raisons la visite en France de Bachir
Gemayel a été tenue secrète . seule L'Humanité l'ayant dénoncée ;
3" est-ce que le Gouvernement va livrer des armes aux phalanges
de Gemayel qui refusent l'accès au camp de Tell al Zaatar à la
Croix-Rouge internationale et qui laissent mourir, sans vivres, sans
soins et sans médicaments les femmes, les enfants et les blessés
qui sont dans ce camp ; 4" qu 'attend le Gouvernement français
pour condamner le complot qui, avec l 'aide de troupes d 'invasion
syriennes, vise les peuples libanais et palestinien.

R . A .T .P. (mesures préconisées pour assurer
la sécurité dans le métro).

30978 . — 31 juillet 1976. — M . Gouhier attire l 'attention de
M. le Premier ministre sur les mesures préconisées par le ministre
de l 'intérieur pour assurer la s sécurité » dans le métro. Pour
avoir pratiqué une politique de réduction massive du personnel
puisque, en cinq ans, les effectifs dans le métro ont diminué
de 3% p. 100, le Gouvernement, les pouvoirs publics et la direction
de la R . A . T. P. ont favorisé la création d ' une situation d 'insécurité
ponctuée d 'actes de violence ou d 'agression contre les voyageurs
et les agents . C'est - pourquoi les mesures annoncées par le ministre
de l'intérieur au nom de la « sécurité » visent un tout autre but.
Il s'agit une fois de plus de mesures anti-libertés que l'on ne
saurait tolérer. Il s ' agit de permettre aux forces de police d ' être
maîtres du terrain sur les quais et dans les couloirs, alors que
dans la législation actuelle la possibilité est laissée aux agents
de la R . A. T. P. de requérir la force publique, s ' ils l'estiment
nécessaire. On ne p admettre non plus que ces mesures à
caractère raciste ne ,nt à l' index les étrangers comme si la
responsabilité de la crise actuelle qui engendre une telle situation
leur incombait. Les véritables mesures qui s 'imposent pour mettre
à l'abri des actes de violence personnel et passagers sont celles
qui sont préconisées par les personnels aux-mêmes et sur lesquels
se fait un curieux silence . Il faut embaucher 5 000 agents supplé-
mentaires qui redonneront au métro son caractère de service
public, qui assureront la sécurité et cette humanisation qui lui
font défaut aujourd 'hui . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour créer les emplois indispensables
au bon fonctionnement du métro et pour que soit mis un terme
aux dangereux propos de M . Poniatowski.

Autoroutes (interruption des travaux d ' installation
d 'un poste de péage sur l 'autoroute A4 à Saint-Maurice).

30985. — 31 juillet 1976. — M . Kallnsky proteste auprès de
M . le Premier ministre contre le coup de force consistant à entre-
prendre, en pleine période de vacances, sous la garde d'importantes
forces de police, les travaux de construction du poste de péage
sur l'autoroute A4 à Saint-Maurice. Il lui demande de faire cesser
sans délai ces travaux compte tenu des éléments qui suivent :
1 « ces travaux ont été commencés dans des conditions irrégulières.
Les terrains nécessaires à l'implantation du poste de péage ne
sont pas disponibles. L'enquête parcellaire réalisée en juin dernier
s'appuie sur une déclaration d' utilité publique prise en 1966 et
qui ne prévoyait pas les emprises indispensables à la création
du péage. De ce fait, la procédure d'expropriation, mal fondée,
ne peut qu'être annulée. En outre ces travaux considérables, dont
le montant est estimé à trois milliards d'anciens francs n'ont fait
l'objet d'aucun appel d'offres publiques. En l'espèce aucune urgence
ne saurait justifier cette dérogation aux règles des marchés publics.
Ce refus de faire un appel normal à la concurrence ne peut avoir
pour effet qu ' une importante majoration des dépenses supportées

en définitive par les contribuables ; 2" en outre, le choix de Saint-
Maurice parait particulièrement grave s 'agissant d 'un site classé
en bordure de la Marne, utilisé comme centre aéré de la ville
de Saint-Maurice et destiné, par délibération du ccnseil général de
décembre 1974, à constituer un espace vert départemental . La
réalisation du poste de péage aurait pour effet de transformer
cet espace vert en une vaste esplanade bétonnée et rendrait
nécessaire l'abattage de deux cents platanes, remarquables sujets
plus que centenaires . Saisi de ces problèmes par trois questions
écrites en juin, juillet et août 1975, M. le ministre de la qualité
de la vie, dans l 'incapacité de nier la gravité de ces atteintes à
l 'environnement, n'a pas encore répondu. De même, Mme le ministre
de la santé m'a fait part de son inquiétude devant « les difficultés
qui pourraient résulter de l'installation à praximité de l 'hôpital
d 'un poste de péage » . Quant au ministre de l ' équipement, il envi-
sage avec sérénité qu ' une partie importante du trafic qui emprun-
tait la nationale 4 libre de péage, soit détournée demain à travers
Saint-Maurice, Joinville, Charenton et Saint-Màndé dans des voies
inadaptées et déjà saturées, aggravant les nuisances subies par
les riverains de ses voies (Journal officiel du 6 juillet 1976) ;
3 " mais ce qui est plus grave, c 'est qu 'à plusieurs reprises M . le
ministre de l'équipement, reprenant les propositions de M . Giraud
et de M. Nungesser, a présenté la décision d 'implanter ce péage
comme un premier pas vers la généralisation du péage urbain sur
l' ensemble des autoroutes couvergeant vers Paris . II s ' agit donc
d'une question de fonds, d'un choix politique important sur les
modalités de financement des autoroutes urbaines, pour lequel
le Gouvernement a le devoir de consulter le . . élus de la nation.
L'institution du péage urbain, forme nouvelle de l ' octroi médiéval,
soulève en effet l'opposition unanime des travailleurs qui après
avoir été chassés de Paris par la spéculation immobilière, transférés
dans des banlieues éloignées, sous-équipées, dépourvues d ' emplois
et mal désservies par les transports en commun, obligés à de longs
et coûteux déplacements en voiture, devraient en outre verser deux
fois par jour, un nouvel impôt s ' élevant à 100 francs par mois.
C 'est pourquoi au nom des fédérations intéressées du parti commu-
niste français, au nom des élus locaux, au nom de toute la popu-
lation de la région, il demande à M . le Premier ministre : 1' que
les forces de police dépêchées à Saint-Maurice soient immédiate-
ment retirées ; 2" que les travaux soient arrêtés sans délai ; 3" que
le Parlement puisse débattre de cette question dès la prochaine
session sur la base de la proposition de loi du groupe communiste
visant à développer un réseau autoroutier libre de péage.

Emploi (mesures en vue d 'assurer
le développement économique du bassin de Longwy-Longuyon).

30996 . — 31 juillet 1976. — M. Drapier appelle l' attention de
M . le Premier ministre sur la dégradation constante de la situa-
tion de l'emploi dans le bassin de Longwy-Longuyon . Cette région
qui dispose d ' une main-d ' ceuvre qualifiée doit être aidée dans son
développement économique . Elle est à l 'écart de l 'axe Thionville-
Metz-Sarrebruck . L ' Etat doit compenser ce handicap important.
Des infrastructures nouvelles doivent être créées pour désenclaver
ce bassin qui sinon restera en dehors de la vie économique de
cette partie de la France. C'est ainsi que l'accès ferroviaire demande
à être amélioré, des routes doivent permettre à l 'autoroute Paris-
Est de la France de se prolonger vers Longwy afin de mieux
intégrer le bassin de Longwy-Longuyon dans l'économie . Ces infra-
structures permettraient de polariser en territoire national la
capacité productive d 'une main-d 'oeuvre qualifiée française . Il est
nécessaire d'équilibrer du côté français le développement des
régions frontalières luxembourgeoises, belges et allemandes. Il lui
demande quelles décisions il compte= prendre pour rendre possible
le développement économique du bassin de Longwy-Longuyon à la
lumière des derniers événements qui frappent la Société des hauts
fourneaux de la Chiers et supprimeront plusieurs centaines d 'emplois.

Action sanitaire et sociale
(reclassement indiciaire des directeurs).

31010. — 31 juillet 1976. — M. Delhalle expose à M. le Premier
ministre que les directeurs de l'action sanitaire et sociale attei-
gnent en tin de carrière l'indice brut 950. En revanche, les direc-
teurs d ' hôpitaux de 2' classe ont l'indice 975 et ceux de 1" classe
l 'indice 1000, qui peut se poursuivre hors échelle . Ainsi, tous les
directeurs . de l'action sanitaire et sociale ont une rémunération
inférieure à celle des directeurs d'hôpitaux dont ils partagent
les responsabilités et sur lesquels ils exercent la tutelle adminis-
trative sous l'autorité du préfet. Si les directeurs de l'action
sanitaire et sociale sont à parité avec les directeurs du -service
des anciens combattants, ils sont en revanche surclassés par les
autres chefs des service extérieurs : inspecteurs d 'académie, direc-
teurs de l' équipement, directeurs de l 'agriculture, directeurs du
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travail, d'recicurs de la jeunesse et des sports, qui terminent leur
carrière hors échelle . Depuis six ans, une promesse a été faite
aux directeurs de l'action sanitaire et sociale de reviser leur
statut, revision qui aurait été différée dans la perspective de la
fusion des services extérieurs de l 'action sanitaire et sociale et
de la sécurité sociale. Les propositions faites par le ministère de
la santé seraient contestées par les services du ministère de
l 'économie et des finances et ceux du Premier ministre. C'est par
suite de l'opposition de ses propres services que M . De)halle demande
à M. le Premier ministre les raisons qui s 'opposent à ce que
les directeurs de l'action sanitaire et sociale soient considérés
comme leurs homologues des autres services extérieurs et à ce
que soient reconnus leurs charges, leurs responsabilités et leur
action déterminante pour l' application de la politique du Couver- e
nement en matière de santé et dans le domaine social.

Départements d'outre-nier (statut de ces .territoires au regard
du projet de convention élaboré par la conférence sur le
droit de la mer).

31022. — 31 juillet 1976 . — M. Cerneau expose à M. le Premier
ministre que dans le cadre des travaux de la conférence sur
le droit de la mer relatif aux territoires « sous occupation étran-
gère ou domination coloniale s, une proposition de texte unifié
correspondant à l ' article 135 de la convention sur l' ensemble des
problèmes qui sont réglementés par le droit de la mer, a été
formulée par l 'une des commissions de travail en vue des prochaines
délibérations de la conférence elle-même. Pratiquement, il est
considéré que ce projet de texte pourrait, dans les définitions
des Nations Unies, concerner les départements d'outre-mer notam-
ment. Il lut demande en conséquence s 'il n ' estime pas nécessaire
que, dès la prochaine session de la conférence prévue à New York
en aoû;-septembre 1976, la France affirme et fasse reconnaître
expressément sa souveraineté imprescriptible sur les départements
d ' outre-mer, parties intégrantes du territoire national comme
l'exprime notre Constitution et de la Communauté économique
européenne et qu'en cas de réponse négative, refuse de signer
la Convention .

Sécurité routière (mesures en. vue
de diminuer le nombre des accidents de la route).

31025. — 31 juillet 1976. — M. Daillet expose à M . le Premier
ministre que le nombre des victimes d ' accidents de la route a
augmenté très fortement au cours des: mois d'avril et de mai
derniers . Il lui demande quelles mesures il compte prendre d ' urgence
pour redresser cette situation alarmante.

Sécurité sociale (statut
des personnels du corps de l'action sanitaire et sociale).

31060. — 31 juillet 1976. - M. Vitter informe M. le Premier
ministre qu 'il vient de prendre connaissance d ' un communiqué
de presse déposé par l 'ensemble des directeurs départementaux
de l'action sanitaire et sociale à l'occasion d'une réunion de
travail à Paris. Il lui demande : 1" s'il est exact qu 'un statut
serait en préparation depuis . six ans sans avoir jamais abouti;
2° s'il est exact que le corps de l ' action sanitaire et sociale est
le seul des services extérieurs dont le statut n 'aurait pas été
revisé depuis 1964 ; 3" si cet état de fait ne lui paraît pas de
nature à compromettre dangereusement l'application de la poli-
tique de la santé et de l' action sociale dans le pays ; 4" enfin
quels moyens il envisage pour donner satisfaction à des fonction-
naires dont l 'efficacité et la discrétion sont unanimement reconnues.

Prestations familiales (ajustement de leur taux).

31070. — 31 juillet 1976. — M . André Laurent appelle l' atten-
tion de M. le Premier ministre sur les difficultés quotidiennes
des familles françaises face à l 'augmentation du montant des
charges familiales . Celles-ci ont connu un accroissement d'environ
12 p. 100 pour la période qui se situe entre le 1°' août 1975 et le
31 juillet 1976. Trop peu de mesures ont été prises à eC jour,
faute d'une politique cohérente dans le domaine des prix et
d'une politique' familiale globale, malgré les souhaits de M . le
Président de la République. Aussi, il lui demande les mesures
qu'il entend promouvoir pour maintenir le pouvoir d'achat des
familles françaises et permettre un réajustement plus équitable des
allocations familiales.

FONCTION PUBLIQUE

Fonctionnaires (supplément familial de traitement).

31009. — 31 juillet 1976. — M . Cousté rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que depuis 1918 l 'Etat accorde aux
fonctionnaires ayant des enfants une rémunération supplémentaire.
Pendant la dernière guerre, a été instituée l ' indemnité intitulée
« supplément familial de traitement », laquelle d' ailleurs a été éten-
due aux travailleurs d 'entreprises nationales IR. A . T. P., S. N . C . F.,
E . D . F .) . Ce , supplément familial de traitement » comporte un
élément fixe très faible et un autre proportionnel au traitement
s'élevant à 3 p. 100 de celui-ci pour deux enfants, à 8 p. 100 pour
trois enfants et à 3 p. 100 pour chaque entant au-delà du troisième.
Cet élément proportionnel est plafonné à quatre fois et demi le
traitement de base correspondant à l 'indice nouveau majoré. En
raison des modalités de calcul du « supplément familial de traite-
ment s, celui-ci varie pour six enfants du sunpie au triple suivant
l 'importance du traitement du chef de famille. Il serait extrêmement
souhaitable en vue de la recherche d' une meilleure justice sociale
que l'indemnité en cause soit uniforme c 'est-à-dire non hiérarchisée.
Ce montent devrait être seulement fonction du nombre des enfants.
En outre, il apparaîtrait normal que le supplément familial de
traitement a ne soit pas soumis à l ' impôt sur le revenu . M. Cousté
demande à M. le Premier ministre quelle est sa position sur les
suggestions qu'il vient de lui _présenter.

Préfectures (reclassement indiciaire des sténodactylographes
du cadre national des préfectures).

31026 . — 31 juillet 1976 . — M . Bayard attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Fonction publique) sur le cas des sténodacty-
lographes du cadre national des préfectures . Ces agents réclament
la parité indiciaire avec les commis qui sont classés dans le groupe V
avec possibilité de glissement dans le groupe VI à partir du 9' éche-
lon et d ' accéder au grade d'agent d 'administration principal . Les
sténodactylographes sont classées dans le groupe IV arec possi-
bilité d ' accéder au groupe V par glissement à partir du 9' éche-
lon. D'sutre ,part, les sténodactylographes n 'ont plus la prime de
technicité qui avait été prévue par l'article 4 du décret du
10 mai 1950. ll lui signale . que notamment à la préfecture de la
Loire, la plupart des sténodactylographes en fonctions ont atteint
depuis plusieurs années l 'indice terminal du groupe V . Compte tenu
du nombre réduit de nominations au choix au grade de commis
et que le nouveau grade de secrétaire sténodactylographe n 'a pas
été mis en place, la plupart des intéressées atteindront la limite
d 'âge sans promotion. Il lui demande s ' il envisage d'intégrer dans
le même groupe les commis et les sténodactylographes, afin de
permettre à ces dernières de nouvelles possibilités d ' avancement.

Préfecture (intégration des agents de bureau dans le groupe V).

31027. — 31 juillet 1976. — M. Bayard attire l'attention de M. te
Premier ministre (Fonction 'publique) sur la situation des agents
de bureau des préfectures. 11 lui rappelle que, pour la plupart,
ils effectuent des tâches de commis et sténos (niveau cadre Cl
et que, jusqu' alors, faute de promotion sociale, ils n 'ont pas eu
la possibilité d 'accéder à ce grade par manque de transformations
d'emplois et par suite du faible nombre de nominations. Il lui
signale que, de ce fait, ces agents de bureau termfneront leur
carrière dans ce grade et ne peuvent prétendre au salaire supérieur
qui pourrait être le leur. Il lui demande s'il estime obligatoire
l'examen professionnel pour accéder au grade supérieur, lorsque
l 'intéressé effectue en fait la tâche, et s 'il ne pense pas que ces
agents pourraient être intégrés au groupe V conformément aux
conclusions de la commission Masselln.

Fonction publique (titularisation des personnels auxiliaires).

31030. — 31 juillet 1976. — M. Chaumont appelle l'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la place importante
qu'occupent dans les administrations et services publics, tant en ce
qui concerne leur nombre que les tâches qui leur sont confiées, les
personnels non titulaires (auxiliaires, contractuels, vacataires, etc .).
Ceux-ci effectuent dans la plupart des cas des travaux permanents
auxquels devraient correspondre des emplois de titulaires. Actuelle-
ment, la seule possibilité de titularisation existante est limitée aux
auxiliaires classés dans les indices du bas de l'échelle et comptant
au moins quatre 'années d'ancienneté. Les contractuels de niveaux
correspondant aux catégories A, B et C, ainsi que les auxiliaires
départementaux, sont exclus de ces dispositions . La titularisation
s'effectue en effet exclusivement dans le cadre D, comme l'envisage
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le décret e" 76-307 du 8 avril 1976, alors que les travaux de bureau
qui étaient confiés au personnel (le cette catégorie n 'existent peati-
quement plus dans les administrations. La prolifération des non-
titulaires crée une situation préjudiciable à l 'ensemble du per-
sonnel –par les conséquences qu'elle implique : défonctionnarisation,
-notamment au niveau des catégories C et D, rémunération du
personnel ne correspondant pas, dans de nombreux cas, à l'emploi
supérieur effectivement exercé, déformation de la pyramide des
emplois, blocage de l 'avancement et des promotions, désordre
inhérent à toute disparité de situations entre agents assumant des
fonctions identiques . Il lui demande, en conséquence, s' il n'envisage
pas de promouvoir un texte législatif tendant à apporter une
solution beaucoup moins fragmentaire au problème' de la titulari-
sation des personnels non titulaires, afin que celle-ci s ' applique à
l 'égard des agents de la fonction publique qui, quelle que soit leur
catégorie d'appartenance, occupent un emploi permanent dans les
services de l'Etat et des collectivités locales.

PORTE-PAROLE PU IOVVERNEMENT

D . O . M. (recrutement des pigistes de F . R . 3 à la Réunion).

30976 . -- 31 juillet 1976 . — M . Fontaine demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) de lui faire connaitre sur
quels critères sont recrutés les pigistes qui travaillent à la station
F . R . 3 de la Réunion.

Rad ; odijf)(sien et télévis on nationales (financement des installations -
nécessaires à l'atnélio .-etion de la réception des émissions).

31004. -- 31 juillet 1076. — M. Bisson expose à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que deux secteurs de
la ville de Fidaise, c'est-à-dire le Val d'Ante et la Côte Saint-Laurent,
reçoivent les images télévisées dans de mauvaises conditions . Une
enquéte a été effectuée par les responsables de la télévision . Ceux-ci
ont reconnu la msuvaise qualité de la réception et ont proposé,
pour y remédier, la construction de deux relais particuliers qui
coûteraient chacun près de 100 000 francs et dont la charge incom-
berait à la ville de Falaise . R lui demande s ' il n 'estime pas abusif
que cette dépense doive être supportée par la municipalité et s 'il
n'envisage pas de la faire prendre en compte par l ' Etat, le quadril-
lage du territoire par la radio•lélévision française ou les sociétés
issues de l 'ancien office étant manifestement un problème national.

Protection des sites (projet de réalisation d'un réémetteur radio
au col de Vence [Alpes-Marititnesl).

31077 . — 31 juillet 1976 . — M . Fillioud attire l'attention de M . le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le projet de
la société Télédiffusion de France de création d ' un réémetteur
radio au col de Vence et sur le baou des Blancs (Alpes-Maritimes),
projet à propos duquel les essais seraient déjà en cours. Ce site,
qui est en instance de classement, a fait l 'objet d'un P. O . S . accéléré
de la municipalité avec C. O. S . zéro, car il se situe dans une zone
particulièrement sensible, à l ' intérieur de laquelle l'aménagement
d'une antenne de plus de 100 mètres de hauteur avec route d 'ac;ès
provoquerait l 'hostilité des élus et de toute la population . Une
telle réalisation serait d ' autant moins admise qu ' elle ne serait que
la conséquence de l'autorisation accordée à la station privée R. M . C.
d 'installer un émetteur sur le sol français en violation de la légis-
lation sur le monopole, installation contraignant aujourd ' hui la
radio nationale à abandonner le réémetteur actuellement en service
à Antibes . Aussi, il lui demande quelles observations il entend pré-
senter, en accord avec ses collègues de la qualité de la vie et de
l 'environnement, pour interdire ia réalisation de ce projet.

AFFAIRES ETRANGERES

D . O. M . (pêches maritimes à la Réunion compromises
par l ' extension des eaux territoriales des lies voisines).

31054. — 31 juillet 1976 . — M . Debré signale une nouvelle fois
à M. le ministre des affaires étrangères que l' extension des eaux
territoriales autour de Madagascar, de Maurice et des Seychelles met
en péril l ' avenir de la pêche à la Réunion . Il lui demande, en
conséquence, pour quelles raisons des accords de coopération signés
ou en voie d 'être signés avec les Etats responsables ainsi que les
crédits qui leur sont alloués sur le budget ne comprennent pas, en
contrepartie, le droit pour le pécheurs de la Réunion de pénétrer
librement dans ces eaux territoriales nouvelles pour y exercer leur
métier .

AGRICULTURE

Calamités agricoles (classement de la Savoie dans la liste
des départements sinistrés pur suite de la sécheresse).

30959 . — 31 juillet 1976 . — M. Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation difficile de l 'agri-
culture savoyarde du fait de la sécheresse . L'ouest du département,
sinistré au même titre que les départements français déclarés en
zone sinistrée, n'a reçu à ce jour aucune aide particulière . Or la
perte intégrale du fourrage de regain est estimée à elle seule à ce
jour à 40000 tonnes, représentant 25 millions de francs au cours
actuel. Les mesures prises à l ' échelon départemental (inalpage des
troupeaux de plaine sur les alpages encore disponibles) sont loin
de compenser cette perte. S'y ajoute l 'inquiétude des éleveurs
montagnards, qui se demandent comment et à quel prix ils pourront
réaliser leur traditionnel approvisionnement en fourrage d ' hiver.
Le climat savoyard interdit, en effet, les cultures fourragères de
complément possibles dans l ' Ouest de la France . Il demande que le
département de le Savoie soit classé d ' urgence dans la liste des
départements sinistr^s.

Calamités agricoles (plan de secours aux exploitants victimes de
la sécheresse proposé par l'assemblée permanente des chambres
d'agriculture).

30966. — 31 juillet 197E . — M. Maujoüan du Gasset expose à M . le
ministre de l 'agriculture que l ' assemblée permanente des chambres
d' agriculture suggère un plan de secours eux exploitations agricoles
comportant une modulation suivant les pertes, et orienté selon
quatre axes. Les chambres d'agriculture recommanderaient en parti-
culier l ' établissement de quatre zones distinctes pour l 'indemnisation
des agriculteurs : zone 1, pour les pertes inférieures à 15 p . 100;
zone 2, de 15 p . 100 à 40 p . 100 ; zone 3, de 40 p . 100 à 60 p. 100 ;
zone 4, pour les pertes supérieures à 60 p . 100. Quant aux orien-
tations du plan de sauvetage, elles s 'articuleraient suivant quatre
axec principaux : mesures immédiates pour maintenir le potentiel
agricole (problème des cheptels d ' élevage) ; dispositif d ' indemnisation
du revenu ; plan spécial en faveur des entreprises agro-alimentaires
en difficulté, et enfin, aide spéciale aux agriculteurs les plus
touchés. Il lui demande dans quelle mesure il envisage de tenir
compte de ces suggestidns qui semblent constructives et dont l ' appli-
cation s'avère de plus en plus urgente.

Assurance maladie (versement par les exploitants agricoles de
cotisations proportionnelles au nombre de mois de travail dans
l' année).

30995. — 31 juillet 1976. — M . Boyer expose à M. le ministre de
l'agriculture le cas d ' un agriculteur à qui l'A . M . E . X. A. a réclamé
le paiement d 'une année entière de cotisations pour emploi de son
fils, salarié dans l' exploitation, bien que celui-ci, appelé au service
militaire, n 'ait travaillé à la ferme qu 'un seul mois dorant l'année
1975, et lui demande s' il n'estime pas qu ' il serait normal que le
montant des cotisations à l 'A . M. E. X. . A . soit proportionnel au
nombre de mois de travail dans l 'année considérée.

Vétérinaires (équivalence avec - les diplômes français
des diplômes acquis dans les autres Etats membres de la C. E. E.).

:1001 . — 31 juillet 1976 . — M. Cousté rappelle à M. le ministre
de i'agriculture les difficultés des jeunes Français qui se sont
trouvés dans l ' obligation de poursuivre leurs études vétérinaires
dans un autre Etat membre de la 'Communauté économique euro-
péenne et q ui ne peuvent par la suite exercer leur profession en
France, .alors que notre pays manque précisément de vétérinaires.
Il lui demande donc de lui indiquer quelles solutions il envisage
pour essayer de "faire aboutir les négociations engagées au niveau
communautaire sur le problème de l 'équivalence des études et des
diplômes en cause.

Pharmacie vétérinaire (publication des décrets d 'application
de la loi n" 75-409 du 29 . mai 1975).

31005 . — 31 juillet 1976. — M. Bisson demande à M. le ministre
de l 'agriculture de bien vouloir lui indiquer quand seront publiés
les décrets d 'application de la loi n" 75 . 409 du 29 mai 1975 modifiant
le livre V' du code de la santé publique et relative à la pharmacie
vétérinaire. Il appelle son attention sur l'intérêt d'une parution
rapide de ces textes, laquelle est attendue impatiemment par les
différents professionnels concernés .
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3lc:huiles du bétail raide aur éleveurs).

31006 . — 31 juillet 1976 . — M. Bisson expose à M . le ministre
de l'agriculture qu'une commission du conseil régional de Basse
Normandie, au cours d'une réunion commune avec la commission
d'administration générale du conseil général du Calvados, a demandé
que les bovins atteints de brucellose latente è'.iminés vers la bou-
cherie depuis le I" juillet 1976 puissent bénéficier des aides prévues
dans les mois à venir au même titre que les animaux qui seront
recensés dans les exploitations des éleveurs concernés . Cette mesure
permettrait : 1" un assainissement accéléré des exploitations infectées
de brucellose ; 2" une régularité dans l'approvisionnement des abat-
toirs et un meilleur équilibre entre l'offre et la demande . Il lui
demande de bien vouloir retenir cette suggestion lorsque seront
arrêtées les mesures d'aide en faveur des éleveurs.

Exploitants agricoles (suppression de la caution
sur les tourteaux à la charge des S leeeurs et producteurs de lait).

31007. — 31 juillet 1976 . — M . Bisson appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur la caution sur les tourteaux pour
résorption de la poudre de lait requise par le règlement comma•
nautaire C . E. E . n" 363 76 du 15 mars 1976 publié au Journal
officiel du 7 avril 197G comme avis aux importateurs de produits
pouvant étre utilisés pour l'alimentation des animaux. Il lui fait
observer qu'il est regrettable que, dans une période de sécheresse
qui constitue une calamité nationale, le Gouvernement n 'ait pas
envisagé de supprimer cette caution à la charge des éleveurs et
des producteurs de lait alors que la production de lait est en
régression d'au moins 25 p . 100 et que les éleveurs font abattre
des bêtes mute de nourriture . Les mêmes éleveurs s ' élèvent éga-
lement contre le prix très élevé des tourteaux de soja, d'arachide
et de lin . Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
sur ces problèmes précis.

Calamités agricoles (indemnisation des locataires-fermiers
non titulaires d'une assurance-tempête).

31008. — 31 juillet 1976 . — M . Bisson expose à M. le ministre de
l'agriculture qu ' un fermier a présenté une demande d 'indemnisation
des pertes subies sur la culture de maïs-fourrage à l 'automne 1974.
Ce dossier a été refusé par les membres du comité départemental
d'expertise attendu que le demandeur n'était pas assuré contre la
tempête pour le contenu des bâtiments en tant que locataire-fermier.
En effet, l 'arrêté interministériel (ministère de l ' agriculture et
ministère de l 'économie et des finances, direction des assurances)
du 14 octobre 1971 fixant les conditions d 'assurances exigées pour
l'obtention d 'une indemnité, précise que : s l' assurance incendie sur
bâtiments et leur contenu, ainsi que l ' assurance tempête sur bâti-
ments et leur contenu, est obligatoire pour les propriétaires-fermiers ;
l'assurance incendie sur bâtiments et leur contenu ainsi que l'assu-
rance tempête sur le contenu des bâtiments est obligatoire pour les
locataires-fermiers r . Il lui fait observer à ce sujet que l'assurance
des dégâts provoqués par la tempête et la grêle incombait aux
propriétaires et non pas aux fermiers . Les propriétaires exploitants
obligatoirement assurés pour ce risque perçoivent sans difficultés
l'indemnité en cause alors gril n ' en est pas de même pour les
fermiers . Il y a là une incontestable anomalie c 'est pourquoi
M . Bisson demande à M. le ministre de l 'agriculture de bien vou-
loir envisager une modification de l ' arrêté interministériel du
14 octobre 1971 afin que même à défaut d 'assurance-tempête les
locataires-fermiers puissent être indemnisés en cas de calamités
agricoles.

Entrepreneurs de travaux agricoles (mesures en leuŸ faveur).

31020. — 31 juillet 1976. — M. de Poulpiquet expose à M. le.
ministre de l ' agriculture que les conséquences de la sécheresse sont.
graves non seulement pour les exploitants agricoles mais également
pour les entrepreneurs de travaux agricoles . Il lui demande quelles.
mesures sont envisagées par le Gouvernement en faveur des
intéressés. Il souhaiterait que ces mesures comportent en parti.
culier des reports d ' échéances en matière de crédit agricole . En
effet, les entreprises en cause dont le personnel sera en chômage
technique avant peu doivent payer des annuités de remboursement
pour leur matériel et connaîtront de graves difficultés en raison de
leur non-activité . Il serait également souhaitable que des mesures
soient prises dans le domaine fiscal qui tiendraient compte des
diminutions de recettes que connaitront toutes ces entreprises.
Enfin, il serait souhaitable que soient assouplies les conditions de
licenciement du personnel lorsque celui-ci est imposé par le chô-
mage technique d'une entreprise de travaux agricoles .

Exploitants agricoles (application de la réglementation commu-
nautaire relative au régime d'achat obligatoire de lait écrémé
eu pondre).

31033 . — 31 juillet 1976 . — M . de Kervéguen signale à M . le minis-
tre de l'agriculture que les règlements de la commission des commu-
nautés européennes 677 :76 du 6 mars 1976 et 1110/76 du 13 mai 1976
portant modalités d ' application du régime d 'achat obligatoire de lait
écrémé en poudre prévoient, dans le secteur des fourrages déshydratés
commercialisés, le dépôt d 'une caution préalable à la vente, resti-
tuée lors de l'achat de poudre de lait . Toutefois, les quantités déshy.
dratées pour le compte des agriculteurs et correspondant ti une
autoconsommation sont dispensées de caution sur la base des
moyennes enregistrées au cours des deux dernières campagnes.
Néanmoins. depuis l 'application de ces nouvelles dispositions, cer-
tains agriculteurs se .,nt vu réclamer indument cette caution par
l'entreprise de désh• iratation traitant leurs produits dans le cadre
d ' un simple travail d façon . En consér.rence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour q e cette réglementation soit
strictement respectée et qu' une netL distinction soit faite pour
les fourrages déshydratés entre travail à façon et commercialisa-
tion des produits.

Personnels des haras (application de l'accord de juillet 1975
relatif à leur statut).

31067. — 31 juillet 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des personnels des
haras e,t lui demande quelles mesures il va prendre afin de faire
respecter l'accord de juillet 1975 passé entre l 'administration et
le syndicat général C . G . T . des personnels du ministère de l 'agricul-
turc qui prévoyait notamment la titularisation des auxiliaires de
bureau, un relèvement substantiel de l 'indemnité d ' habillement et
de séjour en monte, un abaissement du temps de travail (de
44 heures à 41 h 30), la création de postes ainsi que le versement à
l 'ensemble du personnel ouvrier de la prime d 'insalubrité . Ces
mesures devraient, selon l 'accord, être appliquées depuis le 1" jan-
vier 1976.

Calamités agricoles (aide aux liniculteurs et teilleurs du Calvados
victimes de la sécheresse).

31068. — 31 juillet 1976. — M . Mexandeau demande à M . le minis-
tre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre en faveur
des liniculteurs et teilleurs qui, en raison de la sécheresse, se
trouvent dans une situation financière désastreuse . Le département
du Calvados possède 4 000 hectares de lin . Il est indispensable
de le classer zone sinistrée et de reconnaître le caractère de cala-
mité agricole au profit des linières. Des mesures d'urgence doivent
être prises afin d 'atténuer les effets de cette situation, dans le
cadre d'aides nationales et communautaires, octroi de la garantie
contre les calamités agricoles, exonérations fiscales (taxe profes-
sionnelle en particulier), report de délais pour certaines charges
et investissements . Faute de ces mesures, notre département connaî-
trait de graves difficultés cette année mais aussi dans l 'avenir.

Enseignement agricole (effectif de personnel insuffisant
au complexe agricole de Saint-Pouange [Aube]).

31074. — 31 juillet 1976. — M . Gravelle appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation du complexe agri-
cole de Saint-Pouange, dans l'Aube, qui subit durement le contre-
coup de l ' insuffisance des personnels indispensables . En conséquence,
il lui demande, pour que le complexe puisse fonctionner dans de
bonnes conditions — notamment .au regard des exigences de sécu-
rité —, s 'il compte prendre des mesures permettant : le maintien
de l'aide de laboratoire ; l 'ouverture du poste . d 'infirmière ; la
création de nouveaux postes de surveillants et. d'agents.

DEFENSE

Service national (octroi de permissions exceptionnelles
aux appelés fils d'agriculteurs).

30971 . — 31 juillet 1976 . — M . Tissandier fait part à M. le minit-
tre de la défense des difficultés que rencontrent de nombreux
appelés, fils d'agriculteurs, pour obtenir effectivement les facilités
qu'il a décidé de leur consentir, en considération des problèmes
d'exploitation provoqués par la sécheresse actuelle. Il lui fait
observer qu'en maintes unités les intéressés n ' ont pis bénéficier
des permissions exceptionnelles de longue durée • qui avaient été

1
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décidées en leur faveur, mois seulement de permissions de 48 heures,
qui ne leur permettent pas de se rendre utiles à l 'exploitation
familiale . De même, bon nombre de fils d'agriculteurs du contin-
gent 75108 se sont vu refuser la libération anticipée à laquelle
en principe, ils avaient droit. Il lui demande comment peuvent
s 'expliquer de telles distorsions dans l 'application de mesures dont
chacun se plait pourtant à reconnaitre l 'opportunité.

me_

Sous-officiers (remboursement des frais de déménagement des
sous-officiers originaires d'outre-tuer lors de leur mise à la
retraite).

31051 . — 31 juillet 1976. — M. Cressard demande à M. le ministre
de la défense quels sont les droits en matière de remboursement
de frais de déménagements des sous-officiers originaires des D . O . M:
T. O. M. lorsque, terminant leur carrière en métropole ou sur
un territoire autre que celui dont ils sont originaires, ils se retirent
à la retraite dans leur département ou territoire d'origine.

ECONOMIE ET FINANCES

Garages et parkings (politique des prix suivie à l'égard
des garages parisiens).

30963. — 31 juillet 1976. M. Mesmin attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les inconvénients graves
qui résultent de la politique des prix suivie à l 'égard des garages
parisiens. Ceux-ci ont été autorisés à majorer leurs prix de 4 p . 100
cette année. Il en résulte que ces garages, dont les charges de
personnel et de loyer n 'ont évidemment pas suivi la même évolution,
sont progressivement amenés à disparaitre . Il ne se passé pas de
mois sans que l 'on constate la fermeture d'un garage et la mise à
la rue de dizaines, voire de centaines de voitures. Les frais enga-
gés par les pouvoirs publics pour remédier à une telle situation
(création de parkings souterrains) sont finalement très lourds, alors
qu'une politique des prix plus réaliste permettrait de maintenir
des entreprises privées qui rendent grand service à la collectivité
en contribuant à décharger voirie et trottoirs . II lui demande si
le problème pourrait litre réeeaminé dans le sens de ces observa-
tions.

impôt sur le revenu (assouplissement de la notion
d'enfant à charge).

30967. — 31 juillet 1976 . — M . Boyer expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas d ' une personne frappée depuis
plusieurs années par une paralysie générale et qui, depuis le début
de sa maladie, est constamment assistée par sa fille qui, de ce
fait, n 'a pu poursuivre les études qu ' elle avait entreprises de profes-
seur d 'éducation physique . Il lui souligne que cette jeune fille,
âgée de vingt-trois ans ne peut, en raison des soins qu' elle doit
donner à son père, exercer aucune activité salariée et lui demande
s'il n'estime pas que, dans les cas de ce genre, l'intéressée ne
devrait 1>as être considérée comme étant à la charge de son père
au regard de la législation relative à l 'impôt sur le revenu.

Rentes viagères (niesu ,r ., en faveur des rentiers viagers).

30969 . — 31 juillet 1976. — M . Tissandier s 'inquiète auprès de
M . le ministre de l 'économie et des finances de l' évolution qu'a
connue récemment la situation des rentiers viagers . Leurs retraites
n'ont pu, ces dernières années, être revalorisées en fonction du
rythme accru de l 'inflation . En conséquence, leur pouvoir d 'achat
a subi une sévère diminution. Il lui demande s ' il entre dans ses
intentions de prendre des mesures en vue d'aider cette catégorie
sociale particulièrement touchée par la crise récente et pour sa
plus grande part constituée de personnes âgées. Il lui demande
par ailleurs s 'il envisage, par suite de la mise en place d ' un
système d' imposition des plus-values en capital, de modifier les
dispositions fiscales en vigueur, qui assimilent les retraites viagères
à un revenu .

Saisies (conditions d ' exécution).

30913 . — 31 juillet 1976 . — M. Mesmin expose à M . le ministre
de l'économie ët des finances que Mme M ., qui héberge à son
domicile sa fille célibataire et majeure, a fait l'objet de la part
de la recette de Paris-Amendes d'une saisie sur son mobilier parce
que sa fille est redevable de contraventions non payées. Ayant
revendiqué la propriété du mobilier saisi, elle s 'est vu demander la

justification de sa qualité de propriétaire, notamment l 'inventaire
des meubles provenant de la succession de ses parents . Il lui
demande si une telle procédure, qui parait bien lourde et vexatoire,
puisqu'il y a évidemment une présomption très forte que, dans un
cas semblable, les meubles appartiennent aux parents titulaires du
bail ou propriétaire de l'appartement, plutôt qu 'aux enfants qu 'ils
hébergent, ne pourrait être remplacée par une saisie-arrêt sur le
salaire du redevable, qui serait probablement plus expéditive et
certainement plus juste.

Assurance r eillesse (mise en place d'un régime de retraite
complémentaire en faveur des industriels et commerçants).

30992 . — 31 juillet 1976 . — M. Cornut-Gentille demande à M . le
ministre de l'économie et des finances les raison ; pour lesquelles
n ' est pas encore mis en place le régime de retraite complémen-
taire en laveur des industriels et commerçants, dont la création
«imminente' avait été annoncée à la télévision, en septembre
1975, par le président de l ' Organic, et dans quels délais sa mise
en œuvre peut être envisagée.

T .V.A . (assujettissement des établissements effectuant les contrôles
laitiers zootechniques . les contrôles de performances et l'identi-
fication des animaux d ' élevage(.

31018. — 31 juillet 1976 . — M. Piot demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si les ét .:blisseme'its dont l ' objet
est d 'effectuer les contrôles laitiers zootechniques, les contrôles
de performances et l 'identification des animaux d 'élevage peuvent
bénéficier de l'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée prévue
par l 'article 261, 2, 2" du C .G .I . en faveur des coopératives
d'insémination artificielle étant donné l 'identité du but recherché,
à savoir l 'amélioration du cheptel national . Dans la négative la
base imposable doit-elle comprendre la subvention du ministère
tir l ' agriculture versée en fonction du nombre d ' opérations réalisées
(chapitre 44.27) ou peut-elle être limitée aux seuls versements
des adhérents.

Fonction publique (titularisation des personnels auxiliaires).

31029. — 31 juillet 1976. — M. Chaumont appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur la place impor-
tante qu 'occupent, dans les administrations et services publics,
tant en ce qui concerne leur nombre que les tâches qui leur
sont confiées, les personnels non titulaires (auxiliaires, contractuels,
vacataires, etc .) . Ceux-ci effectuent, dans la plupart des cas, des
travaux permanents auxquels . devraient correspondre des emplois
de titulaires. Actuellement, la seule possibilité de titularisation
existante est limitée aux auxiliaires classés dans les indices du
bas de l 'échelle et comptant au moins quatre années d 'ancienneté.
Les contractuels de niveaux correspondant aux catégories A, B
et C, ainsi que les auxiliaires départementaux, sont exclus de ces
dispositions. La titularisation s'effectue en effet exclusivement
dans le cadre D, comme l 'envisage le décret n" 76-307 du 8 avril
1976, alors que les travaux de bureau qui étaient confiés au
personnel de cette catégorie n 'existent pratiquement plus dans
les administrations. La prolifération des non-titulaires crée une
situation préjudiciable à l ' ensemble du personnel par les consé-
quences qu 'elle implique : défonctionnarisation, notamment au niveau
des catégories C et D, rémunération du personnel ne correspondant
pas, dans de nombreux cas, à l ' emploi supérieur , effectivement
exercé, déformation de la pyramide des emplois, blocage de l ' avan-
cement et des promotions, désordre inhérent à toute disparité
de situation entre agents assumant des fonctions identiques . Il lui
demande de prévoir, au prochain budget, l ' inscription de crédits
qui permettraient de mettre fin à une situation aussi anormale.

Impôt sur le revenu
(déductibilité des cotisations de retraite des salariés).

31034 . — 31 juillet 1976. — M. Chauvet expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' une décision ministérielle coin .
montée dans l'instruction du 1rr juillet 1975 (B . O . D. G . 1. 5-F-24-75)
a assoupli le régime fiscal de déduction des cotisations de retraite
des salariés . Etant précisé que dans une entreprise les taux des
cotisations afférentes au régime de retraite et de prévoyance appli-
cables à l 'ensemble des cadres sont les suivants : retraite sur
tranche A (plafond S. S.), 22,65 p . 100 (dont 10,25 p. 100 au titre
de la S. S .) ; sur tranche B (du plafond S . S . au plafond cadres),
16 p . 100 ; sur tranche C (du plafond cadres au double de ce
plafond), 16 p. 100 . Prévoyance (assurance décès et pension complète
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de réversion, : sur tranche A 1,98 p . 100 (dont 1,50 p. 100 décès,
obligatoire , : sur tranche B 2,80 p . 100 ;dont 1,20 p . 100 décès( ;
sur tranche C 3,20 p . 100 ;dont 1,20 p. 100 décès( ; il lui demande,
pour chacun des cas types ci-après énoncés quel est, en fonction
de la nouvelle décision ministérielle, le montant des cotisations
pouvant être admis en franchise d 'imp(it.

1" Salaire annuel : 60000 francs.

Retraite
Sur tranche A 37 920 .e 22,65 p . 100	 8 589 F.
Sur tranche B 22 080 >. 16

	

p . 100	 3 533

Prévoyance :

Sur tranche A 37 920 x 1,98 p . 100 (dont 1,50 p. 100
obligatoire : 569 francs)	

Sur tranche B 22 080 x 2,8 p . 100	

	

Total	
Plafond 19 p . 100 : 11 400 francs.

2" Salaire annuel : 85000 francs.

Retraite e
Sur tranche A 37 920 x 22,65 p. 100	 8 539 F.
Sur tranche B 77 080 x 16

	

p. 100	 7 533
Prévoyance:

Sur tranche A 37920

	

1,98 p. 100 !dont 569 francs

	

obligatoire(	 751
Sur tranche B 47 080 X 2,80 p. 100	 1 318

	

Total	 18 191 F.
Plafond 19 p. 100 : 16 150 francs.

3" Salaire annuel : 170 000 francs.

Retraite

Sur tranche A 37 9'20

	

22,65 p. 100	 8 589 F.
Sur tranche B 113 760 x 16

	

p. 100	 18 202
Sur tranche C 18 320 x 16

	

p. 100	 2 931

Prévoyance:
Sur tranche A 37 920 x 1,98 p. 100 (dont 569 francs

	

obligatoire(	 751
Sur tranche B 113 7b0 x 2,80 p . 100	 3 185
Sur tranche C 18 320 x 3,20 p, 100	 586

	

Total	 34 244 F.
Plafond 19 p . 100 : 32 300 francs.

4" Salaire annuel : 303 360 francs.

Retraite:
Sur tranche A 37 920 > : 22,65 p . 100	 8 589 F.
Sur tranche B 113 760 X 16

	

p . 100	 18 202
Sur tranche C 151 680 x 16

	

p . 100	 24 269

Prévoyance:
Sur tranche :\ 37 920 x 1,98 p. 100 (dont 569 francs

	

obligatoire)	 751
Sur tranche B 113 760 X 2,80 p . 100	 3 185
Sur tranche C 151 680 x 3,20 p . 100	 4 854

	

Total	 59 850 F.
Plafond 19 p . 100 : 57 638 francs.

Assurances (maintien du bénéfice de la loi locale du 30 mai 1908
relative aux contrats d'assurance en Alsace-Lorraine).

31036. — 31 juillet 1976 . — M . Kiffer attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la loi locale du 30 mai
1908 relative aux contrats d ' assurance . Il s'étonne que cette législa
tien nettement plus favorable aux assurés des trois départements
d 'Alsace-Lorraine que la loi d ' Etat du 13 juillet 1930, ne soit plus
appliquée par les sociétés d ' assurances . Il lui demande d ' indiquer:
1° pour quelles raisons les formulaires « conditions générales»
des polices souscrites dans les trois départements de l'Est ne
font pas état de cette législation locale ; 2" pour quelles raisons
on fait souscrire des polices d 'assurance incendie avec des . clauses
spéciales et des surprimes dans le cadre de la loi de 1930, alors
que l'article 83 de la loi locale de 1908 met à la charge de l 'assu-
reur, pour un taux unique, tous les dommages causés pal le
feu ; 3 ' s 'il est . exact que les compagnies d'assurance ne font
pas connaître cette loi de 1908 à leurs agents et à leurs inspecteurs
provinciaux ; 4" quelles mesures il a l ' intention de prendre afin
de faire respecter les dispositions de cette loi et de rétablir les
assurés de la Moselle et de l 'Alsace dans leurs droits .

Divorce (exonération des droits de mutation à titre gratuit sur
les donations constituant des rentes indexées pour les enfants
de dt,;orcés).

31018. -- 31 juillet 1976 . — M. Forens demande à M. le ministre
de l'économie et des finances dans quelle mesure il n ' existe pas
une contradiction entre les dispositions fiscales visées à l 'article 61
de la loi de finances pour 1976 et les dispositions des articles 280
et 294 du code civil récemment adoptées lors du vote de la loi
n" 75-E :7 du 1.1 juillet 1975 portant réforme du divorce. Ii ressort
en effet de ces articles 294 et 2,30 du code civil que ne sont pas
assimilés à des donations le versement d ' une somme d 'argent
entre les mains d ' un organisme accrédité chargé d'accorder en
contrepartie à l' enfant une rente indexée, l' abandon de biens en
usufrt,it ou l'affectation de biens productifs de revenus. Or le
troisième alinéa de l'article 61 de la loi de finances pour 1976
dispose que les versements en capital prévus par l 'article 294
du code civil sont soumis aux droits de mutation à titre gratuit
pour la fraction excédant 18000 francs par année restant à courir
jusqu ' à la majorité du bénéficiaire. Il lui demande s 'il ne lui parait
pas souhaitable de modifier cette dernière disposition et d 'accorder
comme le voudrait l' article 280 du code civil une exonération
totale des droits de mutation à titre gratuit . .

T .V .A . (conditions d 'exonération des manifestations
organisées par les comités des fêtes régionaux).

31041 . — 31 juillet 1976 . — M. Daillet rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l' article 7-11 de la loi de finances
pour 1976 exonère de la T .V .A . les recettes de quatre manifes-
tations de bienfaisance ou de soutien organisées dans l 'année par
certains organismes agissant sans but lucratif, ainsi que par les
organismes permanents à caractère social des collectivités locales
et des entreprises . Il lui demande de bien vouloir confirmer que
cette exonération s 'applique bien aux manifestations organisées
par les comites des fêtes régionaux, fonctionnant sous le régime
des associations régies par la loi de 1901 et indiquer dans quel
délai les dispc .si ..ions concernant cette exonération seront effecti-
vement toises en vigueur.

D .0 M . (maintien des attributions
de la caisse de coopération économique).

31052 . — 31 juillet 1976 . — M. Debré signale à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'il est question d'enlever à la
caisse de coopération économique ses attributions à l 'égard des
départements d'outre-mer ; que cette caisse rend d ' importants ser-
vices grâce à des dispositions, relatives notamment au taux des
emprunts, qui lui sont particulières ; qu' il serait contraire, tant
au progrès qu'aux exigences du département, que la réforme
aboutisse à rendre plus difficiles les conditions de développement
et la réalisation des équipements- de base . Il lui demande en
conséquence comment il compte assurer à travers la réforme
envisagée le maintien de dispositions indispensables.

Impôts sur les sociétés (régime applicable
aux sociétés de capitaux associées dans une filiale commune).

31055. — 31 juillet 1976, — M . Pujol, se référant à la réponse
de M . le ministre de l'économie et des finances insérée au Journal
officiel (Débats parlementaires) du 23 août 1975 à la question
n" 19842 du 17 mai 1975, expose que des sociétés de capitaux,
associées dans une filiale commune dont les pertes ont absorbé
en partie ou en totalité le capital social, recherchent la meilleure
solution possible pour assurer la continuité de l 'entreprise . Cette
solution peut se réaliser, soit sous la forme d'une augmentation
de capital de la filiale par conversion de:: comptes courants en
nouveaux droits sociaux, augmentation suivie d ' une réduction simul-
tanée du capital pour effacer les pertes : soit par la renonciation
définitive des sociétés associées au remboursement de leur créance
en compte courant sur la filiale commune, renonciation propor-
tionnelle à leurs droits dans le capital social . Le résultat final
est le même, dans un cas comme dans l 'autre, sauf que la deuxième
solution implique moins de droits, de frais et de formalisme que
la première . Il lui demande si les sociétés associées dans une filiale
commune qui adoptent la deuxième solution de renonciation
au remboursement d 'une partie des sommes qu' ils ont versées,
ou qu' ils verseront, qui constitue un profit pour la société qui
bénéficie de la remise de la dette, peuvent valablement comprendre
dans les charges déductibles de leurs bénéfices imposables la remise
de dette consentie afin de reconstituer au montant légal minimum
le capital social de leur filiale commune.

751
618

13 491 F.
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Taxe de publicité foncière (application du taux réduit
en cas d 'acquisition per te preneur en place).

31057 . — 31 juillet 197G . — M. Sourdille appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation du
preneur en place depuis plus de deux ans en vertu de baux
régulièrement enregistrés, dont le dernier est un bail à long terme
ayant remplacé un bail de neuf ans résilié concomitamment à
cet effet, et qui rie peut justifier de l 'antériorité suffisante exigée
par l 'article 705 du C.G.I. pour obtenir le bénéfice du taux réduit
en cas d'acquisition du bien loue, le bail à long terme n 'étant
pas le renouvellement du bail résilié. Cette situation pourra se
présenter fréquemment à l 'avenir . en raison de l'intérêt des baux
à long terme pour les deux parties, mais provoque des réticences
en raison des craintes du preneur de perdre des droits actuels
et futurs . L'administration ne semble pas avoir donné d'instructions
concernant sa position dans le cas soulevé ci-dessus, de sorte
que les mutations se produisant dans ces conditions pourraient être
imposées au taux normal, ce qui semble manifestement abusif.
Il serait équitable d 'étendre au cas particulier ta possibilité du
cumul de la durée du bail à long terme avec celle du bail rés i lié,
afin d ' accorder au preneur le bénéfice du taux réduit de la taxe
de publicité foncière . M. Sourdille demande à M. le ministre de
l ' économie et des finances s'il est possible de donner des instructions
à l'administration dans ce sens.

T. V . 4 . (conditions d'exonération pour les frais de publication
des travaux des associations sans but lucratif).

31059 . — 31 juillet 1976 . — M. Sourdille expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que de nombreuses sociétés à caractère
culturel, constituées en associations sans but lucratif, sont appelées
à publier les travaux de leurs membres ainsi qu'un compte rendu
de leur activité, en général sous la forme de bulletins, de revues,
de memoires lesquels, en raison des difficultés économiques actuelles,
ne peuvent plus être édités qu 'avec une périodicité de plus en
plus espacée voire une seule fois par an . Il ne parait pas douteux
que lesdites sociétés peuvent désormais bénéficier des dispositions
de l 'article 6.1 de la loi de finances pour 1976 qui exonère de
la taxe sur la valeur Ajoutée, les services de caractère social,
éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs membres par les
organismes légalement constitués agissant sans but lucratif et dont
la gestion est désintérc __ . La diffusion des travaux, des études
constitue bien en effet un service rendu aux lecteurs et chercheurs,
membres des associations qui ne pourraient en assumer indivi-
duellement le coût et également un service culturel dont profitent
les autres membres de l'association, simples lecteurs. En raison de
l'absence de bénéfice pour i 'associal ,n dans l' opération d 'édition
de ce genre de périodique, l ' exonération prévue par le texte
susvisé, ne parait avoir d 'intérêt qu'autant que tous les travaux
se rapportant à l 'opération dont ceux de l ' irnprimeur, bénéficient
de cette disposition. Il lui de,rende en conséquence de bien vouloir
confirmer cette interprétation.

EDUCATION

Etablissetnents scolaires (augmentation des effectifs du personnel
de service au C . E . S . de Presles-Soissons).

30955. — 31 juillet 1976 . — M . Renard attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur le C . E. S . de Presles-Soissons. Avant sa
nationalisation, cet établissement - comptait onze agents de service
payés par la municipalité . Aujourd ' hui, il ne reste que sept per-
sonnes attachées au C. E . S . : un O . P . I . chargé de l ' entretien ; une
infirmière ; une portière et quatre agents non spécialisés pour l'en-
tretien quotidien des 8000 mètres carrés de bâtiments . Monsieur le
recteur de l 'académie d 'Amiens, en date du 14 avril 1976, promettait
à Madame l'inspecteur d'académie de l'Aisne un poste supplémen-
taire d'agent non spécialisé . Si une telle disposition était prise, elle
permettait d ' assurer le service minimum en dessous duquel on ne
peut descendre et permettrait d ' intégrer tous les agents en poste
en satisfaisant les intérêts du service, des intéressés et de la muni-
cipalité. Considérant les instructions qu ' il a données par une circu-
laire n° 76-116 en date du 18 mars 1976 et qui précise la nécessité
que l ' organisation dans les établissements récemment nationalisés
soit à la fois rationnelle et efficace et assure en outre aux utilisa-
teurs du service public une qualité de prestation supérieure ou au
moins égale à celle qu'assuraient précédemment les collectivités
locales . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour accor-
der à la rentrée 1976, au C. E . S. de Presles-Soissons, un poste sup-
plémentaire d'agent non spécialisé.

Etablissements scolaires (réalisation des travaux prescrits par la
commission de sécurité au lycée Romain-Rolland d 'Ivry-sur-Seine
[Val-de-Marne] ).

30956. — 31 juillet 1976 . — M. Gosnat rappelle à M . le ministre de
l' 'lucation que le 13 juin 1974 un violent incendie ravageait une aile
du lycée Romain-Rolland à Ivry-sur-Seine (94) et que dans la réponse
à la question écrite n" 13671 du 28 septembre 1974 il indiquait que
les crédits nécessaires au financement des travaux seraient délégués
au préfet de la région parisienne . Or, si la remise en état des locaux
a pu être réalisée, il a été indiqué lors du dernier conseil d 'admi-
nistration de ce lycée que les travaux prescrits par la commission
de sécurité ne pourraient être exécutés faute de crédits, la direction
de l ' équipement ayant fait savoir que les fonds prévus n ' étaient plus
disponibles, ce que confirmait le préfet du Val-de-Morne dans une
lettre du 3 juillet dernier. Cette situation risque d' hypothéquer la
prochaine rentrée scolaire puisque la mise en conformité du bâti-
ment B, notamment la mise en place d'exutoires de fumée, le rem-
placement des cloisons vitrées et l' encloisonnement des escaliers, la
revision du système d'alarme, doit être obligatoirement réalisée pour
assurer la sécurité du personnel et des nombreux élèves qui fré-
quentent le lycée. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les crédits nécessaires à l'exécution
des travaux soient débloqués dans les plus brefs délais.

Etablissements scolaires (nationalisation. du C. E . S . Jules-Ferry
de Maisons-Alfort [Val-de-Marne]).

30961 . — 31 juillet 1976 . — M. Franceschi rappelle à M . le ministre
de l'éducation la question écrite n° 21147 qu'il a déjà été amené à lui
poser à la date du 29 juin 1975 au sujet de la nationalisation du
C. E. S. Jules-Ferry, 218, avenue Jean-Jaurès, à Maisons-Alfort
(n° 094 1024 C) . D lui demande s ' il peut l 'assurer de l'inscription de
cet établissement au programme de nationalisation actuellement en
cours.

Etablissements scolaires (nationalisation du C. E . S. Condorcet
de Maisoe - . ;fort [Val-de-Marneii.

30962. — 31 juillet 1976 — M . Franceschi rappelle à M. le ministre
de l'éducation la question écrite n° 21526 qu' il lui a déjà posée à la
date du 19 juillet 1975 au sujet de la nationalisation du C. E . S.
Condorcet, 4, rue dé Vénus, à Maisons-Alfort (n° 094 1023 B), II lui
demande s'il peut l'assurer de l' inscription de cet établissement sur
la liste des collèges d'enseignement secondaire qui seront nationalisés
prochainement.

Constructions scolaires (contruction d 'un C. E. S.
à Villemomble (Seine-Saint-Denisl).

30982. — 31 juillet 1976 . — M. Gouhier signale à M. le ministre
de l 'éducation qu'il existe à Villemomble (Seine-Saint-Denis) un
C . E. S. qui fonctionne dans des locaux dont une partie a été
construite en 1877 et une autre en 1950, ce qui a pour conséquence
d 'empêcher que se pratiquent certaines activités scolaires, sportives
et culturelles. D l'informe qu' interrogé par M . Mons, conseiller
général, président de la 5' commission du conseil général de la
Seine-Saint-Denis, M. le secrétaire général de préfecture a écrit :
« Je ne ménagerai aucun effort de nature à tenter de concilier
dans la mesure des crédits disponibles, lors de la prochaine actuali-
sation du programme prioritaire régional, les besoins propres à la
commune de Villemomble avec ceux se faisant jour par ailleurs . »
Il insiste pour que la construction du C . E. S . soit inscrite à la carte
scolaire et au programme prioritaire sans que soient remises en
cause d'autres constructions dans d'autres villes, ce qui nécessite une
augmentation de la dotation budgétaire . Il lui demande que la
construction du C . E . S. 600 + S . E. S. ne soit pas liée à un reloge-
ment problématique du lycée.

Enseignement technique (attribution de la prime d' équipement
aux élèves préparant un C. A. P. verrier à main).

31016 . — 31 juillet 1976 . — M. Messmer appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation sur le cas des élèves de section de
C . E. T . préparant au diplôme du C. A. P . verrier à main . Les inté-
ressés ne perçoivent pas la prime d'équipement attribuée aux élèves
entrant dans une section industrielle de C . E. T. ou de lycée technI-
que car ce groupe d' activité n 'est pas inclus dans la liste annexée
à la circulaire n" 73-243 du 24 mai 1973. Sans doute n'existe-t-il en
France que deux sections de ce genet (à Moulins et à Sarrebourg),
mais cet enseignement n'en est pas moins indispensable à l'industrie
du verre et revêt donc de l'importance pour les économies locale
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et nationale si l'on veut maintenir cette activité . Le petit nombre
de personnes concernées ne parait poser aucun problème budgétaire,
11 n'est pas possible d ' admettre que cette profession soit différente
de celles retenues par la circulaire précitée : l 'aspect industriel et
les charges financières spécifiques de cette préparation sont, à cet
égard, les mêmes et, en certains cas, plus caractéristiques que ceux
des groupes d ' activités retenus (la métallurgie, le bâtiment, las
matériaux de construction, le bois, l ' industrie cramique, le textile,
l' habillement . la profession de cuisinier, les industries et arts
graphiques, . En conséquence, il lui demande quelles sont les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à cette situation qui crée, au
détriment des élèves se destinant à la profession de verrier à main,
une inégalité que rien ne justifie.

Enseignement artistique (insuffisance des postes de professeur
dans l ' académie de Lille).

31047. — 31 juillet 1976. — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de M . te ministre de l'éducation sur les problèmes posés par l 'éduca-
tion artistique dans l ' académie de Lille . Alors que tant de jaunes
gens et jeunes filles confiés à l ' éducation nationale aspirent à une
réelle éducation musicale et artistique, aucune création de poste
n ' a été accordée à l 'académie pour 1976-1977, sauf deux postes de
P. E . G . C. bivalents, or, sur 353 établissements du second degré,
183 ont un poste de dessin, 153 un poste de musique et 76 un poste
de travaux manuels. Pour la rentrée 1976, 48 postes de dessin, 28 de
musique et 23 de travaux manuels seraient supprimés . La création
d ' un second poste de professeur d ' éducation musicale, demandée
par l'école normale de Lille pour assurer la forma t ion des institu-
teurs et le recyclage des P. E . G. C. a été refusée. De même, la
création des postes d 'enseignement nécessaires à l' ouverture de
l ' G . E. R . d'arts plastiques (musicologie) a été rejetée . Il lui demande
s 'il n 'estime pas nécessaire de prendre des mesures immédiates
permettant la création des postes de professeur qui assureront une
réelle éducation artistique dans̀ l 'académie de Lille dès la prochaine
rentrée scolaire.

Instituteurs et institutrices (prise en compte pour l ' accès à un poste
de remplaçante des années de suppléance éventuelle à la
Réunion).

31062. — 31 juillet 1976 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le
ministre de l'éducation le cas d 'une institutrice ayant exercé
pendant deux ans comme suppléante éventuelle à la Réunion, où
elle a passé son C.A.P., et qui, revenue en métropole, voudrait
devenir institutrice remplaçante. Il lui a été précisé que ses deux
années de service à la Réunion ne pourraient être prises en compte
que pour son ancienneté générale après sa titularisation mais
n'étaient pas susceptibles d ' intervenir pour son inscription sur la
liste des institutrices remplaçantes et le calcul de son ancienneté
en cette qualité. Il lui demande si cette règle s ' applique indistincte-
ment à tous les départements français, métropolitains ou d ' outre-
mer, et, en conséquence, si les institutrices suppléantes éventuelles
qui veulent devenir remplaçantes sont placées sur un même pied
d ' égalité qu ' elles aient exercé en métropole ou outre-mer.

Etablissements secondaires (obligations de service
des ménages de concierges et aides-concierges).

31066 . — 31 juillet 1976. — M. Loo appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les conditions de travail des concierges
et aides-concierges des établissements relevant du ministère de
l 'éducation nationale . En effet, la durée de leur travail reste déter-
minée par les dispositions du décret du 2 novembre 1965 qui stipule
que ces postes sont obligatoirement des postes doubles occupés par
un ménage. Or, il apparaît que, dans certains établissements, ces
dispositions sont appliquées de manière abusive et qu 'on impose
au mari et à la femme la simultanéité des services pendant toute
la journée exception faite des heures de liberté auxquelles ils ont
légalement droit . Il lui demande s 'il lui paraît normal d'imposer
à ces fonctionnaires treize heures de service par jour et s ' il ne
serait pas possible de préciser que la simultanéité du service ne doit
être exigée qu 'au seul moment où l'un d' eux est obligé de quitter
la loge pour assurer le service du courrier.

Fournitures et manuels scolaires (augmentation des crédits
au profit du C. E. S. du village olympique de Grenoble (Isère)).

31069. — 31 juillet 1976. — M. Dubedout appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation qui va être créée au
C. E. S. du village olympique de la ville de Grenoble, en classe de 5',
à la suite du passage de l' effectif de 180 à 300 élèves et du fait
que les crédits d'achat de livres ne suivront pas cette augmentation

d ' effectif. Aussi, il lui demande comment un travail fructueux
pourra être effectué au sein de cette classe si elle ne dispos_ pas
des moyens correspondant à son effectif. Il lui demande enfin
quelle mesure il envisage de prendre pour apporter une solution
au problème posé.

Correspondance scolaire (franchise postalel,

31072. — 31 juillet 1976. — M . Gravelle appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur l 'efficacité pédagogique de la correspon-
dance scolaire, cette dernière ne bénéficiant pas, malgré son utilité
et en dépit du principe de la gratuité de l'enseignement, de la
franchise postale . II lui demande donc quelles mesures il compte
prendre en liaison avec son collègue des P. T. T. pour obtenir
l' extension de cette franchise à la correspondance scolaire.

Etablissements secondaires (création de postes d ' enseignants
dans l'Aube).

31075 . — 31 juillet 1976. — M. Gravelle appelle l' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les sombres perspectives de la rentrée
scolaire 1976 dans le département de l 'Aube résultant principalement
du manque de postes prévus. Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour satisfaire les demandes urgentes ex p rimées
par les comités techniques paritaires ou les chefs d ' établissement
sur la base de normes officielles et qui révèlent d 'importantes insuffi-
sances en personnels .

EQUIPEMENT

Routes (réalisation de la déviation de la nationale 4
au niveau Stainville).

30979 . — 31 juillet 1976. — M. Gilbert Schwartz rappelle à
M. le ministre de l'équipement que, depuis des années, il est question
de l'amélioration de la circulation sur la nationale 4. Or, certains
endroits sont particulièrement très dangereux. II lui rappelle le
point noir de Stainville, entre Saint-Dizier et Ligny-en-Barrois :
en 1975, 19 accidents à cet endroit ; du 1'' janvier 1976 à la date de
ce jour, cinq morts, neuf blessés graves, trois maisons éventrées.
Il lui rappelle que cette déviation était déjà inscrite au VI' Plan.
Devant l 'émotion soulevée parmi la population à la suite de ces
nombreux sri iàents, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour débloquer, dans l ' immédiat, les crédite nécessaires
pour supprimer ce point noir et réaliser la déviation de Stainville.

	 _ms

Baux de locaux d'habitation (conditions de réalisation des travaux
destinés à améliorer le confort des immeubles /Incises).

30984. — 31 juillet 1976 . — M. Fiszbin attire l 'attention de M . le
ministre de l 'équipement sur la multiplication de certains travaux
qui, sous couvert d' amélioration du confort d' immeubles anciens,
revêtent un caractère notoirement spéculatif en visant à évincer
les locataires actuels par le jeu des changements de catégorie et
à libérer ainsi les loyers. C'est, notamment, le cas des installations
d'ascenseurs auxquelles incitent la libération de la catégorie 2 A,
ainsi que la perspective d' autres libérations. Ces aménagements
d 'ascenseurs ne vont pas sans poser de graves problèmes de sécur .té
lorsqu 'ils sont pratiqués dans le vide intérieur d 'escaliers déjà étroits.
Ainsi, au 60, rue Monsieur-le-Prince, à Paris (6'), il ressort d 'un
rapport des sapeurs-pompiers que tout brancardage est devenu
impossible et que l'évacuation rapide des occupants est rendue
difficile en cas d'incendie . Constat vient d 'ailleurs d' en être dressé
par huissier, le 1' juillet 1976, à la requête des locataires . De tels
travaux sont soumis à une autorisation administrative préalable,
distincte du permis de construire et prévue à l 'article 14 de la
loi du 1 u - septembre 1948 . En effet, cette autorisation, qui permet
de déroger aux dispositions de l 'article 1723 du code civil, est
nécessaire pour tous les travaux qui, portant sur les parties com-
munes ou privatives, «modifient la forme de la chose louée» en.
vue d ' augmenter le confort de l ' immeuble. En sont dispensés les
seuls travaux mentionnés au décret du 30 décembre 1964, parmi
lesquels ne figure pas l'installation d'un ascenseur. La récente loi
du 31 décembre 1975 renforce encore la portée de cette autori-
sation puisqu ' elle prévoit des sanctions pénales contre quiconque
«exécute ou fait exécuter » de tels travaux sans l 'avoir obtenue.
Cependant, une telle infraction ne peut être constatée et poursuivie
que par la seule administration, dans les conditions prévues aux
articles L .480-1 et L .480 .2 du code de l 'urbanisme . II s 'étonne, tout
en considérant notoirement insuffisante la nouvelle loi du 31 décem-
bre 1975 dite « de protection des occupants ., de voir les textes
ignorés dans de nombreux cas par l 'administration . Au 60, rue
Monsieur-le-Prince, alors que les locataires eux-mêmes en ont rappelé
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les dispositions à m . le préfet de Paris par exploit d'huissier en
date du 19 mars 1976, celui-ci n ' a toujours pas cru devoir faire
constater l 'infraction . Il lui demande s 'il compte prendre prochaine-
ment des mesures pour permettre une réelle application des
articles 14 modifié et 59 bis de la loi du septembre 1948, en
particulier s 'il prévoit la publication d 'une circulaire informant
l 'administration de ses nouvelles responsabilités et lui rappelant
que la protection des locataires contre les état de faits imposés par
les promoteurs dépend de sa seule diligence à poursuivre les
infractions ; s 'il entend requérir la remise en état des lieux et
garantir en l 'espèce la sécurité des locataires.

Logement icotiditions d'attribution aux propriétaires des prêts ou

subventions pour les travaux de rénovation des maisons anciennes).

31032 . — 31 juillet 1976. — M. Vacant appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la rénovation des maisons
anciennes, construites avant 1948 . Les propriétaires voudraient
savoir dans quelles conditions ils peuvent bénéficier de prêts ou
subventions pour les aider à réaliser les travail- nécessaires, étant
donné les sommes importantes' à investir dans .a plupart des cas.
Il lui demande de bien vouloir lui fournir toutes ces précisions afin
qu 'il puisse renseigner utilement ces administrés.

Direction départementale de l équipement des Bouches-du-Rhône.

(Situation statutaire des agents non titulaires.)

31050. — 31 juillet 1976. — .A. Cermolacce attire l ' attention de
M. le ministre - de l'équipement sur la situation, au regard des statuts
de la fonction publique, des agents non titulaires de l 'Etat et plus
particulièrement de ceux de ces fonctionnaires dépendant de la
direction départementale de l 'équipement des Bouches-du-Rhône.
Il souligne que jusqu' en 1965 ceux-ci se trouvaient en petit nombre
dans les services administratifs et en nombre plus important dans
les services de personnels r. routiers ». Qu 'à partir de 1965, les
effectifs de titulaires du ministère, nouvellement créé, étant bloqués
malgré une augmentation importante des charges données aux
directeurs locaux, ceux-ci se sont trouvés dans l ' obligation de
recruter des agents non titulaires sur fonds d'études ou c: -vaux
(crédits d ' Etat et départementaux) . II fait observer que le nombre
de ces agents a continuellement augmenté, atteignant son maximum
en 1968 et 1970 et a été bloqué sur les effectifs enregistrés au
31 décembre 1972 et est actuellement le suivant :

CATÉGORIES ÉQUIVALENTES

SERVICES

	

de la fonction publique.

CetD.

D . D. E	
C .E .T. E	
Maritimes	
Bases aériennes	
Ecole technique	
Service régional	

Total	

NOTA. — Soit 1330 agents non titulaires pour un total de 2800
agents environ.

Il note par ailleurs que ces personnels arrivent dans certain ; cas
à avoir vingt ans d 'ancienneté et dans leur grand, ' .'ajesité ont
actuellement de huit à dix ans de présence. De p '-us, il parait
nécessaire de souligner que les règles qui régissent lesdits per-
sonnels sont continucllemert remises en cause, notamment à la
D . D . E. des Bouches-du-Rhône, alors que -es agents sont permanents
et donnent satisfaction . Au travers des procédures utilisées ?tour le
paiement de leurs rémunérations, il constate que les crédits néces-
saires existent et qu ' en conséquence rien ne s' oppose à ce que ces
agents du ministère dans les Bouches-du-Rhône et le autres dépar-
tements soient titularisés sur titre dans le grade correspondant
aux fonctions qu ' ils occupent avec prise en compte de toute leur
ancienneté . Par ailleurs se pose la question de remise en ordre de
situation de ces fonctionnaires (reclassement, effectifs plus impor-
tants, possibilités de promotion) . II lui demande en conclusion
les décisions qu'il entend prendre pour faire droit aux légitimes
revendications des 1 330 agents non titulaires des services du minis-
tère de l 'équipement dans les Bouches-du-Rhône et par voie de
conséquence sur un plan général des 40000 fonctionnaires non titu-
laires des administrations de l'Etat à l'échelon national .

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Emploi (maintien des activités des usines de I^ s-^iété Schwartz

à Hautmont (No dl).

30958. — 31 juillet 1976 . — M. Maton expose à M. !e ministre de
l'industrie et de la recherche la décision prochaine de la société
Schwartz d'arrêter ses fabrications mécaniques dans ses usines
d 'Hautmont, ce qui entraînerait au moins la disparition d ' une cin-
quantaine d'emplois hautement qualifiés et ajouterait encore à la
gravité de la désindustrialisation, de la mono-industrie et du sous-
emploi dans le bassin de la Sambre . Que cette dernière région est
classée, depuis près de dix années, en zone aidée prioritairement
et qu 'il est par conséquent inadmissible que la contribution finan-
cière publique soit accordée en vue de créations d 'emplois nouveaux
tandis qu 'aucune opposition ne serait apportée aux décisions de
fermeture de services ou d 'usines existants. Que Lien des indices
permettent de penser que la stratégie de la société Schwartz,
comme celle de bien d 'autres, qui consiste is déplacer d 'une région
vers une autre des services de fabrication, est surtout dictée par
le souci de profiter au maximum des aides publiques . Il lui demande,
en conséquence : 1° si, d 'une manière générale, il n ' estime pas
nécessaire d 'empêcher toute fermeture d'usines ou de services
d'usines, et dore de disparitions d 'emplois, dans les zones priori-
tairement aidées ; 2° quelles mesures il compte prendre pour assurer
le maintien de toutes les âctivités existantes et des emplois dans
les usines d'Hautmont (Nord) de la société Schwartz.

Industrie sidérurgique (maintien de l 'activité et de l'emploi
dans ce secteur de l'industrie française).

30980 . — 31 juillet 1976 . — M. Gilbert Schwartz' rappelle à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche que le processus de
cartelisation et de concentration de la sidérurgie à l ' échelle euro-
péenne va se traduire par la suppression de 14 000 à 17 000 emplois
dans les usines lorraines . Il lui rappelle que pour la seule Société
des hauts-fourneaux de la Chiers, à Longwy, la production d ' acier
est tombée de 736 000 tonnes en 1974 à 542 000 tonnes en 1975 . Au
premier semestre 1916, elle a atteint 290 000 tonnes contre
299 000 tonnes pour la même période de 1975 . 3 612 personnes
étaient employées au 1" juillet 1976, 300 emplois sont supprimés
dans l'immédiat . Ces mesures viennent à la suite de celles frappant
la sidérurgie dans la vallée de l ' Orne, Homécourt, Jœuf, Moyeuvre.
Alors que la production française d 'acier est insuffisante, il lui
demande quelles mesures il compte prendre : pour maintenir la
sidérurgie française en général et lorraine en particulier au moins
à son niveau normal ; pour annuler les suppressions d 'emplois et
maintenir l' emploi en Lorraine et .particulièremnt dans le pays haut
lorrain.

Emploi (situation à la Société Pesty-Technomed
de Montreuil ISeine-Saint-Denis]).

30991 . — 31 juillet 1976. — M. Odru rappelle à M . le ministre
de l'industrie et de la re :ii-r:Se que, par question écrite n" 27661
du 7 avril 1976 il a attiré son attention sur 1a- situation de l ' emploi
à la société sous contrôle américain Pesty-Technomed de Montreuil
(Seine-Saint-Denis) . N'ayant pas obtenu de réponse, il lui en demande
les raisons et renouvelle ses questions concernant, au travers de
la Société Pesty-Technomed, l'avenir de l'industrie du matériel
médical en France.

Commerce extérieur (protection contre la concurrence étrangère

de l'industrie française du roulement).

31003 . — 31 juillet 1976 . — Ouvert sans restriction à la concurrence
internationale, le marché français du roulement est soumis depuis
1962 à des Importations sans cesse croissantes, au point d' être actuel-
lement approvisionné, polir plus de la moitié, par des roulements
de fabrication étrangère. Cette situation anormale, concernant un
produit clé comme le roulement, est d' autant plus préoccupante
qu ' une bonne partie de ces importations provient de pays à bas prix
(Japon et pays de l 'Est) dont les procédés de vente Bussent complè-
tement le jeu de la concurrence et risquent d ' entraîner la réduction
de certaines fabrications nationales. M. Cousté demande donc à
M. le ministre de l'industrie et de la recherche, -dont les services
ont déjà été saisis de cette question, de préciser quelles sont les
mesures envisagées pour protéger contre une telle menace une
industrie aussi essentielle que celle des roulements.

A.
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Bourses et allocations d'études (étudiants de troisième cycle
de l'université des sciences et techniques de Lille).

31049. — 31 juillet 1976 . — M . Maurice Andrieux attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les pro-
blèmes et les difficultés que crée aux étudiants en troisième cycle
de l ' U . S . T . de Lille en particulier la réforme des allocations
d ' étude prévue par le conseil interministériel restreint du 3 novem-
bre 1975 . Le salaire mensuel prévu en remplacement de l ' allocation
d 'étude qui sera versé aux étudiants en deuxième année du troi-
sième cycle par la délégation générale à la recherche scientifique
et technique qui dépend de son ministère ne couvre que moins de
60 p . 100 des besoins . Ces trois dernières années 231 thèses de troi-
sième cycle et docteur-ingénieur ont été soutenues à 1' U . S . T . de
Lille, soit 77 par an, et 44 allocations D . G . R . S . T. seront attribuées.
D 'autre part, aucune disposition transitoire n ' ayant été prise en ce
qui concerne les étudiants qui se trouveront en septembre 1976
au début de leur troisième année de troisième cycle, ces étudiants
ne pourront plus bénéficier d'une allocation d'étude selon l'ancienne
formule ni bénéficier de la nouvelle allocation D . G. R . S. T . Ils
seront ainsi sans ressources l 'an prochain . Ces dispositions créeront
de nombreux problèmes et des difficultés ,ax étudiants de troi-
sième cycle dès la prochaine rentrée universitaire. Le temps de
préparation de la thèse s'en trouvera encore allongé. Il lui demande
s' il n 'estime pas normal que chaque étudiant ayant subi avec
succès les épreuves théoriques et pratiques du D . E. A. puisse
bénéficier d'une allocation de recherche afin de mener à bien une
thèse de troisième cycle et s 'il n'estime pas également nécessaire
de prévoir les mesures transitoires afin que les étudiants en troi-
sième année de troisième cycle puissent bénéficier d ' une allocation
d 'étude dés la prochaine rentrée.

Licenciements
(licenciements illégaux à l'Entreprise Oliretti de Pontcharra lisère)).

31063. — 31 juillet 1976 . — M. Mermoz demande à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui indiquer dans quelles
conditions s'envisage le regroupement d 'Olivetti sur la région pari-
sienne . II lui indique que cette opération n 'est pas sans conséquence
sur l'emploi dans l'Isère où Olivetti possède à Pontcharra son entrepôt
général pour la France. Il appelle son attention sur le fait que la
décision de fermeture de l' établissement de Pontcharra n 'est pas
conforme aux engagements pris par Olivetti envers la D . A. T. A . R.
lors de la construction de l'établissement d 'Aubervilliers . Aussi, il
lui demande d'intervenir auprès de son collègue du travail pour
faire respecter le droit au travail dans l 'établissement de Pont-
charra où huit licenciements ont été réalisés sans l'autorisation de
l' inspecteur du travail, infraction qui a d 'ailleurs été constatée par
procès-verbal .

INTERIEUR

R .A .T.P. (mesures en vue d'assurer

la protection des voyageurs du métro).

30965 . — 31 juillet 1976. — M. Cousté demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, comment il explique qu ' une rame du
métro ayant été attaquée par des voyous, le 2 juillet 1976, à la
station Gare du Nord, sur la ligne n " 4, aucune information n'a été
portée à la connaissance des autorités officielles, y compris celles
de la R . A . T. P., autrement que par voie de presse. Pourrait-il en
outre préciser s 'il envisage, et lesquelles, des mesures pour mettre
un terme à la rançon des voyageurs par actions collectives et éga-
lement aux attaques individuelles dont sont l 'objet les utilisateurs
des lignes de métro, et spécialement de la ligne n " 4 . Pourrait-il
notamment préciser les moyens en hommes et autres qu 'il envi-
sage d'affecter à' la protection des voyageurs du métro et sous quel
délai .

Sapeurs-pompiers (construction de l 'école nationale
de sapeurs-pompiers à Bordeaux).

30974. — 31 juillet 1976 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre d' Etat, ministre de l 'intérieur, quand devrait être
achevée l'école nationale des sapeurs-pompiers prévue à Bordeaux
et si cette école est destinée uniquement à la formation des sapeurs-
pompiers professionnels, ou également, ce qui semble souhaitable,
à la formation ou au perfectionnement, également, des sapeurs-
pompiers volontaires.

Sapeurs-pompiers (accès des femmes
aux corps des sapeurs-pompiers volontaires).

30999. — 31 juillet 1976. — M. Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, s 'il existe à l'heure
actuelle des corps de sapeurs-pompiers volontaires où des éléments
féminins ont été admis.

R.A .T .P. (mesures en vue (Assurer
la sécurité des usagers du méieo).

31014. — 31 juillet 1976. — M. Kaspereit expose M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que les nombreuses egressions qui
se produisent dans le métro provoquent une inquiétude grandis-
sante dans la population parisienne. Il semble que ces actes se
déroulent d' autant plus facilement que la-disparition de tout per-
sonnel de contrôle dans le réseau métropolitain rend illusoire
l'emploi des dispositifs d 'alerte qui sont placés au milieu des quais,
les voyageurs attaqués n ' ayant évidemment pas la possibilité de les
utiliser. L' auteur de la question demande donc qu ' il lui soit fait
connaitre : 1" le nombre d 'agressions constatées depuis le 1" jan-
vier 1976 ; 2" le nombre d'arrestations qui en ont résulté et l 'impor-
tance des condamnations prononcées ; 3 " les mesures déjà prises
et celles envisagées pour remédier à la situation actuelle, en par-
ticulier le soir au moment où le nombre de passagers est le moins
grand. Il demande, enfin, que soit placé à chaque station un sur-
veillant disposant d ' un système d'alarme à portée de la main, sys-
tème qui devrait également alerter les stations suivantes et entraî-
ner la fermeture des nombreuses portes automatiques encore exis-
tantes et qui ne sont plus utilisées .

	

,

Communes (rémunérations des conseillers municipaux salariés).

31056. — 31 juillet 1976. — M. Messmer appelle l'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur le cas des conseil-
lers municipaux salariés . L'article 39 du code de l' administration
communale prévoit que le temps passé aux différentes séances
du conseil et des commissions n'est pas payé comme temps de
travail et qu 'il peut ètre remplacé . Or, les fonctions de conseiller
municipal sont en principe gratuites et le remplacement des heures
passées en séance n ' est pas toujours possible. Il serait souhaitable
de prévoir, en ce qui concerne du moins les sessions du conseil
municipal imposées par la loi une fois par trimestre, que ces
absences pendant les heures de travail, soient rémunérées dans
certaines limites par les employeurs qui pourraient bénéficier en
contrepartie de compensations financières sous forme d ' allégements
fiscaux par exemple . Il demande en conséquence si le Gouverne-
ment envisage de proposer une modification de la législation en
ce sens.

JUSTICE

Prisons (conséquences de l 'application de la réforme pénitentiaire).

30994. — 31 juillet 1976. — M. Kiffer demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, 1" si l'on ne doit pas considérer l'épi-
démie d'évasions et d'escapades des prisonniers qui se produisent
actuellement comme l ' une des premières conséquences de la réforme
pénitentiaire et s 'il n'est pas permis d'éprouver la plus grande
inquiétude en ce qui concerne la mise en place des autres étapes
de cette réforme ; 2" si l' on ne doit pas imputer à ce libéralisme
excessif appliqué à notre régime pénitentiaire la nouvelle vague de
violence qui sévit à travers le pays ; 3" si les attaques rocamboles -
ques dont sont victimes les voyageurs dans le métropolitain ne
seraient pas précisément l'oeuvre de délinquants récidivistes ou de
prisonniers s en permission ».

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (priorité d'installation pour les éleveurs).

30970. — 31 juillet 1976. — M. Tissandier fait remarquer à M. V.
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications qu'un certain
nombre de hameaux ne dispose pas encore du téléphone et que les
délais demandés pour son installation restent très longs . Cette situa
tien est particulièrement préjudiciable aux éleveurs, dont les sujé-
tions professionnelles sont déjà importantes et dont le cheptel,
faute de soins rapides, court les plus grands risques . En conséquence,
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il demande que

	

soient

	

prises des mesures afin

	

que les éleveurs par le caractère saisonnier de l 'exploitation en région de montagne.
bénéficient désormais d'une priorité d'installation.

	

Il souligne l'im- Il lui demande que soient apportées au décret n" 76-393 du 4 mai
portance

	

de

	

telles dispositions, qui, modestement,

	

mai :, sùrement, 1976

	

les

	

modifications

	

nécessaires afin

	

que le

	

département

	

des
peuvent elles aussi contribue, à améliorer les conditions de vie des Hautes-Alpes, dont la situation est comparable à celle des départe-
agriculteurs . ments

	

du Massif

	

Central, puisse

	

bénéficier des

	

dispositions

	

appli-
cables

	

dans certaines zones-traies

	

de

	

cette

	

région, à

	

savoir :

	

le

Bureaux de poste (renforcement des effectifs au bureau de poste
de Itorr,itinv il!e !Seine-Sei et Dents 1,.

30981 . — 31 juillet 1976 . — M. Gouhier attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les difficultés
que rencontrent le personnel et les usagers du bureau de poste de
Romainville .Seine-Saint-Denise en raison du manque d ' effectifs. Il
lui sit,::ale que la fermeture des guichets est devenue une pratique
courante, ce qui provoque un réel mécontentement dans la popula-
tion, insiste pour qu'il snit tenu compte de l 'augmentation du trafic
et demande à M . le ministre des postes et télécommunications de
prendre toutes disposi t ions porte que le personnel puisse disposer
de meilleures conditions de travail par un renforcement des effectifs
et la population rte meilleures nrestations d ' un service qui doit rester
public .

Pliilatélie (opproeisioneement en timbres
des iollec•tiortneers du Rhône,.

31021 . — 31 juillet 1976 . — M. Hamel demande à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications : 1" S'il est informé de
la dificulté qu'éprouvent les petits philatélistes de la région Rhône-
Alpes, à se procurer dans les bureaux de poste de la région lyon-
naise, des timbres de collection. 2" Quelles mesures il compte pren-
dre pour faciliter la vente équitable des timbres de collection à tous
les philatélistes, les privés comme les professionnels, sans que les
marchands de timbres parviennent en fait, par l ' importance jus-
qu'alors tolérée de leurs achats, à priver les petits collectionneurs
de la joie de constituer leur collection familiale en se fournissant
auprès de bureaux de poste encore approvisionnés . 3" Comment
un petit collectionneur habitant le Rhône peut se procurer des
timbres non dentelés .

QUALITE DE LA VIE

Protection des sites (réglementation de la pratique
des

	

déposes sauvages > eu hélicoptère en montagne).

30957. — 31 juillet 1976. — M . Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur les dangers que repré-
sente pour l ' environnement montagnard la pratique des s déposes
sauvages s en hélicoptère qui tend à se développer. Cette utilisation
abusive, et à des fins exclusivement mercantiles de l 'hélicoptère,
porte atteinte aux sites, perturbe la nature et compromet le calme
et le dépaysement recherchés par les visiteurs de l 'altitude qui,
sous peu, risquent de ne plus trouver ce que justement ils viennent
chercher . Dans ces conditions, une réglementation parait néces-
saire pour protéger la montagne d ' une utilisation abusive de l'héli•
coptère . Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre
en ce sens en concertation avec les populations et les élus concernés.

Hôtels et restaurants (assainissement des norme, d 'attribution
de la prime spéciale d'équipement hôtelier pour les Hautes-Alpes,.

30964. — 31 juillet 1976. — M . Bernard Reymond expose à M . le
ministre de la qualité de la vie qu ' en vertu du décret n" 76-393
du 4 mai 1976 la prime spéciale d' équipement hôtelier peut être
attribuée aux projets de création ou d'extension d ' établissements
hôteliers tendant à la création d 'au moins 15 chambres et compor-
tant un restaurant d ' une capacité d'au moins 50 couverts. En
outre les programmes de travaux doivent atteindre tin montant
minimum de 700 000 francs hors taxe et entrainer la création de
cinq emplois permanents ou saisonniers au minimum, De telles
conditions apparaissent trop rigoureuses dans certains départements,
comme les Hautes-Alpes, dont les activités touristiques sont en
expansion, mais où il convient d ' améliorer l' infrastructure hôtelière
par le développement de la petite hôtellerie familiale, étant donné
qu 'elles ont pour effet d 'exclure du bénéfice de la prime les petits
établissements hôteliers, en particulier les auberges de montagne.
Cependant, pour assurer un financement rationnel des réalisations
de cette nature, il serait indispensable d' obtenir une aide de lEtat.
En l'absence de prime, les intéressés sont tenus de recourir très
largement à l 'emprunt et les charges de remboursement de la dette
qu ' ils ont contractée hypothèquent gravement des budgets limités

réduction à dix du nombre minimum de chambres à créer et
l'abaissement à 350 000 francs du montant minimum des investisse-
ments à réaliser, étant fait observer que, si une telle mesure
intervenait, elle contribuerait largement au développement et à la
modernisatiün de l'inf rastructure hôtelière locale et serait suscep-
tibl d'améliorer la situation de l 'emploi.

Barages (réalisation du barrage de Villerest [Loire]).

31011 . — 31 juillet 1976 . — M . Xavier Deniau appelle l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur l ' urgente nécessité de
réaliser la construction du barrage de Villerest afin de lutter contre
les variations considérables de débit de la . Loire. 11 lui rappelle
qu'il a d'ailleurs lui-méme écrit à propos de ce projet dans le
bulletin trimestriel (mars-avril 1976, du comité et de l 'agence
de bassin Loire-Bretagne : « Des mesures énergiques doivent être
prises peur régulariser les étiages car les consommations aug-
mentent d ' année en année. On ne peut pas non plus négliger les
risques de crues catastrophiques. Aussi sommes-nous aujourd' hui
à l ' heure des réalisations. Il lui demande si la réponse faite le
23 juin à l ' Assemblée nationale à une question au Gouvernement
selon laquelle «le financement du barrage de Villerest est à
l'étude « remet en cause la promesse de son prédéce .seur qui, le
7 novembre 1975, déclarait à l 'Assemblée nationale que «les crédits
nécessaires au financement de ces ouvrages seraient ouverts au
au budget 77 « . II souhaiterait très vivement savoir si les crédits
indispensables ont bien été prévus dans le projet de budget de son
département ministériel pour l 'année prochaine.

Pollution (réglementation du stationnement des camions
isothermes à proximité des habitations).

31039 . — : ;1 juillet 1976 . — M . Barberot attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur les nuisances dues au fait que,
dans certaines agglomérations, des camions isothermes station-
nent soit de jour, soit une partie de la nuit, en laissant fonc-
tionner leur appareil réfrigérateur à moteur durant toute la durée
de leur stationnement. Cela entraîne pour tout le voisinage, sur-
tout pendant la nuit, d ' importants désagréments tant à cause du
bruit du moteur que par l ' émission de gaz qui polluent l 'atmosphère.
Il lui demande si le stationnement de ces véhicules spéciaux est
soumis à une réglementation en vue d'éviter les nuisances qu 'ils
peuvent causer au voisinage, lorsqu 'ils sont stationnés à proximité
d'habitations, notamment pendant la nuit, et, dans la négative, s 'il
n'estime pas indispensable de prendre toutes décisions utiles en
vue d ' établir une telle réglementation.

Pollution (projet de firmes industrielles de la région de Toul
d' injecter des déchets industriels chimiques dans le sous-sol).

31061 . — 31 juillet 1976. — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de la qualité de la vie que deux firmes industrielles vien-
nent de faire effectuer des sondages à grande profondeur à
l'effet de déterminer la possibilité d'injecter dans le sous-sol des
déchets industriels chimiques . dans la région proche de Toul
(Meurthe-et-Moselle) . Il lui demande si : 1" l ' agence de bassin
Rhin-Meuse a été consultée sur ces travaux de sondage ; 2" l'antenne
régionale du Bureau de recherches géologiques et minières a été
associée à la détermination des sites de sondage ; 3" les services
de son ministère ont été consultés compte tenu du caractère extré-
meurent polluant des injections envisagées ; 4" en procédant, sans
avertissement ni consultation des élus locaux, aux opérations de
sondage, les firmes industrielles en cause n 'ont pas cherché à
échapper aux normes antipollution qui s 'appliqueront à elles dans
un délai maximum de cinq ans dans la région de Nancy où elles
exercent leurs activités ; 5" le pr4fet de Meurthe-et-Moselle a auto-
visé les sondages ; 6" les firmes industrielles sont bien fondées à
faire le chantage habituel au maintien du niveau de l ' emploi au
cas où les injections de produits polluants ne seraient pas auto-
risés ; 7" les résultats des sondages sont tels que la dépose des
produits polluants ne fait pas courir des risques importants de
pollution des eaux, non seulement dans la région de Toul, mais
aussi dans ' certains secteurs de l'agglomération de Nancy, compte
tenu de la pente naturelle des couches géologiques . Il lui demande
également si, devant les résultats de l'enquête d ' utilité publique
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et des sondages géologiques, il envisage, en liaison avec les autres
ministères intéressés, de prendre les mesures nécessaires pour
interdire les déversements envisagés et contraindre, au niveau
de leurs ibstallatiens industrielles, les firmes considérées à prati-
quer les investissements indispensables pour la construction des
dispositifs antipolluants requis.

Protection des sites (projet de construction d 'une porcherie

industrielle à Reventin-Vaugris [Isère)).

31064. — 31 juillet 1976 . — M. Mermaz demande à M. le ministre
de la qualité de la vie quelles mesures il compte prendre pour s ' oppo-
ser à l 'installation d ' une porcherie industrielle d'une capacité de
5 000 porcs par semestre, sur le territoire de la commune de Reven-
tin-Vaugris (Isère), sur un site d 'une qualité exceptionnelle, aux
portes de Vienne, dans un lieu habité, et pour répondre ainsi :i
l'émotion des conseils municipaux concernés et des habitants, mani-
f estée sans équivoque à l'occasion de l'enquôte commodo et incoTn-
modo .

SANTE

Famille (augmentation des droits des militants familiaux).

30960 . — 31 juillet 1976. — M. Frêche attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur certains problèmes de la politique familiale,
l'amélioration de la condition de vie et la diminution des difficultés
de tous ordres auxquelles se heurtent les familles . Il prend acte
de l ' importance que Madame le ministre attache à la représentation
effective des intérêts familiaux mais s ' étonne que les moyens pour
les mettre en oeuvre soient très limités . Il considère que cette repré-
sentation ne sera efficace qu ' à condition d'octroyer aux militants
familiaux des droits identiques à ceux des militants syndicaux. Il lui
demande, en conséquence, si elle envisage d 'ouvrir aux militants
familiaux le droit aux congés de représentation et formation.

Action sanitaire et sociale (mesure'en faveur des gardiennes

et nourrices).

30983. — 31 juillet 1976. — M. Bordu s'adresse à Mme le ministre
de la santé pour lui demander d ' intervenir en faveur des gardiennes
et nourrices de la direction de l'action sanitaire et sociale. Mine le
ministre a reçu une lettre pétition à l'initiative du syndicat C. G .T.
des gardiennes, pour l ' informer des conditions de travail de celles-ci.
Il attire son attention sur le fait que le projet de loi relatif "due
personnes qui pratiquent l' accueil des mineurs à domicile ne contient
rien de précis concernant la situation des gardiennes et nourrices de
la direction de l' action sanitaire et sociale . En conséquence, il lui
demande de vouloir bien l' informer sur les mesures que Mme le
ministre envisage de prendre afin de combler cette importante
lacune. En effet, outre une présence rigoureuse des gardiennes et
nourrices de la direction de l 'action sanitaire et sociale auprès des
enfants qui leur sont confiés, des faibles revenus qui accompagnent
ces contraintes et qui obligent ces secondes mamans à puiser dans
leurs ressources familiales, se posent des problèmes telles la retraite,
l'allocation logement, la formation professionnelle, la garantie de la
rémunération, les zones de salaire, les questions médicales, la scola-
rité, les visites parentales, etc.

Santé scolaire (indemnité de congés payés du personnel vacataire
du service de la santé scolaire de la Loire-Atlantique).

30987. — 31 juillet 1976. — M . Dupuy attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le mécontentement du personnel vacataire
du service de la santé scolaire de la Loire-Atlantique, découlant de
la récente décision de la D. D. A. S. S . relative à l ' indemnité de
congés payés . Ce personnel bénéficiait jusqu 'à aujourd 'hui du paie-
ment de leur indemnité de congés payés calculée sur le douzième de
leur salaire brut. Cette disposition d ' ailleurs correspondait à l'esprit
de la circulaire ministérielle du 3 octobre 1958 qui acco : dait le paie-
ment des congés payés à tout le personnel vacataire à l ' exception
du personnel utilisé à temps partiel . Or la D. D . A. S . S . a annoncé
son intention d 'appliquer un décret en date du 9 mai 1951 stipulant
que le personnel vacataire n' avait droit à aucune autre idemnité
que celle versée au titre des vacations. Cette mesure conduirait à
nier au personnel vacataire le droit aux congés payés d'autant plus
qu' en Loire-Atlantique le salaire horaire est au niveau du S. M. I. C.
En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle compte
prendre pour satisfaire la juste demandé du personnel vacataire.

Etablissements de santé à buts non lucratifs

(mesures en leur faveur).

F
centres de santé à buts non lucratifs, dont la gestion financière

30988. — 31 juillet 1976. — M. Millet attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation particulièrement difficile des

est de plus en plus critique. Le déficit ne cesse de croitre et les
organisations gestionnaires qui en issument la charge sont de plus
en plus contraintes à y renoncer. Ainsi des établissements dispa-
raissent et les projets de créations nouvelles ainsi que de moder-
nisation ou d 'agrandissement sont constamment différés voire aban-
donnés . Les centres de santé à buts non lucratifs qui répondent
aux besoins de la médecine moderne rendent d 'éminents services
à leurs usagers, Il faut donc leur donner des moyens légitimes
d 'existence . En conséquence, il lui demande de préciser les dispo-
sitions qu'elle compte prendre pour satisfaire les revendications
suivantes de ces centres de santé : suppression totale des abatte-
ments qui frappent les tarifs accordés aux centres de santé, qui
constituent présentement leur seule ressource ; versement d 'une
indemnité de frais de constitution de dossiers afin de tenir compte
de la prestation de service nécessitée par l 'ouverture des droits et
les formalités du tiers-payant, pour tous les usagers ; rétribution
supplémentaire afin de tenir compte de l 'équipement technique, du
fonctionnement et de la diversité des services mis à la disposi-
tion du public.

Emploi (situation à la société Pesty-Technomed de Montreuil

[Seine-Saint-Denis)).

30990 . — 31 juillet 1976. — M . Odru rappelle à Mme le ministre
de la santé que, par question écrite n" 27662 du 7 avril 1976 il a
attiré son attention sur la situation de l'emploi à la société sous
contrôle américain Pesty-Technomed de Montreuil (Seine-Saint-
Denis) . N ' ayant pas obtenu de réponse, il lui en demande les
raisons et renouvelle ses questions concernant, au travers de la
Société Pesty-Technomed, l 'avenir de l 'industrie du matériél médical
en France .

Médecins (exercice de la profession d ' opticien).

30997. — 31 juillet 1976. — M. Lafay demande à Mme le ministre
de la santé si un docteur en médecine titulaire d' une qualification
en opthalmologie est en droit d'exercer la profession d ' opticien
lorsqu 'il ne se livre à aucune activité médicale.

Assistantes sociales (reclassement indiciaire

des assistantes sociales temporaires).

31013. — 31 juillet 1976 . — M. Graziani rappelle à Mme le
ministre de la santé que le décret n" 74-297 du 12 avril 1974 modi-
fiant le décret n " 59.1182 du 19 octobre 1959 a revalorisé l ' échelon-
nement indiciaire des assistantes sociales et auxiliaires de service
social appartenant aux administrations de l 'Etat, aux services exté-
rieurs qui en dépendent ou aux établissements publics de l 'Etat.
Il lui fait ob s erver que les assistantes sociales temporaires ne
bénéficient pas de cette réévaluation alors qu 'elles sont en possession
des mêmes diplômes et qu 'elles effectuent des tâches identiques.
Il lui demande si elle n 'estime pas que les dispositions du décret
précité devraient en toute logique leur être appliquées ou, à tout
le moins, qu 'elles devraient bénéficier également d' une revalorisation
de leurs indices.

Produits et médicaments vétérinaires (vente).

31028 . — 31 juillet 1976 . — M. Bayard rappelle à Mme le ministre
de la santé que lors de la discussion de la loi du' 29 mai 1975,
sur les produits et médicaments vétérinaires il n 'apparaissait pas
dans lee intentions du Gouvernement d'interdire la vente de poudres
insecticides, de colliers et autres produits de ce genre, dans les
drogueries et grandes surfaces . I1 lui demande s'il est exact qu'un
décret serait en préparation qui réserverait cette vente aux seuls
pharmaciens et vétérinaires. Il semble en effet que la vente de
ce genre d'articles et de produits a toujours été dans la vocation
des droguistes.
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Aide sociale (indemnisation des bureaux d'aide sociale pour les

frais de constitution des dossiers de delrande '?'allocation d'édu-

cation spécialisée).

31045 . — 31 juillet 1976 . — M. Miles a'.tire l' attention de Mme le
ministre de la santé sur les problèm es soulevés par la mise en
œuvre de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975 n Loi d'orientation en
faveur des personnes handicapées e . Ln effet, le décret n" 75-1195
du 16 décembre 1975 portant application des dispositions relatives
à l ' allocation d 'éducation spéciale taux enfants et adolescents de
moins de 20 ans prévoit notamment en son article 10 : u le droit
à l'allocation d'éducation spéciale est ouvert à compter du 1" , octo-
bre 1975 pour les enfants qui, à cette date, remplissent les condi-
tions prévues par les articles L . 543 .1 à L. 543 .3 du code de la
sécurité sociale si la demande est présentée avant le 1 avril 1976 ».
La loi précise que cette allocation d ' éducation spéciale est servie
comme une prestation famiPale . II aurait donc été logique que
toutes les dispositions aient été prises afin que les caisses d'allo-
cations familiales puissent taire face aux demandes . Or, ce sont
encore les bureaux d'aide sociale des communes qui ont été solli-
cités pour constituer les dossier; à transmettre aux organismes
versant les prestations familiales par le canal de la D . D. A.S.S.
et ceci dans un délai tris court . Cela s'est traduit pour les bureaux'
d 'aide sociale par un travail supplémentaire consistant à informer
les familles de ces nouvelles dispositions, à leur envoyer les
documents à faire remplir et à constituer les dossiers . Contraire-
ment aux dossiers familiaux pour l 'établissement desquels les
bureaux d'aide soc:de perçoivent une somme forfaitaire, rien n'a
été prévu pour eembo•irser les frais de personnel affecté à
l' établissement de ces dossiers. A nouveau se manifeste une trans-
fert de charges sur les communes, en l 'occurrence les bureaux
d ' aide sociale . '.;n une période où ces organismes ont tant de
difficultés à fcore face aux problèmes des familles touchées par
la crise, il nt peut être question qu'une charge supplémentaire
soit imposée sans dédommagement en contrepartie . Le problème
pourra d 'aill . ors se reposer lorsq'i'it s 'agira des dossiers des adultes
handicapés . En conséquence, M. Nilès demande à Mme le ministre
de la santé quelles mesures elle com p te prendre pour que les
bureaux raide sociale soient indemnisés des frais engagés pour
l 'établissement de ces dossiers.

Sécurité sociale (statut des personnels d'encadrement

du corps de l'action sanitaire et sociale).

31053. — 31 juillet 1976 . — M. Debré demande à Mme le ministre
de la santé si elle n 'estime pas nécessaire de faire aboutir le
projet de statut pour les fonctionnaires d'autorité de l ' action sani-
taire et sociale.

Santé scolaire 'effectifs de personnel insuffisants dans l 'Aube).

31073 — 31 juillet 1976 . — M . Gravelle .attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les conditions dans lesquelles
s'exerce la protection de la santé scolaire dans le département
de l'Aube, la situation révélant par rapport aux normes officielles
un manque de : quatre pactes de médecin ; quatorze postes d 'assis-
tante sociale ; treize postes d'infirmière ; dix postes de secrétaire
médico-sociale . II lui demande si elle entend, pour mettre fin
à cette situation, inclure dans un collectif budgétaire les dispo-
sitions nécessaires à la défense du service public dans ce dépar-
tement.

Handicapés (retard dans le mise en oeuvre des dispositions

de la loi d 'orientation).

31076. . — 31 juillet 1976 . — M. Pierre Joxe demande à Mme le
ministre de la santé clans quel délai les instructions nécessaires
seront données pour que ne soient plus adressées aux assurés
sociaux des lettres comparables à celles dont le texte est ici cité,
et qui traduisent les difficultés des caisses aussi bien que des
particuliers devant le retard apporté à l 'application de la loi d 'orien-
tation en faveur des personnes handicapées. En effet, la caisse
d'allocations familiales du département de Saône-et-Loire est
conduite à répondre à de nombreuses demandes de la façon sui-
vante : u Comme suite, nous volts confirmons que la loi d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées prend bien effet au
1" octobre 1975 . Toutefois, en l 'absence d' instructions très précises
des services ministériels nous ne sommes pas actuellement en
mesure d'examiner votre cas . Au reçu desdites instructions, nous
vous informerons des formalités que vous aurez à accomplir pour
Constituer votre dossier. s

TRANSPORTS

S .N .C .F. (mode de calcul de la retraite des agents

bénéficiaires d'une pension d'invalidité).

31017. — 31 juillet 1976. — M. Offroy appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les conditions de calcul
des retraites des agents de la S .N.C .F. lorsgae ceux-ci ont été,
au préalable, bénéficiaires d 'une pension d 'invalidité, alors qu' aux
termes de l 'article L. 342 du mie de la sécurité sociale, le régime
générai prévoit la prise en compte, pour le calcul de la pension
de vieillesse substituée, des périodes pendant lesquelles l 'assuré
a perçu une pension d 'invalidité, ces dispositions ne sont pas
applicables au régime spécial de la S.N .C.F. Cette mesure apparaît
comme discriminatoire à l 'égard des anciens cheminots se trou-
vant dans une situation similaire . 11 lui demande s 'il n'envisage
pas de faire cesser cette anomalie en prévoyant l'insertion du
temps d'invalidité dans la période d 'assurance servant de base
au calcul de la retraite des agents de la S .N .C.F.

TRAVAIL

Assurance invalidité (conditions d 'attribution des pensions

	

-

au titre de t'assurance maladie des exploitants agricoles).

30972. — 31 juillet 1976. — M. Jean-Claude Simon expose à
M. le ministre du travail que la loi n" 75-1242 du 27 décembre
1975 prévoit dans son article 14 un assouplissement des conditions
médicales d 'attribution des pensions d 'invalidité servies au titre
de l' assurance maladie des exploitants agricoles et lui demande
s' il peut lui préciser à quelle date paraîtront au Journal officiel
les décrets d 'application d'n texte Impatiemment attendu par les
intéressés.

Apprentissage (bénéfice pour les employeurs d 'une dérogation
permettant aux jeunes apprentis de travailler sur des machines
dangereuses).

30975. — 31 juillet 1976 . -- M. Mayoud attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de certaines entreprises
qui, à la demande du ministre de l'éducation, ont depuis trois
ans engagé des jeunes pour une période de formation (prépara-
tion à l'apprentis .;age) qui comporte deux semaines de trente-deux
heures en entreprise puis une semaine au lycée alternativement.
La formation pratique implique que ces jeunes travaillent sur
des machines à cylindres, donc dangereuses, et en fonction de- la
réglementation en vigueur nécessite une dérogation, compte tenu
de leur âge qui est systématiquement accordée durant le temps
de la formation . Il lui expose que cette formation terminée,
ces mémos je-unes apprentis ne peuvent accéder à un emploi dans
l'entreprise, car l' employeur ne peut obtenir de l 'inspection du
travail la même dérogation au titre du contrat de travail . Il lui
de :nande s'il n'est pas souhaitable de trouver rapidement une
solution à ce problème de façon à ne pas laisser sans emploi
des jeunes formés pour un poste déterminé.

Santé scolaire (indemnité de congés payés du personnel vacataire

du service de la santé scolaire de Loire-Atlantique).

30986. — 31 juillet 1976 . — M . Dupuy attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le mécontentement du personnel
vacataire du service de la santé scolaire de Loire-Atlantique,
découlant de la récente décision de la D . D. A. S. S., relative
à l'indemnité de congés payés. Ce personnel bénéficiait jusqu 'à
aujourd'hui du paiement d'une indemnité de congés payés calculée
sur le un douzième du salaire brut. Cette disposition d'ailleurs
correspondait à l'esprit de la circulaire ministérielle du 3 octobre
1958 qui accordait le paiement des congés payés à tout le personnel
vacataire à l'exception du personnel utilisé à temps partiel . Or,
la D. D. A. S . S. a annoncé son intention d'appliquer un décret
en date du 9 mal 1951 stipulant que le personnel vacataire n'avait
droit à aucune autre indemnité que celle versée au titre des
vacations. Cette mesure conduirait à nier au personnel vacataire
le droit aux congés payés d'autant plus qu'en Loire-Atlantique
le salaire horaire est au niveau du S. M. I. C . En conséquence,
il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour 'satisfaire
la juste demande du personnel vacataire.
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Clercs et employés de notaires (revendications).

30939. — 31 juillet 1976 . — M. Ratite attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des 6000 clercs et
employés de notaires des études de Paris et de la région parisienne.
En application d 'un accord du 14 mars 1956 chaque année il est
prévu par la compagnie des notaires de Paris et les organisations
syndicales du personnel des études « de se réunir au mois de
mars, pour la première fois le 1"' mars 1967, afin de discuter
do la remise en ordre éventuelle des salaires, les nouveaux salaires
contractuels qui pourront être fixés au cours de ces réunions pren-
nent effet du 1^' avril considéré » . Faute d ' un accord pour 1975,
une procédure de médiation a été poursuivie, un mémoire a été
établi et déposé à la direction régionale du travail et de la main-
d'oeuvre . Or aucun médiateur n'a été désigné comme le récla-
maient les représentants du personnel . En outre une convention
collective nationale a été signée le 13 octobre 1975 prévoyant une
nouvelle grille de classification modifiant les coefficients des salariés
applicable le 1 m' janvier 1976. Ladite convention dit notamment en
son article 26 : e l 'application de la présente convention ne
peut entraîner aucun licenciement, aucun déclassement du per-
sonnel, aucune diminution des coefficients hiérarchiques, ni des
salaires (les avantages de toutes sortes précédemment accordés
étant maintenus) » . Or, la circulaire d'application adressée par
la chambre interdépartementale des notaires dans les études pari-
siennes contrevient à cet article en demandant l 'imputation en
résultant sur les avantages acquis . C ' est pourquoi il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre : 1 " pour que soit nommé •rapi-
dement un médiateur ; 2" pour faire respecter l 'application stricte
de la convention collective du notariat en sa nouvelle grille des
salaires dans les termes de son article 26.

Assurance vieillesse (mise en place d'un régime
de retraite complémentaire en faveur des industriels et commerçants).

30993. — 31 juillet 1976 . — M. Cornut-Gentille demande à
M. le ministre du travail les raisons pour lesquelles n 'est pas
encore mis en place le régime de retraite complémentaire en
faveur des industriels et commerçants, dont la création a immi-
nente » avait été annoncée à la télévision, en septembre 1975,
par le président de l'Organic, et dans quels délais sa -mise en
oeuvre peut être envisagée.

Aide à la tierce personne
(conditions d ' attribution au titre de la . sécurité sociale).

30998 . — 31 juillet 1976 . — M. Bertrand Denis demande à
M. le ministre du travail s' il n'estime pas qu 'il n'est pas équitable'
que l' octroi de l'aide à la tierce personne ne soit pas accordée
de la même façon au titre de l'aide sociale et de la sécurité
sociale . Il lui signale en particulier qu' une personne victime
d'un accident du travail et fortement diminuée dans ses fonctions
motrices se voit refuser l 'aide à la tierce personne avec comme
commentaire que si elle était bénéficiaire de l'aide sociale, elle
pourrait prétendre à une aide partielle dite à la tierce personne,
alors que la sécurité sociale ne peut accorder qu ' une aide au
taux plein et que dans son cas, son invalidité, bien qu' importante,
ne peut lui donner droit à cette prestation, les règles de la
sécurité sociale ne permettant pas de la moduler . 11 lui demande
donc si les règles ci-dessus décrites ne méritent pas d'être
modifiées.

Commerce de détail (respect du repos hebdomadaire).

31000. — 31 juillet 1976 . — M. Cousté fait observer à M. le
ministre du travail que la législation française concernant le repos
hebdomadaire pose le principe du repos dominical et ne lui autorise
d 'exception que sous forme de dérogations destinées à tenir compte
des nécessités particulières à certaines professions. Il ne semble
pas que le commerce de l 'ameublement présente de telles contraintes,
aussi la circulaire du 31 juillet 1975 avait-elle pour objet de
rappeler les moyens propres à atteindre au plan national la
généralisation de la fermeture dominicale pour ces établissements.
Cependant, un an après la diffusion de co document, il apparaît
que le repos dominical n 'est pas respecté dans un certain nombre
d'établissements même ne bénéficiant pas de dérogation. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour compléter les
instructions précitées afin q .s'en !mut état de cause, force reste
à la loi.

Assurance vieillesse (condition d' affiliation à t 'assurance volon-
taire des administrateurs et commissaires bénévoles des bureaux
d'aide sociale).

31012. — 31 juillet 1976 . — M. Danton rappelle à M. le ministre
du travail la réponse faite à sa question écrite n" 27030 (Journal
officiel, Débats A. N. du 27 mai 1976) par laquelle il lui deman-
dait si le bénéfice de l' assurance volontaire vieillesse pourrait
être étendu aux . administrateurs et commissaires bénévoles des
bureaux d ' aide sociale. La réponse précisait que l ' affiliation à
l' assurance volontaire des intéressés était possible dans la mesure
où ils avaient été antérieurement affiliés pendant au moins six mois
à l'assurance obligatoire, où ils présentaient leur demande d 'adhésion
dans les six mois suivant la date à laquelle ils ont cessé de relever
de cette assurance . Il lui fait valoir que la condition d'affiliation
dans les six mois suivant la cessation d ' une activité entraînant
l' appartenance à un régime obligatoire a un caractère très res-
trictif qui élimine de nombreux administrateurs et commissaires
bénévoles des bureaux d'aide sociale qui auraient souhaité deman-
der leur immatriculation à l'assurance volontaire. Compte tenu
des services rendus par les intéressés, il lui demande s'il n ' estime
pas souhaitable de compléter la rédaction de l'article L . 244,
alinéa 1°', du code de la sécurité sociale et de l'article 99 du
décret n" 45-0179 du 29 décembre 1945 de telle sorte que les
personnes qui n 'exercent qu'une activité bénévole puissent adhérer
à l' assurance obligatoire pour la couverture des risques d'invalidité
et de vieillesse dans la mesure où elles ont antérieurement été
affiliées pendant au moins six mois à l' assurance obligatoire
et quel que soit le délai dans lequel elles présentent, par la suite,
leur demande d 'adhésion, par rapport à !a date .,ü elles ont cessé
toute activité. Ainsi, .toute possibilité d 'assurance sera ouverte
même aux anciens assurés sociaux ayant cessé tout versement
et toute activité depuis longtemps.

Durée du travail (date de dépôt au Parlement du rapport sur
«les régimes d ' équivalence à la durée légale du travail établis
pour certaines professions »).

31015. — 31 juillet 1976. — M. Krieg demande à M . le ministre
du travail à quelle date il compte déposer sur le bureau des
assemblées parlementaires le rapport sur «les régimes d ' équivalence
à la durée légale du travail établis pour certaines professions »
et ce par application des dispositions de l 'article 5 de la loi n " 75. 1253
du 27 décembre- 1975. Il lui rappelle par ailleurs que ce rapport
aurait dû être déposé eu plus tard le 1°' juin 1976 et serait heureux
de savoir pour quelles raisons cette date limite n 'a pas été respectée.

Assurance maladie (cas d'espèce).

31019. — 31 juillet 1976 . — M . de Poulpiq'et expose à M . le
ministre du travail la situation d 'une jeune fille âgée actuellement
de vingt ans qui, depuis juin 1974, a dû pour raisons de santé
cesser ses études et qui depuis cette date a dû être hospitalisée
presque sans interruption . La prise en charge de son hospitalisation
a cessé d'être assurée par la caisse de prévoyance de l ' inscription
maritime du fait qu' ayant cessé sa scolarité elle n'a plus la qualité
d.' ayant droit au sens de l 'article 285 du code de la sécurité sociale.
L'intéressée, qui était inscrite à l'agence nationale pour l'emploi
en qualité de demandeur d ' un premier emploi, ne peut bénéficier
par ailleurs des dispositions de la loi du 4 juillet 1975 portant
généralisation de la sécurité sociale car elle ne réunit pas 1 .20 heures
assimilées à du travail salarié avant sa radiation de l'agence
nationale pour l'emploi, radiation consécutive à l ' hospitalisation
en cours. Il n 'a pu qu ' être conseillé aux parents de cette jeune
fille de demander son admission au régime de l'assurance volontaire
et de solliciter la prise en charge des cotisations afférentes par
l'aide sociale. Ctompte tenu du coût élevé de cette assurance
volontaire si l'aide sociale ne peut intervenir, il lui demande
s' il n'estime pas opportun que des dispositions soient prises dans
des cas de cet ordre pour q u'une couverture de l 'assurance
maladie soit envisagée sans recours à l'assurance volontaire, eu
égard aux dépenses 'mportantes auxquelles aura à faire face
la famille en raison

	

une hospitalisation prolongée.

Prime de développement régional et prime de localisation de cer-
taines activités tertiaires (publication des textes d ' application des
décrets du 14 avril 1976).

31024. — 31 juillet 1976 . — M. Dailiet appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur les décrets n° 76-325 du 14 avril 1976 relatif
à la prime de développement régional et n° 76-326 relatif à la prime
de localisation de certaines activités tertiaires . Il lui demande de
lui indiquer s'il ne lui paraît pas opportun que soient diffusées
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dans les meilleurs délais les circulaires d'application destinées
notamment aux préfets afin de permettre effectivement d ' apporter
aux entreprises créatrices d 'emplois, toutes précisions sur les décrets
précités et de favoriser, de ce fait, le redémarrage économique
assurant le plein emploi.

Allocations de chômage (assouplissement des conditions d 'attribution

aux travailleurs saisonniers).

31031 . — 31 juillet 1976. — M. Vacant, appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur le cas des travailleurs saisonniers.
Cette catégorie de travailleurs se voit prélever un pourcentage
« chômage sur ses gains, cotise également davantage à la sécurité
sociale, et ne peut que très rarement bénéficier des prestations
e chômage u, car ils doivent apporter la preuve qu' au cours de
l' une des deux années précédentes ils occupaient à la même époque
et pendant la même période un emploi salarié dont ils tiraient une
rémunération régulière . Ces conditions lui semblent trop strictes,
et il demande à m . le ministre que le règlement soit revu en leur
faveur.

.Assurance vieillesse (conséquences du plafonnement des pensions
- pour les assurés du régime local d 'Alsace-Lorraine).

31035 . — 31 juillet 1976 . — M . Kiffer attire l'attention de M. le
ministre du travail sur un problème particulier concernant le ré-
gime local de la Moselle et de l ' Alsace en matière de pensions de
vieillesse . D'après les dispositions du code de la sécurité sociale, le
montant des pensions de vieillesse est limité, pour une pension attri-
buée à soixante-cinq ans, à 50 p. 100 du plafond des cotisations de la
sécurité sociale . Cependant, pour les assurés de la Moselle, du Bas-
Rhin et du Haut-Rhin, la pension de vieillesse est égale, à soixante-
cinq ans, à l 'ensemble des cotisations versées sans fixation de
plafond. La limitation de la pension à 50 p . 100 du plafond des
cotisations empéche donc la caisse régionale d 'assurance vieillesse
de Strasbourg de liquider les retraites à leur juste taux . Du fait de
l'ancienneté du régime local, beaucoup d'assurés dépassent, en effet,
largement, le plafond imposé et se trouvent de ce fait p énalisés.
Bien souvent les assurés de ce régime lccal ont atteint dès l' âge
de soixante ans le plafond de 50 p . 100 . Il lui demande : 1 " S'il ne
conviendrait pas d' informer ces assurés qu 'il est de leur intérêt de
prendre, dans ce cas précis, leur retraite à l' âge de soixante ans, au
lieu lie travailler encore cinq ans sans que cela entraîne une augmen-
tation de leur pension ; Quelles mesures il envisage de prendre
en vue de mettre fin à cette situation anormale dont sont victimes
les assurés des trois départements d'Alsace-Lorraine.

Assurance vieillesse (maintien du bénéfice du régime local d' Alsace-
Lorraine aux retraités qui s ' établissent dans d 'autres départe-
ments).

31037. — 31 juillet 1976 . — M. Kiffer attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur une anomalie à laquelle donne lieu la légis-
lation relative au régime de sécurité sociale applicable aux retraités
de la Moselle et de l 'Alsace, qui lors de la cessation de leur activité
professionnelle se retirent dans d ' autres départements. Ces personnes,
qui ont cotisé pendant tout leur temps d 'activité au régime local
d 'assurances sociales, se retrouvent affiliées au régime général de
sécurité sociale, du seul fait qu 'elles ont quitté leur domicile mosel-
lan ou alsacien, pour passer leur retraite dans d'autres lieux . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que ces retraités
continuent à bénéficier des dispositions du régime local d'assurances
sociales auquel ils ont cotisé.

Assurance vieillesse (revision des pensions des retraités ayant repris
une activité salariée soumise à cotisations entre soixante et
soixante-cinq ans).

31040. — 31 juillet 1976. — M. Chazalon attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation d'un certain nombre de travail-
leurs généralement mal informés quant au montant de la pension
de vieillesse à laquelle ils peuvent prétendre, qui ont demandé la
liquidation de cette pension à l 'âge de soixante ans, ne sachant pas
que le montant de cette pension à cet âge très inférieur à celui de
la pension qu'ils auraient obtenue s 'ils avaient demandé la liquida-
tion de leurs droits à soixante-cinq ans. En raison même du faible
montant de cette retraite, ils ont repris une activité salariée et ont
dû verser des cotisations au régime d'assurance vieillesse dans les
mêmes conditions que s'ils n'étaient pas titulaires d'une pension.
Ces cotisations supplémentaires ne leur procurent aucun avantage

nouveau, puisqu ' il n'existe aucune disposition leur permettant de
demander une nouvelle liquidation de leurs droits . Il lui demande
s'il n'estime pas qu ' il serait équitable de permettre aux assurés qui
se trouvent dans une telle situation de demander la revision de leur
pension, compte tenu des cotisations qu ' ils ont versées après l 'âge
de soixante ans.

Associations de la loi de 1901 (cotisations sociales
des comités des fêtes régionaux).

31042 . — 31 juillet 1976. — M . Oeillet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les nombreuses difficultés matérielles et
financières rencontrées par les comités des fêtes régionaux consti-
tués en associations à but non lucratif régies par la loi du juil-
let 1901. Il lui demande si, pour aider ces comités à surmonter leurs
difficultés, il ne serait pas possible de donner une suite favorable
aux demandes présentées par leurs responsables en vue d'obtenir,
d ' une part, qu ' aucune poursuite ne soit engagée contre eux pour
les sommes dues à la caisse de retraite des artistes (I. R. C . A. S .)
antérieurement au 1"' janvier 1976 et, d 'autre part, que la cotisation
due pour la retraite complémentaire soit versée au moyen de la
vignette utilisée pour les cotisations payées à l 'U . R. S . S . A . F.

Allocation de logement (attribution à une mère de famille veuve

non salariée ayant à sa charge une fille majeure infirme moteur

cérébral).

31043 . — 31 juillet 1976. — M. Gagnaire attire l' attention de M . le
ministre du travail sur le cas d ' une mère de famille veuve, âgée
de cinquante-six ans, qui vit avec sa fille âgée de trente ans,
infirme moteur cérébral, et ayant besoin de la présence cons-
tante d ' une tierce personne . La caisse d 'allocations familiales
refuse à cette mère de famille le bénéfice de l 'allocation de
logement, sous prétexte qu ' elle n ' est pas salariée . Or elle ne peut
travailler étant donné qu 'elle assure la garde de sa fille qui ne peut
rester seule. La loi n° 72-8 du 3 janvier 1972 a, dans son article 12,
étendu le bénéfice de l'allocation de logement aux personnes qui
ont à leur charge un ascendant ou un descendant vivant au foyer
atteint d 'une infirmité le rendant inapte au travail et entraînant
une incapacité égale ou supérieure à un certain pourcentage . Il est
bien évident que, dans le cas particulier signalé, les conditions sont
remplies pour bénéficier de l 'allocation de logement . II lui demande
quelles mesures il a l 'intention de prendre afin que les dispositions
de l'article L. 536 . 5" du code de la sécurité sociale, telles qu'elles
figurent à l' article 12 de la loi du 3 janvier 1972, soient effective-
ment mises en application.

Licenciements (menaces de licenciements au groupe Bonnet

de Bagnolet [Seine-Saint-Denis]).

31046. — 31 juillet 1976. — Mme Chonavel appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation du groupe Bonnet dont
une agence est située sur le territoire de sa circonscription, à Bagno-
let (Seine-Saint-Denis) . Alertée par les syndicats de l 'entreprise de
Bagnolet, plus d 'une centaine de licenciements sont en préparation,
pour le mois d 'août 1976, dont soixante et onze personnes intéri-
maires . A Bagnolet même, sur un collectif de quatre-vingt-quinze
personnes, une douzaine de licenciements sont prévus . Ainsi sous
prétexte de restructuration, ces compressions de personnel frappent,
sans 'distinction, toutes les catégories d 'emplci : ouvriers, cadres
techniciens . Une fois de plus, potevoir et patronat veulent faire sup-
porter aux travailleurs les conséquences de la crise du système
capitaliste. La commune de Bagnolet est déjà durement éprouvée
par les licenciements et les fermetures d 'entreprises, témoin le
conflit Triton qui se poursuit depuis dix-huit mois . En conséquence,
elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour que ces
licenciements n'aient pas lieu.

Retraites complémentaires (prise ' en compte de la durée légale
du service militaire pour le calcul des retraites liquidées avant le
1"' janvier 1976).

31058. — 31 juillet 1976 . — M. Sourdine rappelle M. le ministre
du travail que l 'arrêté du 26 décembre 1975 modifiant l 'arrêté du
30 décembre 1970 permet la prise en compte dans le régime des
retraites complémentaires de la durée légale du service militaire
par l 'attribution de points à ce titre , gratuit . Il lui signale toutefois
que le régime de l'Ircantec n'applique cette disposition qu'à l'égard
des retraites liquidées postérieurement au 1"' janvier 1976 . Cette
mesure apparaît particulièrement discriminatoire à l'égard des agents
ayant cessé leurs fonctions avant cette date, d'autant plus qu'au
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cours des années antérieures diverses majorations de points ont
été attribuées sans tenir compte de la date de prise de la retraite
des intéressés. II lui demande d 'intervenir auprès des régimes
concernés afin que soit rapportée cette mesure inéquitable.

Licenciements (licenciement collectif
à l ' entreprise Rhône-Poulenc-Textiles de Roussillon lisère]).

31055 . — 31 juillet 1976 . — M. Mermoz demande à M. le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre pour s'opposer au
licenciement collectif de 421 travailleurs de l 'entreprise Rhône-
Poulenc-Textiles (Roussillon, Isère', licenciement totalement injustifié
du point de vue économique et scandaleux du point de vue social.

UNIVERSITES

Examens, concours et diplômes 'statistiques
relatives à l 'agrégation de lettres modernes et classiques).

31002. — 31 juillet 1976. — M. Cousté demande à Mme le secrétaire
d 'Etat aux universités de bien vouloir lui indiquer la répartition
par académie du nombre des candidats, d ' une part, et, d 'autre part,
des candidates qui se sont présentés puis ont été admissibles aux
épreuves orales de l'agrégation, d'une part, de lettres classiques,
d 'autre part, de lettres modernes, la même statistique étant souhaitée
pour les admissions définitives.

I. U. T . (renforcement des moyens de l '1 . U . T. de Paris-V).

31023. — 31 juillet 1976. — M. Mesmin indique à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que, si certains instituts universitaires de
technologie de province ont des difficultés pour recruter des
étudiants, il n 'en est pas du tout de même à Paris, où 1 ' I . U . T.
de Paris-V, 143, avenue de Versailles, a enregistré cette année
700 dossiers de candidature pour 144 places à pourvoir . Dans ces
conditions, il serait regrettable d ' appliquer à Paris des réductions
d ' horaire et de moyens qui sont déjà insuffisants. Il lui demande
que ne soit pas compromis un essor qui avait fondé la réputation
justifiée de cet I . U. T.

Etablissements universitaires (maintien de la sectorisation et de
la pluridisciplinarité de l ' U . E. R. des sciences juridiques de
Paris-Xi.

31044. — 31 juillet 1976. — M. Barbet rappelle à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités la question qu 'il lui a posée lors de sa séance
du 23 juin 1976 par laquelle il s' élevait contre la désectorisation de
l' U . E . R . des sciences juridiques de Paris-X . Contrairement aux
affirmations de Mme le secrétaire d 'Etat, il est établi qu ' aucune
véritable concertation n'a eu lieu, notamment par la consultation
du président de l' université, des enseignants, des étudiants et des
personnels intéressés qui considèrent qu ' aucune modification ne doit
intervenir. Le non-maintien de la pluridisciplinarité de l 'université
de Paris-X entraînerait de graves conséquences tant pour les étu-
diants que pour les enseignants ; les filières rattachées à l ' U . E . R.
de droit, qui répondent à des besoins nouveaux et qui sont le fruit
de la collaboration des diverses U . E . R. se trouveraient supprimées ;
quant aux crédits de fonctionnement, ceux-ci seraient en cause car
l'expérience prouve qu ' à chaque fois qu ' il y a eu modification de
la partition, la partie restante se voit imposer d ' importantes restric-
tions budgétaires . Il lui demande en conséquence quelles mesures
elle compte prendre pour surseoir à toute décision tendant aux
modifications envisagées et procéder : 1" au maintien de la sectori-
sation du recrutement des étudiants en droit ; 2" à la sauvegarde de
la pluridisciplinarité de l ' université Paris-X ; 3" à une véritable
concertation avec le président de l ' université, les représentants
qualifiés des enseignants, des étudiants et des personnels adnminis-
tratifs ; 4 " à l' affectation des crédits nécessaires au bon fonctionne-
ment de l ' université Paris-X.

Bourses et allocations d'études (étudiants de troisième cycle
de l'université des sciences et techniques de Lille).

31048. — 31 juillet 1976 . — M. Maurice Andrieux attire l 'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur les problèmes et les
difficultés que crée aux étudiants en troisième cycle de l 'U . S . T.
de Lille en particulier la réforme des allocations d ' études prévue
par le conseil interministériel restreint du 3 novembre 1975 . Le

salaire mensuel prévu en remplacement de l 'allocation d'étude qui
sera versé aux étudiants en deuxième année du troisième cycle par
la délégation générale à la recherche scientifique et technique ne
couvre que moins de 60 p . 100 des besoins . Ces trois dernières
années, 231 thèses de troisième cycle et docteur ingénieur ont été
soutenues à l 'U. S . T. de Lille, soit soixante-dix-sept par an et
quarante-quatre allocations D . G. R . S . T. seront attribuées . D 'autre
part, aucune disposition transitoire n'ayant été prise en ce qui
concerne les étudiants qui se trouveront en septembre 1976 au début
de leur troisième année de troisième cycle, ces étudiants ne pourront
plus bénéficier d'une allocation d' étude selon l ' ancienne formule ni
bénéficier de la nouvelle allocation D. G . R. S . T. Ils seront ainsi
sans ressources l ' an prochain . Ces dispositions créeront de nombreux
problèmes et des difficultés aux étudiants du troisième cycle dès
la prochaine rentrée universitaire. Le- temps de préparation de la
thèse s ' en trouvera encore allongé . Il lui demande si elle n ' estime
pas normal que chaque étudiant ayant subi avec succès les épreuves
théoriques et pratiques du D . E. A . puisse bénéficier d ' une allocation
de recherche afin de mener à bien une thèse de troisième cycle
et si elle n'estime pas également nécessaire de prévoir des mesures
transitoires afin que les étudiants en troisième année du troisième
cycle puissent bénéficier d ' une allocation d'étude dès la prochaine
rentrée.

Enseignement artistique (maintien du projet de création d 'une U .E .R.

d 'arts plastiques-nunsicologie à l 'université de Lille-III).

31071 . — 31 juillet 1976. — M. André Laurent appelle l'attention
de Mme le secrétaire d 'Etat aux universités sur la décision du
conseil d ' université de Lille-III qui renonce à la création de l ' U. E. R.
d'arts plastiques-musicologie décidée par lui le 5 mars 1976 . Ce
renoncement est une décision particulièrement grave pour l 'ensei-
gnement de ces arts dont notre région très peuplée a tant besoin.
Aussi, l 'éducation artistique parait gravement délaissée . En effet, sur
353 établissements du second degré recensés en 1975, 170 n ' avaient pas
de poste de professeur de dessin, 177 n ' en avaient pas pour l'éduca-
tion musicale et 254 n'en avaient pas pour les travaux manuels
éducatifs. Or, les enfants ont besoin d'une éducation artistique de
qualité qui ne peut être l 'oeuvre d 'adjoints d'enseignement et qui
nécessite des enseignants suffisamment formés ayant la possibilité
de compléter et de finir leur cycle de formation. C 'est pourquoi
il lui demande quelles mesures elle envisage de prendre afin
d'accorder les postes et les moyens financiers nécessaires à la
création de cette indispensable U . E. R.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

CONDITION FÉMININE

Femmes (accès au concours des écoles de technicien d ' E. D . F.).

27380. — 27 mars 1976. — M . Dutard attire l 'attention de M. le
Premier ministre (Condition féminine) sur le fait que l 'on a refusé
à ceelaines jeunes filles, élèves du lycée technique A .-Claveille, de
Périgueux, l 'accès au concours des écoles de technicien d ' E. D . F.
parce que le règlement en réserve le droit aux candidats mas -
culins. Cette ségrégation est injustifiable . En effet, rien dans le
métier de technicien E . D . F . n ' est incompatible avec la condition
de femme . La quasi-totalité des écoles, y compris les plus pres -
tigieuses comme polytechnique, ont supprimé la discrimination
sexuelle à leur entrée . De plus, de telles dispositions sont en
contradiction avec la volonté affirmée du Gouvernement de créer
les conditions de l 'égalité par rapport aux problèmes de l 'emploi.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
supprimé ce règlement injuste et désuet.

Deuxième réponse . — Il faut, pour que les jeunes filles puissent
se présenter au concours d ' entrée aux écoles de métiers E. D . F. et
G . D. F ., qu' elles remplissent les conditions requises pour tout
candidat homme ou femme (âge, niveau des études, aptitudes phy-
siques notamment), ce qui semble tout à fait normal si l'on ne
veut pas favoriser une discrimination à leur endroit . Il y a eu,
les années précédentes, quelques candidatures féminines non suivies
de succès. Il faut en outre préciser qu ' E. D. F. et G. D. F . ne
recrutent pas exclusivement par la voie des métiers . Les emplois
correspondants sont accessibles aux candidats des deux sexes nantis
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d 'un examen ou d'un diplôme national (C . A. P ., B. E. P ., C . E . T.).
Par ailleurs, le brevet professionnel de l'électrotechnique est éga-
lement un diplôme délivré après un examen public . Deux options :
production et distribution sont plus spécialement conçues péur les
emplois d ' E . D. F. sans exclusive à l ' encontre des candidatures
féminines . La collaboration du département Formation d 'E . D. F.
et G . D . F . avec le ministère de l 'éducation est très étroite et se
concrétise dans la mise au point de programmes scolaires adaptés
aux besoins des services. C ' est ainsi que sont en cours d 'élaboration
et devraient entrer en application dès la rentrée 1976 une option
« Electricien de production ou distribution » au B . E. P . de l ' élec-
trotechnique, et un B. E. P. « Transport et distribution de gaz
combustibles » . Ces diplômes sont accessibles aux candidats des deux
sexes . L'attention des services d' E. D. F. et G. D. F. sera appelée
sur l'opportunité d'offrir aux jeunes filles qui s'engageraient dans
ces formations un emploi correspondant à la qualification acquise.

Imprimerie (nouvel horaire applicable aux ouvrières

de « Centre-Impression », à Soudanas [Haute-Viennel).

27396. — 27 mars 1976. — Mme Constans attire l 'attention de
M. le Premier ministre (Condition féminine) sur la situation nou-
velle qui vient d 'être imp; sée aux ouvrières de l 'imprimerie
« Centre-Impression e, sise à Soudanas, près de Limoges (Haute-
Vienne) . Les travailleuses, pour la plupart mères de famille, embau-
chaient depuis huit ans aux horaires suivants : 7 h 30- 11 h 30,
14 h-18 h . A la suite du dernier mouvement revendicatif des
ouvriers et ouvrières de cette imprimerie, la direction vient d 'affi-
cher les nouveaux horaires applicables le 18 mars 1976 : 8 h 15.
12 h 15, 14 h 15 . 18 h 15. Cette décision unilatérale, prise sans
concertation ni avertissement préalables, crée une géne évidente
aux mères de famille qui, de ce fait, ne peuvent plus aller cher-
cher leurs enfants aux sorties d 'école . Elles se trouvent devant
un problème d ' autant plus insoluble qu 'elles ne peuvent, en pleine
période scolaire, prendre des dispositions nouvelles (cantine, par
exemple) . Elles ont également un sérieux problème de transport,
surtout à 12 h 15 (heure de pointe) . Puisque le Gouvernement
affirme se préoccuper de l'amélioration de la condition féminine
et de la revalorisation du travail manuel, elle lui demande d ' inter-
venir auprès de la direction de l'entreprise pour la faire revenir
sur sa décision et faire respecter l ' ancien horaire qui était acquis
par les ouvrières.

Réponse . — A la suite des démarches effectuées par le service
de l'Inspection du travail, les horaires spéciaux dont bénéficiait le
personnel féminin avant le mois rte mars dernier ont été rétablis
par l 'employeur .

FONC'r10N PUBLIQUE

Crèches (création d'une allocution à verser par les collectivités
publiques aux crèches accueillant des enfants de fonction-
?mires).

29339. — 26 mai 1976 . — M. Delelis attire l'attention de M . le Pre-
mier ministre (Fonction publique) sur la charge anormale suppor-
tée par les communes qui ont ouvert des crèches lorsqu 'y sont
accueillis des enfants de fonctionnaires . En effet, si les caisses d' allo-
cations familiales apportent leur participation fin sncière à la collec-
tivité gestionnaire d ' une crèche, sous la forme d'une prestation
de service attribuée par journée d' enfant de ressortissants du régime
général de la sécurité sociale (actuellement de l'ordre de 10,50 F
par jour), cette aide financière n ' est pas attribuée pour les enfants
de fonctionnaires assujettis au régime mixte. Les collectivités
locales supportent donc, pour les enfants de fonctionnaires, une part
du prix de revient de la journée supérieure de 20 à 30 p . 100 par
rappel : à l 'enfant d ' une famille relevant du régime général . II
demande en conséquence la création d'une allocation à verser par les
collectivités publiques (Etat, départements, communes) d ' un taux
égal à celui pratiqué par les caisses d 'allocations familiales et ver-
sée à l 'organisme gestionnaire de la crèche pour chaque journée
d'enfants de fonctionnaires s'y trouvant placés, étant précisé que
cette prestation serait totalement indépendante de l ' allocation pour
frais de garde ou de toute autre allocation servie aux familles dans
le cadre des prestations familiales.

Réponse. — Les caisses d'allocations familiales disposent de fonds
propres d'action sociale qu 'elles peuvent affecter à différentes
mesures ponctuelles telles que des subventions de fonctionnement
aux crèches municipales. Il est en effet exact que les fonctionnaires
comme tous les agents des régimes spéciaux ne relevant pas de la
compétence desdites caisses ne peuvent permettre l ' ouverture de
tels avantages. Néanmoins l'intervention des services sociaux de
l'Etat en matière de crèches se manifeste de la manière . suivante :
1° s'agissant des aides apportées au financement de crèches il est

indiqué que sur les crédits interministériels à la disposition du
secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique)
ont été dégagés 900 000 francs en 1973, 1 080 000 francs en 1974,
1 170 000 francs en 1975 et 2 840 000 francs en 1976 pour la cons-
truction de crèches dans des cités administratives ou par la réserva-
tion de place dans des crèches gérées par des collectivités locales.
La politique de réservation de places ainsi poursuivie permet
d' apporter une aide financière appréciable par les collectivités
locales intéressées qui se rapproche de l 'action menée par les caisses
d'allocations familiales . Par ailleurs, diverses initiatives ont été prises
en ce domaine par certaines administrations qui complètent l 'action
menée au niveau interministériel ; 2" en ce qui conte : ne les aides
individuelles, il est indiqué que les agents de l ' Etat peuvent béné-
ficier de deux prestations de garde d 'enfant dont l' une concerne
à la fois les personnels de l' Etat et le secteur 1 rivé (allocation
légale de frais de garde) et l'autre concerne uniquement les agents
de l'Etat (allocation de garde d'enfant) . Ces deux : gestations dif-
férentes sont exclusives l ' une de l ' autre ; l'allocation légale étant ser-
vie en priorité. Les services sociaux financent ainsi u.ie prestation
particulière complémentaire qui vient en substitution de l 'allocation
légale précitée lorsque cette dernière ne peut être versée. Cette
prestation propre à la fonction publique a été portée au 1" jan-
vier 1976 à huit francs par jour et par enfant . Elle est réservée aux
agents féminins de l'Etat et aux personnes seules ayant un enfant
à charge âgé de moins de trois ans, aux parents d'enfants handi-
capés âgés de moins de dix ans . Pour bénéficier de cette pres -
tation le classement hiérarchique de l'agent intéressé ne doit pas
excéder l'indice brut 533 (cf . circulaire FP n" 1236 et 3 A-51 du
6 avril 1976) . Par ailleurs il est précisé que les fonctionnaires -per-
çoivent un supplément familial de traitement qui n 'a pas son équi-
valent dans le secteur privé. Cet avantage qui s 'ajoute aux alloca-
tions familiales du régime général, présente des taux variables pro-
portionnellement au nombre d 'enfants à charge . Suite à l'accord
salarial négocié en 1976 avec les organisations syndicales de la
fonction publique il vient d'être institué au 1' juillet 1976 un mini-
mum de versement de ce supplémnet fixé au niveau de l 'indice
brut 313, soit pour deux enfants 114,94 francs, pour trois enfants
259,84 francs et 169,88 francs par enfant en plus du troisième. Cette
mesure permet d'avantager les agents chargés de famille dotés d ' un
indice inférieur à 313 brut . Il s'agit là d 'une amélioration dégressive
qui atteint son maximum au niveau du minimum garanti de rému-
nération.

Travail à temps partiel (autorisation de travail à mi-temps
pour les fonctionnaires cinq ans avant l'âge de la retraite).

30431 . — 2 juillet 1976. — M . Gissinger rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu'aux termes du décret n " 70-1271
du 23 décembre 1970 modifié par le décret n° 75-1229 du 23 décem-
bre 1975, la possibilité d 'un régime de travail à mi-temps est,accor-
dée aux fonctionnaires de l 'Etat si ceux-ci se trouvent dans la
période de cinq ans précédant la limite d 'âge de leur grade. Cette
disposition ne permet en fait aux agents intéressés de ne bénéficier
de cette mesure qu'à l'âge de soixante ans, la limite d 'âge étant
considérée comme allant jusqu 'à soixante-cinq ans . Compte tenu
de ce que de nombreux fonctionnaires font valoir leurs droits à
la retraite à compter de soixante ans pour ceux exerçant un
emploi sédentaire ou de cinquante-cinq ans pour ceux exerçant
un emploi actif, il lui demande si la limite d'âge à partir de
laquelle court le délai de cinq ans pendant lequel l 'exercice d'une
activité à mi-temps est autorisée ne pourrait être fixée à soixante
ans ou cinquante-cinq ans selon les cas, permettant aux agents
de bénéficier de cette mesure à cinquante-cinq ans ou cinquante
ans. Cette disposition s'avérerait particulièrement oppôrtune à
l'égard des personnels féminins de la fonction publique.

Réponse. — Le régime de travail à mi-temps vient d'être étendu
comme le souligne l'honorable parlementaire aux fonctionnaires qui
se trouveraient dans la période de cinq ans précédant la limite d 'âge
de leur grade . Cette mesure a pour but de faciliter l'adaptation des
agents à la réduction d 'activité obligatoire que représente la retraite.
Quand sera connu l 'intérêt accordé effectivement à cette faculté
par les agents concernés, l 'étude d ' une extension plus large pourra
être entreprise ; elle parait actuellement prématurée.

AFFAIRES ETRANGERES

Uruguay (sort réservé aux détenus politiques).

29615. — 4 juin 1976. — M. Sainte-Marie attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la violation systématique
des droits de l 'homme en Uruguay depuis 1973. A l'annonce des
faits inqualifiables dont sont victimes les nombreux détenus poli-
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tiques de ce pays, l'on ne petit que dénoncer de telles pratiques.
Aussi, il lui demande si la France, signataire de la déclaration
universelle des droits de l 'homme, compte, par son intermédiaire,
s 'informer du sort réservé aux détenus politiques en Uruguay.

Réponse . — Le Gouvernement français a toujours déplore les
violences qu 'a connues l ' Uruguay avant et depuis 1973 et, à propos
de ce pays comme de bien d'autres, il s'est vivement préoccupé du
sort des prisonniers politiques . Il constate que s i la lumière n 'a
jamais pu être faite sur un certain nombre de disparitions, les lieux
de détention des prisonniers politiques en Uruguay sont aujourd'hui
connus et que des représentants d'organisations internationales
comme de pays tiers ont pu les visiter. La France espère pouvoir
mettre à profit les bonnes dispositions annoncées par les nouvelles
autorités uruguayennes pour encourager 'le respect des droits de
l 'homme dans ce pays.

Dcmmtages de guerre (indemnisation par 1Allenaagne des victimes

de violation du droit des gens en Alsace-Lorraine en 1939.1945).

29648 . — 5 juin 1976. — M. Kédinger attire l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur le problème des réparations
dues par l 'Allemagne à la suite du conflit 1939-1945. Les disposa.
tiens en vigueur, qui résultent notamment des traités de Bonn
du 26 mai 1952, amendés par les accords de Paris du 23 octo-
bre 1954, ne permettent de couvrir qu ' une faible partie des dom .
mages subis par les personnes et les biens . Si la convention sur
le règlement des questions issues de la guerre et de l 'occupation
a expressément prévu l 'indemnisation des K victimes du nazisme s,
essentiellement les déportés, et a organisé une procédure pour
la restitution des biens et objets culturels, elle laisse en dehors
de son champ d 'application de nombreuses victimes de violation
du droit des gens commise par l'Etat allemand : c'est le cas notam.
ment des Alsaciens-Lorrains expulsés de leur province par les
Allemands, déportés dans les camps spéciaux, des incorporés de
force dans l ' armée allemande, des réfractaires à cette incorpora•
tien . Il lui demande si cette situation ne devrait pas faire l'objet
de conversations avec la République fédérale allemande afin de
faire obtenir aux nombreuses victimes de violation de droit des
gens la réparation à laquelle elles sont en droit de prétendre de
la part de l 'Etat allemand dont la République fédérale d 'Allemagne
se déclare le continuateur.

Réponse . — Le Gouvernement n ' ignore pas que toutes les
injustices commises par le nazisme en France ou contre des
ressortissants français pendant la seconde guerre mondiale n ' ont
pas encore été réparées. Ce douloureux problème le préoccupe et,
depuis plusieurs années, il multiplie les démarches à ce sujet
auprès du Gouvernement de la République fédérale d ' Allemagne
en faisant appel, dans les cas qui ne sont pas expressément couverts
par les dispositions légales en vigueur, à la responsabilité morale
de la République fédérale dans cette affaire. C'est le cas en parti-
culier pour les Alsaciens et les Lorrains incorporés de force dans
l'armée allemande. Après plusieurs autres démarches, soit bila-
térales (18 avril 1968, 4 juillet 1969, 5 juillet 1971) soit en commun
avec les gouvernements belge et luxembourgeois également concer-
nés (28 septembre 1970), une nouvelle intervention a été faite le
18 février 1975 par notre ambassadeur à Bonn auprès du ministère
fédéral des affaires étrangères. Celui-ci, dans sa réponse en date
du 11 avril 1975, continue de s'en tenir à sa position constante
qui consiste à invoquer l ' article 5, paragraphes 2 et 8, de l 'accord
de Londres du 27 février 1953 sur les dettes extérieures allemandes
pour repousser l'examen des créances à l 'encontre du Reich issues
de la seconde guerre mondiale jusqu 'au règlement définitif du
problème des réparations, en d 'autres termes jusqu ' à la signature
d'un traité de paix. Cependant la réponse du Gouvernement alle-
mand contient, malgré son aspect dilatoire, des éléments positifs
d'une grande importance ; en confirmant son accord avec le Gon -
verement français sur le fait que l 'enrôlement de force des ressor-
tissants français durant la dernière guerre était contraire au droit
des gens, il reconnaît sans équivoque l ' existence d ' un contentieux ;
s ' il précise, d' autre part, qu'aucun Etat ni aucun créancier ne doit
être rrivilégié en ce qui concerne l'ensemble des catégories de
dettes énumérées dans l'accord de Londres, il n'exclut pas du
même coup qu ' un règlement doive intervenir. C'est en s 'appuyant
sur ces deux points que le Gouvernement poursuit son action
auprès des autorités fédérales.

Affaires étrangères (République démocratique allemande).

29697. — 9 juin 1976 . — M. Jean Bernard attire l'attention de
M . le ministre des affaires étrangères sur le fait que plus de
trois ans après la reconnaissance par la France de la République
démocratique allemande et alors qu ' un projet a été remis au Gouver-

nement français depuis octobre 1974, aucune convention consulaire
n'a été passée avec la R . D . A . Il lui demande ce qu' il entend faire
pour que soit établi ce document qui permettra l 'approfondissement
des relations de tous ordres entre les deux pays.

Réponse. — II est exact, comme l ' indique l 'honorable parle .
mentaire, qu ' un projet de convention consulaire nous a été remis
par la R .D.A. le 24 octobre 1974. Nous avons répondu en propo-
sant, selon l ' usage, un contre-projet le 5 juin 1975 . Trois sessions
de négociations ont déjà eu lieu depuis, la dernière en février
de cette année ; une quatrième rencontre est prévue à l 'automne.
La rédaction d 'un texte commun a fait des progrès. I .a seule diffi-
culté sérieuse tient à la volonté de la R .D.A. de faire trancher
dans cette convention la question de la nationalité allemande,
que les deux Etats allemands ne sont pas parvenus à résoudre
entre eux. La clause réclamée par la R.D .A . serait au demeurant
tout à fait inédite dans une convention consulaire . Le Gouver-
nement français, pour sa part, ne ménage pas ses efforts pour
développer les relations de tous ordres entre la France et la R.D .A. ; `
l'absence, jusqu ' à présent, de convention consulaire n 'empêche
nullement les sections consulaires des ambassades d 'exercer leurs
foncticns dans les deux pays sur la base du droit international
coutumier et ne constitue pas, pour lui, un obstacle à l 'approfon -
dissement des rapports bilatéraux sur le plan commercial et
culturel notamment .

AGRICULTURE

Elevage (aides eux petites et rnoyeeees exploitations familiales

en difficulté).

12372. — 12 juillet 1974. — M . Xavier Deniau appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la gravité de la crise qui affecte
le marché de plusieurs des grandes productions agricoles et en par-
ticulier celui des viandes bovine et porcine . En ce qui concerne le
lait, la sous-rémunération chronique de cette production se trouve
aggravée par une application du paiement à la qualité inadaptée
aux conditions réelles d ' exploitation dans de nombreuses régions.
Compte tenu de l'augmentation brutale tics charges, cette situation
risque de devenir catastrophique pour l'agriculture familiale, qui
prédomine dans le secteur de l'élevage . Par ailleurs, une actualisa-
tion des prix d'intervention, qui serait du reste amplement justifiée,
puisque, comme vient de la préciser une haute autôrité européenne,
les prix agricoles français sont actuellement inférieurs de 24 p . 100
aux prix allemands, ne résoudrait que partiellement les difficultés de
cette agriculture familiale, l ' aide aux produits bénéficiant principale-
teillent aux très gros producteurs . 11 lui demande en conséquence
s'il ne lui paraîtrait pas particulièrement nécessaire, dans la conjonc-
ture présente, de mettre en place des aides directes, sous la forme
notamment d 'une détaxation du fuel et de subventions destinées à
abaisser le prix des engrais et autres moyens de production, dans la
limite d 'un quantum correspondant aux besoins de la petite ou
moyenne exploitation familiale.

Réponse . — Le Gouvernement a suivi avec beaucoup d'ttention
l' évolution des marchés des produits issus de l 'élevage au cours
de la période récente. Après de difficiles négociations, il a obtenu
que le conseil des ministres de la C.E .E . procède à une actuali-
sation satisfaisante des prix directeurs de ces produits, compte tenu
des caractéristiques des différents marchés concernés . C'est ainsi

que le prix d'orientation de la viande bovine et le prix de base
de la viande porcine ont pu être augmentés de 8 p. 100, le prix
indicatif du lait faisant l'objet d' un relèvement global de 7 p. 100
en deux étapes . Afin de soutenir les cours à la production sur le
marché français, il a été procédé, dans le secteur de la viande
bovine à des achats d' intervention portant sur 300 000 tonnes en 1974
et 1975 ; par ailleurs, des aides au stockage privé ont été accordées
à concurrence de 50 000 tonnes aa cours de ces deux années. Alors
que la achats d' intervention se poursuivaient sur les boeufs et les
jeunes bovins depuis le début de l'année en cours, l'aggravation
des conditions climatiques a conduit les autorités communautaires
à autoriser en France une reprise de l 'intervention sur les vaches
tandis que 80 000 tonnes de viande pourront recevoir une aide
au stockage dans la Communauté au cours des prochaines semaines.
Si la politique menée en matière de prix comporte nécessairement
des limites, cette politique constitue cependant l'élément primordial
permettant une orientation des productions : La fixation du niveau
des prix agricoles doit non seulement tenir compte de l'évolution
des coûts de production mais prendre également en considération
l' équilibre des marchées et permettre la mise en oeuvre d 'une poli-
tique de production à moyen terme, en relation avec les objectifs
définis dans le cadre de la politique des structures. Toutefois,
d'autres modes d'action peuvent également se révéler nécessaires,
qu'il s'agisse de mesures à long terme visant à limiter les coûts
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de production, comme le régime particulier de taxation dont béné-
ficient les fuels agricoles, ou de mesures plus canjuncturelles desti-
nées à maintenir le niveau de revenu de l'ensemble des agriculteurs
au cours d ' une période particulièrement difficile, comme l'allocation
spéciale de revenu dont a bénéficié un très grand nombre d 'exploi-
tants en 1975 . Face à l'évolution très rapide actuellement constatée
sur les différents marchés compte tenu notamment de la situation
climatique . le Gouvernement ne manquera pris de faire preuve de
la même vigilance afin que soient prises toutes les mesures que
rendra nécessaires cette évolution.

Etablissemcnts scolaires : Limoges-Les Vaseix (Haute-Vienne)

(lycée agricole].

25038. — 19 décembre 1975 . — M. Rigout attire l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées au
niveau du fonctionnement du lycée agricole de Limoges-Les Vaseix
(Haute-Viennes- Le conseil d'administration de cet établissement
constate que les subventions de fonctionnement telles qu'elles
résultent vie l'application de la circulaire ministérielle ne permettent
pas une gestion normale de l 'établissement, Cette situation se traduit
par le report sur les familles du coût de certaines prestations
d ' enseignement telles que l'établissement des cours polycopiés, par
l 'impossibilité d 'assurer un entretien régulier des locaux et du maté-
riel, de faire face à des problèmes de sécu rité par un entretien
régulier des installations, notamment des installations électriques et
finalement par un transfert des charges d ' entretien qui sont norma-
lement des charges de fonctionnement à un budget d'équipement, ce
qui constitue une entrave à la réalisation de ces équipements tant
au niveau de l'établissement que de la région en général . Il lui
demande s' il ne convient pas dans l'immédiat et pour l 'avenir pour
remédier à cet état de choses que les règles de calcul de la subven-
tion de fonctionnement soient établies sur des bases différentes qui
tiennent compte des considérations précédentes.

Réponse. — Les crédits de fonctionnement mis à la disposition
du lycée agricole de Limoges-Les Vaseix ont été calculés d 'après un
barème applicable à tous les établissements d'enseignement agricole
technique. Entre 1972 et 1976 les subventions attribuées ont aug-
menté de 83 p . 100. Durant la même période les tarifs de la pension
et de la demi-pension ont progressé de 60 p . 100. L 'augmentation
de la participation de l'Etat étant plus importante que celle des
familles pour la période 1972-1976, on observe que la part des
dépenses prise en charge par l'Etat a augmenté durant cette période
tandis que la part financée par les famille a diminué . L 'examen du
compte financier, gestion 1974, de cet établissement fait apparaître
un excédent global de 291 274.05 francs, indicateur d 'une situation
financière satisfaisante . Si depuis 1973 il n 'a pas été possible, compte
tenu des dossiers prioritaires à satisfaire par ailleurs, d 'accorder au
lycée agricole de Limoges-Les Vaseix les crédits d ' investissement
nécessaires, les disponibilités de cet établissement lui permettaient
d ' assurer la couverture des charges normales des travaux d 'entretien
et de sécurité les plus, urgents.

Lait (mesures en vue de réduire les excédents de poudre de lait

en France et clans la C. E . E .).

27854 . — 10 avril 1976 . — M. Lemolne attire l' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l'importance de l 'accumulation des
stocks de poudre de lait en France et dans la C .E .E . , Commu-
nauté économique européenne,. II lui demande : s'il ne serait
pas judicieux d ' obtenir une augmentation de la contribution du
F . E . O . G . A. (Fonds européen d' orientation et de garantie agricole)
pour : 1" accroitre les exportations de poudre de lait vers les pays
qui souffrent de la faim ; 2" faire en sorte que l 'incorporation de
poudre de lait dans les aliments du bétail n 'entraîne pas une aug-
mentation du prix de ces derniers ; ce qui apparaît d ' autayt plus
logique que le F . E . O . G . A. finance déjà les stockages dé soja
américain sur le territoire de la C.E .E . Il lui demandé en outre
si, sur un plan plus général, une participation dû F. O . R .M. A.
(Fonds d 'orientation et de régularisation des marchés agricoles) ne
pourrait pas être envisagée afin d 'empêcher toute augmentation
des prix des aliments du bétail.

Réponse. — 1" La C . E . E. a décidé de porter l 'aide alimentaire
aux pays du tiers monde à 200 000 tonnes en ce qui concerne le lait
écrémé en poudre. Ii n 'est pas sûr dans la pratique que les pays
concernés aient la possibilité d 'utiliser cette offre . En effet la plu-
part des pays sous-alimentés ne disposent pas de l ' infrastructure
nécessaire à l'utilisation rationnelle de la poudre de lait écrémé.
D ' une part, les moyens de transports sont déficier`e, d 'autre part,
les équipements de transformation de la poudre de lait écrémé sont
inexistants. L 'honorable parlementaire n'ignore pas que la distribu-

tien de lait sous la forme de poudre aux consommateurs directs a
entraîné des accidents dans le passé . 2" La C. E . E . a estimé, à
juste titre, que l'incorporation de poudre de lait écrémé dans les
aliments pour porcs et volailles au lieu et place du soja n 'entrainait
qu 'une hausse très limitée qui ne justifiait pas une subvention du
F . E. O . G. A . ramenant le prix de la poudre de lait écrémé au
niveau du prix du soja . Le F . O . R. M. A . ne saurait sans contrevenir
aux règles communautaires être substitué au F . E . O . G . A.

Enseignement agricole (consultation des conseils régio'aux
sur l'établissement de la carte scolaire).

28088. — 16 avril 1976. — M . Pierre Charles appelle l 'attention
de M. le ministre de l ' agriculture sur les conditions d ' élaboration
de la carte scolaire de l'enseignement technique agricole . Cette
carte détermine l 'implantation et les capacités d 'accueil des établis-
sements d ' enseignement public . Elle constitue le cadre dans lequel
doivent être programmés les équipements nécessaires . Il lui demande
s'il n 'estime pas nécessaire que la carte scolaire de l'enseignement
technique agricole soit soumise aux conseils régionaux qui ont reçu
pour mission de coordonner et de rationaliser le choix des investis-
sements.

Réponse . —. Au nombre des dispositions prévues au projet de
carte scolaire, qui ont fait, de la part du ministère de l'agriculture,
l'objet de textes réglementaires actuellement étudiés par les dépar-
tements ministériels concernés, figure l ' institution dans chaque
circonscription d'action régionale d 'une commission régionale consul-
tative de la carte scolaire de l' enseignement technique agricole.
Présidée par le préfet de région, , cette commission pourrait com-
prendre des représentants des administrations et des assemblées
régionales intéressées, des organisations professionnelles agricoles,
des associations de l 'enseignement privé, des syndicats de l 'enseigne-
ment agricole public et des associations de parents d ' élèves. Elle
aurait notamment pour attribution, dans le cadre des objectifs
fixés pour la circonscription d 'action régionale, l ' examen : des
projets de création, de fermeture ou de modification d'implantation
ou de structure pédagogique d ' établissements d 'enseignement agri-
cole public ; des demandes de reconnaissance par l ' Etat d' établisse-
ments d ' enseignement agricole privés ainsi que des projets de
fermeture, modification d'implantation ou de structures pédago-
giques des établissements privés reconnus . Il convient d 'observer
toutefois que les projets de création de filières préparatoires au
brevet de technicien supérieur agricole ainsi que de certaines
options très spécialisées du brevet de technicien agricole, tant dans
le secteur public que privé, seraient de la seule compétence de
la commission nationale consultative de la carte scolaire . Ces-dispo-
sitions ainsi proposées en application de la politique de régionali-
sation et de déconcentration administrative des pouvoirs publics
vont dans le sens des préoccupations de l ' honorable parlementaire.

Aviculture (excédents de poudre de lait).

28166. — 21 avril 1976 . — M. Le Pensec attire l 'attention de M. le
"ministre de l'agriculture sur la situation-très préoccupante à laquelle
sont confrontés de nombreux aviculteurs, notamment en Bretagne,
région qui représente plus du tiers de la production nationale.
Il lui fait part de son étonnement devant la décision du conseil des
ministres de l ' agriculture de la C . E. E. de rendre obligatoire
l'incorporation de poudre de lait écrémé dans les aliments du bétail.
Une telle décision ne fera qu 'accentuer l'inquiétude des aviculteurs
qui devront faire face à de nouvelles hausses de leur coût de pro-
duction . Il lui expose par ailleurs qu' à l' heure où il importe de doter
les professionnels d ' outils leur permettant un meilleur contrôle de
la production et des marchés, il est fait état d'un projet de création
d 'un complexe avicole de 500 000 .poules, pondeuses dans le Nord de
la France. En conséquence, il lui demande : 1 " les mesures que
compte prendre le ministère de l'agriculture, suite au projet com-
munautaire, pour compenser les charges supplémentaires occasion-
nées aux producteurs ; 2 " les initiatives qu ' il compte prendre face
au projet d'implantation, annoncé ci-dessus, suite aux assurances
qu' il avait données en mars 1974, que toute nouvelle construction
en aviculture serait découragée . Faute de quoi le marché ne man-
gtterait pas d ' être rapidement déséquilibré et il se constituerait
un concurrent de taille pour beaucoup de producteurs dont la seule
source de revenus est leur exploitation avicole.

Réponse. — Devant l'inquiétude provoquée dans un certain nom-
bre de régions par la décision relative à l 'incorporation de 400 000 ton-
nes de poudre de lait dans l'alimentation animale, le ministère
de l'agriculture tient à préciser dans quelles conditions cette déci-
sion a été prise et quelles en seront les conséquences. Un stock
de poudre de lait de 1200 000 tonnes existe actuellement . Il pèse,
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du seul fait de son existence, sur le marché intérieur, européen et
international des produits laitiers. Sa résorption est une nécessité
inéluctable pour une évolution favorable du marché, laquelle cendi-
tienne, en fin de compte, le revenu des producteurs de lait . Telle
est la raison pour laquelle la commission de Bruxelles a prie l'ini-
tiative de proposer, en même temps que des prix de campagne
pour 1976, l 'incorporation d'une partie de ces stocks dans l'alimen-
tation animale. La formule présente évidemment des inconvé-
nients : aussi bien . dès le mois de décembre, le ministre français
avait-il lancé un appel à la commission, aux Etats membres et
aux organisations professionnelles pour que soit imaginé un autre
dis p ositif . Si les critiques ont convergé sur la formule d ' incorpo-
ration, aucune autre proposition constructive n 'a été faite, ce qui
prouve bien à quel point le problème à résoudre était complexe.
Au cours de la discussion, le chiffre initial de 600 000 tonnes a été
ramené à 400 000 et le système d'incitation financière par voie de
caution a été substitué à l 'obligation pure et simple d'incorpora-
tion . Le budget communautaire supportera la moitié de la charge
financière de l'opération, qui se traduira donc, par ailleurs, par
un renchérissement du coût de l 'aliment dans tous les pays de la
Communauté . Cette augmentation sera en moyenne de 3 p . 100, et
elle ne jouera, bien entendu, que pendant la période de quelques
mois nécessaire à la résorption des 400 000 tonnes considérées.
Pour l'aviculture, le Gouvernement français, dès la première phase
des négociations de prix, au conseil des ministres de jans ter, a
demandé une augmentation des restitutions pour les oeufs et les
volailles afin de compenser les charges nouvelles supportées par ce
secteur du fait de l'incorporation de la poudre de lait ; il pour-
suit ses démarches en ce sens . Le projet de création d 'un com-
plexe avicole de 500 000 pondeuses fait actuellement l 'objet d'une
étude attentive au regard de nos obligations internationales et de
l 'application stricte de notre réglementation nationale. L' importance
de cette implantation, qui a soulevé de vives protestations de la
part des organisations agricoles françaises et britanniques, risque-
rait effectivement de provoquer des difficultés sur un marché de
l'oeuf déjà saturé et qui se relève à peine de la crise qui a sévi
en 1974 et 1975. Compte tenu de la gravité de ce problème, tout
sera mis en oeuvre pour que l 'intérêt des éleveurs français soit
sauvegardé .

Consommateurs (information et protection).

28397. — 28 avril 1976 . — M. Gissinger appelle l'attention . de
M . le ministre de l'agriculture sur les modalités d ' information et
de protection des consommateurs mises en œuvre en France et
en République fédérale d ' Allemagne. En particulier en matière
d ' étiquetage, de présentation et de publicité des produits alimen-
taires, il existe des normes très différentes . Il serait souhaitable
de parvenir à une harmonisation dans ce domaine . 'Il lui demande
si son attention a déjà été appelée sur ce problème et si il a
déjà pris des contacts avec les autres pays de la C .E .E. afin
d'aboutir à cette harmonisation souhaitable.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture à qui a été transmise
pour attribution la question fait connaitre à l ' honorable parle-
mentaire qu ' il n'ignore pas les divergences importantes qui existent
entre les législations des Etats membres de la C .E.E . relatives à
l'étiquetage, à la présentation et à la publicité des denrées alimen-
taires. Les représentants du Gouvernement français, ainsi d 'ailleurs
que ceux des Gouvernements d ' autres Etats membres, dont la
République fédérale d 'Allemagne, ont souvent appelé l 'attention
de la commission des communautés européennes sur la nécessité
d' une harmonisation dans ce domaine. La commission a ainsi pro-
posé au conseil, le 30 mars 1976, une directive relative au rappro-
chement des législations des Etats membres concernant l 'étiquetage
et la présentation des denrées alimentaires destinées au consom-
mateur final ainsi que la publicité faite à leur égard . Fondée sur
l' article 100 du traité de Rome, cette directive, qui doit encore
faire l'objet de négociations au conseil des ministres de la C .E .E .,
vise essentiellement à assurer une information et une protection
correctes des consommateurs ainsi qu' à faciliter la libre circulation
des denrées alimentaires à l ' intérieur du Marché commun . Par
ailleurs, les services de la commission élaborent actuellement un
projet de directive relatif à la publicité trompeuse et déloyale.
Lorsque ces deux textes viendront en discussion, les représentants
français s'efforceront de faire prévaloir l' esprit de la législation
française en la matière qui est l ' une des plus élaborées et des plus
favorables aux intérêts des consommateurs et du commerce honnête.

Commerce extérieur (exportations vers l 'Italie).

28900. — 14 mia 1976 . — M . Mauioüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'agriculture que le Gouvernement italien vient de déci-
der la mise en place d ' une caution de 50 p . 100 sur tous les achats
de devises étrangères. Cette mesure, qui prend effet immédiate .

ment et s'arrêtera le 5 août prochain, sanctionnera toutes les actions
d 'importation . II lui demande si cette mesure ne va pas avoir des
incidences sur les ventes françaises à l'Italie de viande de bou-
cherie, de carcasses de bêtes et de lait.

Réponse . — L'évolution des ventes françaises de produits issus de
l'élevage bovin sur le marché it_'" en au cours de la période
récente a été suivi avec une vigilante attention par le Gouverne-
ment. Afin de faire face aux difficultés que ne pouvaient manquer
de susciter pour les producteurs et les exportateurs français les
derniers événements intervenus dans le domaine monétaire et les
mesures prises en vue d ' un rétablissement de l'équilibre de la
balance des paiements italienne, des actions spécifiques ont été enga-
gées pour chaque secteur concerné . S ' agissant de la viande bovine
et des animaux de boucherie, le Gouvernement a obtenu des auto-
rités communautaires que soit mis en place un plan massif d'aide
au stockage privé de carcasses et de quartiers avant, qui portera
sur 80000 tonnes environ pour l ' ensemble de la Communauté. En
outre, les achats à l'intervention de l 'O . N .I. B . E. V . ont été sen-
siblement accrus au cours des dernières semaines sur les carcasses
de jeunes bovins, ce qui a permis de maintenir les cours de cette
catégorie d 'animaux malgré la diminution des quantités vendues
sur le marché italien.

Lait et produits laitiers (approvisionnement en poudre de lait
des fabriquants d ' al iments pour le bétail).

29063 . — 15 mai 1976. — M. Mauioüan du Gasset expose à M . te
ministre de l'agriculture que l 'incorporation de poudre de lait dans
l ' alimentation animale aurait dû débuter le 1 , avril 1976 . Or, les
industriels se plaignent de ne pas trouver cette poudre alors que,
paraît-il, tous les silos européens en débordent . Il lui demande d'où
provient cette anomalie.

Réponse . — L'honorable parlementaire n 'ignore pas que l 'incorpo-
ration de poudre de lait dans l' alimentation animale est fondée sur
un système incitatif qui a nécessité la mise en place d 'une importante
réglementation : la commission des Communautés économiques euro-
péennes n'a pas pu, pour des raisons budgétaires, proposer l 'octroi
d ' une aide à .la poudre qui aurait ramené son prix au niveau de celui
des matières protéiques concurrentes . Toutefois cette poudre est
vendue actuellement gràce à une aide communautaire au prix de
275,25 francs/ 100 kilogrammes, qui est inférieur au prix de vente
de la poudre destinée aux veaux. L 'achat de 50 kilogrammes de
cette poudre et sbn utilisation pour la fabrication d 'aliments pour
animaux (autres que les veaux) permet de libérer grâce à une
a attestation d'achat et de dénaturation s la caution protéine qui
est déposée lors de l'importation dans la Communauté d 'une tonne
de tourteaux . La poudre ainsi achetée ne doit pas être utilisée
pour l 'alimentation humaine ou pour la fabrication d 'aliments d 'allai-
tement pour les veaux . C'est pourquoi la réglementation communau-
taire a prévu un certain nombre de formules de dénaturation et
d 'incorporation directe de cette poudre ainsi que des mesures de
contrôle appropriées : agrément des centres de dénaturation ou
d 'incorporation directe présentant les garanties suffisantes et contrôle
physique sur place des opérations de dénaturation . La réglementation
communautaire prévoyait la mise en place du système à partir du
1• avril . Toutefois des difficultés sont apparues dans plusieurs Etats
membres dont la France : difficultés de mise en place de l 'agrément
des centres de dénaturation et du système de contrôle . La solution
de ces problèmes a nécessité le recrutement par Interlait de contrô-
leurs supplémentaires ainsi que le concours de contrôleurs de
l 'O .N .I .C . ; difficultés techniques liées aux formules de dénatura-
tion prévues . Ceci a conduit la délégation française à demander
au comité de gestion des produits laitiers un assouplissement du
règlement n" 753;76 . Elle a obtenu satisfaction à deux reprises par
l'adoption du règlement n" 1131/76 puis du règlement n" 1409/76.
On peut donc considérer que c ' est avec plus d ' un mois de retard
que la réglementation communautaire est devenue opérationnelle.
Il ne devrait plus y avoir désormais de difficultés majeures en France
pour l 'incorporation de poudre de lait écrémé dans les aliments pour
animaux, d'autant plus que l ' attitude peu coopérative de certains
fabricants d' aliments du bétail semble avoir disparu . Au 1 juil-
let 1976 environ 15 000 tonnes de poudre 0 p. 100 ont été vendues
par Interlait au titre du règlement n " 753/76.

Calamités agricoles (crédits supplémentaires pour l'indemnisation
des producteurs de fruits et légumes du Sud-Ouest sinistrés
en 1975).

29072. — 19 mai 1976. — M . Pranchère appelle l' attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la vive émotion qui s'est emparée des
producteurs de fruits et légumes et particulièrement ceux du Sud-
Ouest de la France sinistrés en 1975 lorsqu'ils ont eu connaissance
des conditions dans lesquelles ils étaient suceptibles d 'être Indem•
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aisés. Il lui fait observer que l'application des instructions adressées
aux préfets et aux directeurs départementaux de l 'agriculture entraî-
nent le rejet de la majorité des demandes d'indemnisation . En effet,

la modicité de l 'enveloppe de 35 millions de francs fixée pour cette
aide exceptionnelle a conduit à déterminer des critères à la fois extrê-
mement rigoureux et particulièrement complexes. Il est donc
demandé : 1" si le Gouvernement entend dégager un crédit supplé-
mentaire permettant d'indemniser correctement les producteurs de
fruits et légumes sinistrés en 1975 ; 2" si le ministre de l'agriculture,
en accord avec son collègue chargé de l 'économie et des finances
entend, après consultation de toutes les organisations professionnelles
des départements intéressés, est disposé à fixer de règles de répar-
tition moins sévères et moins complexes.

Réponse. — Une aide excepticnnelle de 35 millions de francs a
été décidée en faveur des producteurs de fruits et de légumes
victimes du gel . Les critères d'attribution de cette aide complémen-
taire ont été fixés par arrété interministériel en date du 31 jan-
vier 1976 après qu ' ait été consultée une commission au sein de
laquelle les organisations professionnelles agricoles étaient large-
ment représentées . Pour éviter un éparpillement de cette aide
spéciale, il a été décidé que seules en bénéficieraient les exploitations
sinistrées dans lesquelles la totalité des superficies en arbres frui-
tiers ou en cultures légumières (ou la totalité des superficies pour
ces deux productions lorsqu 'elles coexistent dans l 'exploitation', affec-
tée des coefficients de structures en vigueur dans le département,
représentait au moin 50 p . 100 de la superficie agricole utile de
l'exploitation . Cette dernière décision explique le rejet des demandes
dont il est fait état. Il n'en demeure pas moins que sur la somme
de 35 millions accordée à cinquante-six départements, quatre dépar-
tements du Sud-Ouest (Lot-et-Garonne, Tarn-et-Garonne, Dordogne et
Lot, ont bénéficié d' une indemnisation globale de 10 952 638 francs.
D'autre part, l'ensemble des agriculteurs de ces quatre départe-
ments dont les vergers de fruits à noyaux avaient été endommagés
par le gel de 1975, ont perçu une somme de 29337174 francs au
titre du régime de garantie contre les calamités agricoles par le
fonds national de garantie . Il convient d 'observer que le taux de
l'indemnisation accordée su : exploitants assurés contre la grêle a
été de 45 p . 100 et qu ' il est le plus élevé retenu à ce jour. Pour
les fruits à pépins, dont l'examen des dossiers avait été différé par
la commission nationale, le taux d ' indemnisation sera fixé dès que
la procédure d'instruction à l 'échelon départemental sera achevée.

Maladie du bétail (calamités agricoles,.

29109. — 19 niai 1976 . — M . Naveau attire l' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des éleveurs de bovins dont
les troupeaux sont décimés par la brucellose. La prime à' l 'abattage
accordée pour l 'élimination des animaux brucelliques est notoire-
ment insuffisante pour permettre aux éleveurs de reconstituer leurs
troupeaux . En conséquence, il lui demande s ' il ne juge pas utile de
considérer comme fermes sinistrées celles dont le pourcentage d ' ani-
maux à abattre dépasse 20 p. 100 du cheptel, ce qui permettrait
aux éleveurs de bénéficier des dispositions de la loi sur les calamités
publiques.

Réponse. -- L'intérêt présenté par la revalorisation de l 'indemnité
allouée par lEtat . pour l'élimination des animaux de l 'espèce bovine
atteints de brucellose latente, n 'échappe pas aux pouvoirs publics.
Un projet de revalorisation est actuellement à l 'étude mais une telle
mesure ne manquerait pas de soulever de graves difficultés compte
tenu de la conjoncture d'économies budgétaires. D 'autre part, la pos-
sibilité d ' intervention du fonds national de garantie en faveur des
exploitations concernées par une décision d 'abattage obligatoire se
heurte à la définition de la calamité agricole, telle qu 'elle est
donnée par l ' article 2 de la loi du 10 juillet 1964 . En effet, l 'article 2
ne considère comme calamité agricole que s les dommages non
assurables » . Or les nouveaux contrats de garantie des bovins d 'éle-
vage couvrent désormais le risque d 'abattage par fait de brucellose,
quelle que soit la forme sous laquelle la maladie se déclare . En cas
d 'abattage de bovins, l' assureur verse une indemnité forfaitaire équi-
valente à la perte de l 'éleveur, c' est-à-dire la valeur d 'élevage de
l'animal diminuée de sa valeur de boucherie et de l' indemnité d'abat-
tage éventuellement accordée par IEtat . La brucellose constitue
donc un risque assurable, non indemnisable par le fonds national
de garantie.

Remembrement (application d' un arrêt du Conseil d' Etat annu-
lant une opération de remembrement à Aiguillon [Lot-et.
Garonnel ).

29200. — 21 mai 1976. — M . Mesmin demande à M. le ministre de
l 'agriculture pour quelles raisons la commission .départementale du
remembrement de Lot-et-Garonne se refuse à appliquer l'arrêt du
Conseil d'Etat en date du 4 octobre 1972 qui a annulé les opérations
de remembrement de la commune d 'Aiguillon concernant les attri-

butions faites à M . Jacques Villiers. Il lui demande s' il peut
intervenir d ' urgence pour faire cesser les atermoiements actuels
qui risquent d ' entraîner de graves conséquences pour l 'intéressé.

Réponse . — Il sera fait observer à l'honorable parlementaire
que l 'arrêt rendu le 4 octobre 1972 par le Conseil d ' Etat sur la
requête de M . Jacques Villiers n 'annulait pas le remembrement
d' Aiguillon dans son ensemble, mais seulement les mesures prises
dans le cadre des opérations précitées à l 'égard de l'intéressé, et
notamment la décision prise à l 'égard de ce dernier le 20 juin 1966
par la commission départementale de remembrement de Lot-et-
Garonne . En application de ce jugement et des dispositions de l 'ar-
ticle 30-1 du code rural, la commission départementale précitée
était tenue de procéder à un nouvel examen des réclamations pré-
sentées devant elle par M . Villiers, ce qu 'elle a fait lors de sa
séance du 26 avril 1974. La décision prise a été notifiée à ce dernier
le 20 niai 1974.

Etablissements scolaires (contrôles applicables aux établissements
effectuant des transports de nourriture).

29409. — 2 juin 1976. — M. Bégault expose à M. le ministre de
l'agriculture que certains établissements d'enseignement dans les-
quels la nourriture est préparée, non seulement pour leurs élèves,
mais aussi pour les élèves d 'autres établissements scolaires démunis
de cantines, ont reçu des services vétérinaires l 'avis qu' ils devaient
appliquer les nouveaux règlements relatifs aux transports de nour-
riture. Il s'agit de la mise en oeuvre de contrôles qui supposent
de nombreuses manipulations que de tels établissements ne peuvent
facilement effectuer : prélèvement de la nourriture chaque semaine,
stérilisation des bocaux, ce qui suppose un congélateur ; conserva-
tion dans un congélateur, etc. D'autre part, l ' efficacité de ces
contrôles apparait discutable du fait que les prélèvements ne sont
pas effectués à l'arrivée, donc après le transport, mais à la sortie
des marmites, alors qu ' à ce stade des précautions sont déjà prises
pour assurer une hygiène totale . Il lui demande si cette réglemen-
tation vise bien les établissements scolaires appelés à transporter
de la nourriture et, dans l ' affirmative, s 'il ne serait pas opportun
de prévoir des modalités spéciales pour les contrôles qui doivent
être effectués par ces établissements.

Réponse . — En application du décret n" 71-636 du 21 juillet 1971
et de l 'arrêté du 26 juin 1974 réglementant les conditions d ' hygiène
relatives à la préparation, la conservation, la 'distribution et la vente
de plats cuisinés à Pat ance, les responsables de cantines scolaires
où sont préparés des plats cuisinés qui doivent être transportés à
l 'extérieur du groupe scalaire vers d 'autres établissements doivent
faire procéder périodiqu :ment à des contrôles bactériologiques de
ces plats . La fréquence des texi-infectio ss alimentaires constatées
à la suite de transports de plats cuisinés a rendu cette règle obli-
gatoire . Afin que ces mesures prophylactiques, essentielles du point
de vue de la protection de la santé -publique, soient appliquées
dans tons les cas, des instructions précises ont été adressées aux
services de contrôle vétérinaire : fréquence des analyses bactério-
logiques réduite pour les établissements où les règles d'hygiène
sont bien respectées — participation des laboratoires vétérinaires.
Dans ces conditions, le coût de la réalisation de cet autocontrôle,
ramené à l ' unité de repas, est de l' ordre du millime. En ce qui
concerne l'opportunité du choix du moment où la prise d ' échan-
tillons est effectuée, il convient que le responsable de l'établisse-
ment, après avoir éventuellement demandé conseil aux vétérinaires
inspecteurs, fasse effectuer les prélèvements, selon la fréquence
prévue par l 'arrêté précité, mais à des espaces de temps variables
après cuisson afin de pouvoir identifier, sur une certaine période,
les sources de contamination éventuelles.

Engrais (relèvement du contingent de scories Thomas
attribué eu Cantal).

29518 . — 2 juin 1976 . — M. Pranchère expose à M. le ministre
de l'agriculture que les scories Thomas constituent un fertilisant
bien adapté au Cantal et qu'ils font l'Objet d'une forte demande
de la part des agriculteurs de ce département . En effet, ce type
d 'engrais représente plus de 50 p . 100 du tonnage d ' acide- phospho-
rique utilisé dans le Cantal. Or, celui-ci a été l'objet d'une réduction
énorme du contingent de scories Thomas. Celui qui lui a été affecté
en 1975 ne représente que 7000 tonnes contre 27000 tonnes en
1974 . Cette réduction a toute chance de se poursuivre en 1976 si
aucune mesure n'est prise rapidement . Les agriculteurs du Cantal,
victimes de ces restrictions, estiment anormal que le marché inté-
rieur soit de plus en plus contingenté au profit d'exportations
massives vers l'Allemagne par suite de prix de .vente plus attractifs.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer la
satisfaction des besoins des cultivateurs du Cantal en scories Thomas,
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la plus urgente étant le relèvement minimum de 30 p . 100 du
contingent affecté au Cantal, ce qui permettrait de tendre vers
une relative parité avec les autres départements d ' élevage.

Réponse . — Depuis la campagne 1972-1973 l'évolution des ton-
nages de scories l'homes livrés aux distributeurs en culture pour
utilisation directe a été la suivante. Campagne 1972-1973 : livraisons
totales en France, 1 983 294 tonnes, livraisons au Cantal, 26 928 tonnes ;
campagne 1973-1974 : livraisons totales en France, 1 785 766 tonnes,
livraisons au Cantal, 26 621 tonnes ; campagne 1974-1975 : livraisons
totales en France, 1782641 tonnes, livraisons au Cantal, 27354 ton-
nes ; campagne 1975-1976 : livraisons totales en France, 1 485 583 ton-
nes, livraisons au Cantal, 19 060 tonnes . Pendant deux campagnes
les livraisons au Cantal ont été maintenues à leur niveau de
1972-1973 et ont même été augmentées en 1974-1975 ( + 1,6 p. 100)
alors que l'ensemble distribué diminuait de plus de 10 p. 100 par
rapport à la campagne 1972-1973 . Cette évolution était tout à fait
conforme à la politique du ministère de l 'agriculture qui désirait
voir maintenues, dans a mesure du possible, les ventes de scories
Thomas dans les départements où, économiquement et technique-
ment, cet engrais jouait un rôle prépondérant . La diminution du
disponible en scories Thomas s 'accélérait brusquement en 1975-1976
par suite du ralentissement des activités sidérurgiques et on enre-
gistrait une baisse de 25 p. 100 par rapport à 1972-1973. Cette dimi-
nution a été répercutée dans tous les départements et, pour ce qui
est du Cantal, il faut tenir compte du retard que la S . N. S . T. a
pris dans les livraisons qu'elle a réellement programmées au titre
de la campagne 1975-1976. Ce retard qui doit être rattrapé au cours
des deux premiers mois de la nouvelle campagne 1976-1977 a été
chiffré à un peu plus de 5 750 tonnes . Cela se confirme par l 'impor-
tance des livraisons du mois d'avril 1976 qui sont de 4 804 tonnes.
C'est donc en définitive un programme de 24 800 tonnes qui sera
réalisé pour le Cantal au titre de la campagne 1975-1976 . Dans
ces conditions, la diminution des dotations du département aura été
moins importante que celle qui a affecté le disponible (— 7,9 p . 100
contre -25 p. 100) . L'ampleur des réductions à repercuter a été
telle qu 'il ne pouvait être question de ne pas les faire supporter
en tout ou partie par tous les utilisateurs . Cette situation est le
résultat de la baisse de production de scories en France et chez
nos fournisseurs habituels à l'importation (Belgique et Luxembourg).
Parallèlement, nos exportations ont diminué très fortement
-38 p. 100 par rapport à 1972-1973 ; les faibles quantités exportées
ne sont maintenues que pour préserver un courant commercial
vers nos acheteurs habituels (Autriche, Suisse et Italie) mais pas
du tout vers l 'Allemagne qui s'approvisionne concurremment avec
nous en Belgique et au Luxembourg. En ce qui concerne le pro-
gramme 1976-1977, il a été élaboré sur des prévisions d ' approvision-
nement (fabrication française + importations) qui permettraient
de livrer 1 135 000 tonnes aux utilisateurs directs soit une dimi-
nution de 23,5 p . 100 par rapport à 1975-1976. D ' après les rensei-
gnements obtenus de la S . N. S. T., les prévisions de livraisons
au Cantal seraient de l 'ordre de 20 000 tonnes représentant .une
diminution de 19 p. 100, inférieure une fois encore à celle des
tonnages disponibles. Mais il faut ajouter que les prévisions, établies
en début d ' année, ne pouvaient pas prendre en compte l 'effet de
la reprise des activités sidérurgiques et qu ' il est prévu de réper-
cuter en priorité les augmentations de productions aux dotations
des départements pour lesquels les scories représentent une source
déterminante d'acide phosphorique.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29617. — 4 juin 1976 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des contrôleurs des
lois sociales en agriculture . Adjoints en droit et en fait des anciens
inspecteurs des lois sociales en agriculture devenus inspecteurs
du travail mis à la disposition du ministère de l ' agriculture,
les contrôleurs n ' ont pas bénéficié de ce nouveau statut alors
que tout prouve qu'ils sont appelés à exercer dans les entreprises
les moins importantes les mêmes fonctions que les inspecteurs pro-
prement dits . En outre, les contrôleurs des lois sociales en agriculture
ne peuvent toujours pas bénéficier en 1376 d'un régime indemnitaire
identique à leurs homologues contrôleurs du travail des services
extérieurs du travail et de l 'emploi. Il lui demande de bien vouloir
lui indiquer quelles mesures Il compte prendre pour : 1" 'qi(e le
problème indemnitaire des contrôleurs des lois sociales en agricul-
ture puisse trouver une solution favorable en 1976, soit dans le
cadre de la loi de finances rectificative, soit au moyen de transferts
de crédita au sein du ministère de l 'agriculture ; 2" que la réorgani-
sation du statut de ces fonctionnaires soit entreprise dans les
meilleurs délais, dans un cadre général englobant l'ensemble des
catégories de personnel et instituant un service unique d 'inspection
du travail, seul moyen propre à remédier à la dégradation de la
situation tant en ce qui concerne la gestion des personnels que le
bon accomplissement de la mission impartie à ces services .

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29632. — 4 juin 1976. — M. Barberot attire l 'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur le profond malaise qui se
développe actuellement parmi les contrôleurs des lois sociales en
agriculture, du fait qu' ils ont été écartés de la réforme réalisée
par le décret n " 75-273 du 21 avril 1975 portant statut particulier
de l'inspection du travail et création d'un corps interministériel
unique d 'inspecteur du travail . Il lui rappelle que, dans le rappart
établi par M . 'Jouvin. il était précisé qu'un parallélisme devait
être observé entre le corps des inspecteurs et le corps des
contrôleurs et que ce qui sera fait pour l 'un aurait des réper-
cussions nécessaires sur l ' autre, étant donné que les contrôleurs,
même placés sous l'autorité des inspecteurs, sont appelés à exercer
dans les entreprises les moins importantes, les mêmes fonctions
que les inspecteurs proprement dits . D 'autre part, les inspecteurs,
relevant du nouveau corps unique interministériel, bénéficient
désormais de l'indemnité spéciale prévue par l'arrêté interminis-
tériel du 5 août 1972, alors que les . contrôleurs des lois sociales
en agriculture ne perçoivent qu 'une indemnité annuelle corres-
pondant, la plupart du temps, à moins d'un demi mois de salaire
et ne peuvent toujours pas bénéficier en 1976 d' un régime indem-
nitaire identique à celui de leurs homologues contrôleurs du
travail des services extérieurs du travail et de l'emploi . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin que :
1° le problème indemnitaire des contrôleurs des lois sociales en
agriculture trouve une solution favorable dès 1976, soit dans le
cadre d ' une loi de finances rectificative, soit au moyen de trans-
ferts de crédits au sein du ministère de l'agriculture ; 2" une
réforme du statut de ces fonctionnaires soit entreprise, dans les
meilleurs délais, dans un cadre général englobant l' ensemble des
catégories de personnels et instituant un service unique d ' inspection
du travail, étant fait observer qu 'une telle réforme apparaît comme
étant le seul moyen de remédier à le dégradation actuelle de
la situation en ce qui concerne la gestion des personnels.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29640. — 5 juin 1976. — M. Jean Favre appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des contrôleurs des
lois sociales en agriculture en ce qui concerne leurs conditions
indemnitaires et statutaires . En raison de l' évolution constante de
la législation et de la réglementation, de la complexité des tâches
techniques auxquelles ils ont à faire face et de l 'accroissement des
missions qui leur sont dévolues, ces fonctionnaires ressentent un
profond malaise face à la dégradation de leur situation . Les inspec-
teurs des lois sociales en agriculture ont bénéficié du décret
n" 75-273 du 21 avril 1975 portant création d ' un corps ministériel
unique d'inspecteurs du travail et regroupant les fonctionnaires
du cadre A des anciens corps d'inspecteurs du travail et de la
main-d 'oeuvre, des inspecteurs des lois sociales en agriculture et des
inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre des transports . Cette
réforme n' a pas concerné les autres catégories de personnels des
services concernés et notamment les contrôleurs des lois sociales
en agriculture, adjoints des anciens inspecteurs des lois sociales
en agriculture devenus inspecteurs du travail mis à la disposition
du ministère de l'agriculture. Le rapport de M . le conseiller d'Etat
Jouvin qui a été à la base du fusionnement réalisé recommandait
pourtant d'observer un parallélisme entre les corps d ' inspecteurs
et de contrôleurs, précisant d'ailleurs que les « contrôleurs, même
placés sous l'autorité des inspecteurs, sont appelés à exercer, dans
les entreprises les moins importantes, les mêmes fonctions que les
inspecteurs proprement dits» . En outre, les inspecteurs du travail
relevant du nouveau corps unique interministériel bénéficient désole;
mais de l'indemnité spéciale 'prévue par l'arrêté interministériel du
5 août 1972, tandis que les contrôleurs des lois sociales en agricul-
ture ne perçoivent qu ' une indemnité annuelle correspondant la
plupart du temps à moins d'un demi-mois de salaire et ne peuvent
toujours pas bénéficier à l' heure actuelle d ' un régime indemnitaire
identique à leurs homologues contrôleurs du travail des services
extérieurs du travail et de l'emploi alors que cette parité apparaît
comme particulièrement légitime en attendant la réforme du corps'
des contrôleurs . Il lui demande en conséquence que toutes dispo-
sitions soient étudiées afin que : 1" le problème indemnitaire des
contrôleurs des lois sociales en agriculture puisse trouver une
solution favorable dès 1976, soit dans le cadre de la loi de-finances
rectificative, soit au moyen de transferts de crédits au sein du
ministère de l 'agriculture ; 2" la réorganisation du statut de ces
fonctionnaires soit entreprise dans les meilleurs délais dans un
cadre général englobant l' ensemble des catégories de personnels et
instituant un service unique d 'inspection du travail.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29698. — 9 juin 1976. — M. Laborde appelle l'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur la situation des contrôleurs des lois
sociales en agriculture qui, d'une part, attendent une dérogation
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de leur statut, remédiant à la dégradation de leurs conditions,
d 'autre part, subissent une disparité de rémunération indemnitaire
par rapport aux contrôleurs des services extérieurs du travail et
de la main-d 'oeuvre . II lui demande par quels moyens il envisage
de rétablir la parité qui doit exister entre ces deux corps similaires
comme l 'a fait ressortir le rapport de M. le conseiller d ' Etat Jouvin.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29714 . — 9 juin 1976. — M. Gaudin demande à M . ' le ministre de
l'agriculture de lui préciser s 'il envisage une réorganisation du
statut des contrôleurs des lois sociales en agriculture qui tendrait
à intégrer ce corps dans un service unique de l 'inspection du
travail . Il lui demande particulièrement quelles mesures il compte
prendre afin de faire bénéficier dans les meilleurs délais les contrô-
leurs des lois sociales en agriculture d'un régime indemnitaire
identique à celui des contrôleurs du travail du régime général.

Contrôleurs de .; lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29717 . — 9 juin 1976. — M. Sénés appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation des contrôleurs des lois
sociales en agriculture. Ceux-ci qui, dans l 'agriculture, font le
même travail que les agents du ministère du travail, souhaiteraient
que le problème indemn i taire de leur profession trouve une solu-
tion favorable dès 1976 et que leur statut soit nettement défini.
Il lui demande de lui faire connaître les mesures qu 'il envisage de
prendre afin que, sur le premier point, les moyens nécessaires
soient donnés pour que soit réglé le problème indemnitaire concer-
nant ces agents et que, sur le second pont, le statut de ce per-
sonnel soit réorganisé.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29727. — 9 juin 1976 . — Mme Crépie attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur le profond malaise qui se développe
actuellement parmi les contrôleurs des lois sociales en agriculture,
du fait qu'ils ont été écartés de la réforme réalisée par le décret
n" 75-273 du 21 avril 1975 portant statut particulier de l'inspection
du travail et création d 'un corps interministériel unique d'inspecteurs
du travail . Il lui rappelle que, dans le rapport établi par M. Jouvin,
il était précisé qu ' un parallélisme devait être observé entre le
corps des inspecteurs et le corps des contrôleurs et que ce qui
sera fait pour l 'un aurait des répercussions nécessaires sur l ' autre,
étant donné que les contrôleurs, même placés sous l ' autorité des
inspecteurs, sont appelés à exercer dans les entreprises les moins
importantes, les mêmes fonctions que les inspecteurs proprement
dits . D ' autre part, les inspecteurs relevant du nouveau corps unique
interministériel bénéficient désormais de l ' indemnité spéciale prévue
par l'arrêté interministériel du 5 août 1972, alors que les contrôleurs
des lois sociales en agriculture ne perçoivent qu ' une indemnité
annuelle correspondant, la plupart du temps, à moins d 'un demi-
mois de salaire et ne peuvent toujours pas bénéficier en 1976 d ' un
régime indemnitaire identique à celui de leurs homologues contrô-
leurs du travail des services extérieurs du travail et de l ' emploi.
Elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin que:
1" le problème indemnitaire des contrôleurs des lois sociales en
agriculture trouve une solution favorable dès 1976, soit dans le
cadre d ' une loi de finances .rectificative, soit au moyen de transferts
de crédits au sein du ministère de l ' agriculture ; 2" une réforme
du statut de ces fonctionnaires soit entreprise, dans les meilleurs
délais, dans un cadre général englobant l'ensemble des catégories
de personnels et instituant un service unique d'inspection du travail,
étant fait observer qu 'une telle réforme apparaît comme étant le
seul moyen de remédier à la dégradation actuelle de la situation
en ce qui concerne la gestion des personnels.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29767. — 10 juin 1976. — M. Gau attire l'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation très préoccupante des
contrôleurs des lois sociales en agriculture, eu égard à leurs condi-
tions indemnitaires et statutaires . Le décret du 21 avril 1975 portant
création d' un corps interministériel unique d 'inspection du travail
a écarté les contrôleurs des lois sociales en agriculture, adjoints
des inspecteurs du travail, mais appelés à exercer dans ies entre-
prises moins importantes les mêmes fonctions que les inspecteurs
proprement dits . Cette mise à l'écart va à l'encontre des recom.
mandations de M . le conseiller d 'Etat douvain, dont le rapport a
été établi à la demande de M . le Premier ministre . Il lui rappelle
que les interventions répétées du syndicat de ces personnels se
sont avérées vaines, malgré le coût modique d'une telle intégration
pleinement justifiée (50000 francs) . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que le problème financier puisse trouver

une solution dés 1976 et dans quel délai il compte faire rentrer
dans un service unique d ' inspection du travail ces personnels
qui en remplissent les fonctions.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29792. — 11 juin 1976 . — M. Duroure expose à M . le ministre de
l'agriculture la situation des contrôleurs des lois sociales en agri-
culture anormalement écartés du bénéfice de la réforme de 1975,
qui a créé un corps unique d ' inspecteurs du travail . Les contrôleurs
des lois sociales en agriculture sont pourtant les adjoints, en droit
et en fait, des anciens inspecteurs des lois sociales en agriculture
devenus inspecteurs du travail mis à la disposition du ministère
de l' agriculture . La création d'un corps unique interministériel
d 'inspecteurs du travail a permis aux anciens inspecteurs des lois
sociales en agriculture de bénéficier désormais de l'indemnité spé-
ciale prévue par l ' arrêté interministériel du 5 août 1972 . Les contrô-
leurs des lois sociales en agriculture, au contraire, sont écartés
du bénéfice de cette indemnité spéciale alors qu'ils accomplissent
les mêmes tâches que les contrôleurs des services extérieurs du
travail et de l'emploi . Il lui demande s 'il n' estime pas devoir pro-
poser au Gouvernement la mise à l'étude d'une réforme générale
englobant l'ensemble du personnel, qui créerait un corps unique de
contrôleurs du travail . Par ailleurs, et en attendant une telle
réforme, il lui demande s' il n' estime pas nécessaire d' accorder aux
contrôleurs des lois sociales en agriculture un système de primes
qui les mette à parité avec les contrôleurs des services extérieurs
du travail ; quelles mesures il compte prendre à cet effet et dans
quel délai.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29856. — 12 juin 1976. — M . Paul Duraffour appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les revendications des contrôleurs
des lois sociales en agriculture. Il lui rappelle .que ces personnels,
dont la compétence et l 'efficacité ne sont plus à démontrer, doivent
faire face à un accroissement sensible de leurs missions en raison
de l 'évolution constante d ' une réglementation de plus en plus
complexe. II lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre afin : 1" que le problème indemnitaire des contrôleurs des
lois sociales en agriculture puisse trouver une solution favorable
dès 1976 dans le sens de la parité avec les contrôleurs du ministère
du travail ; 2" que le statut de ces fonctionnaires fasse l 'objet
d' une réorganisation au même titre que celle qui est intervenue
par le décret du 21 avril 1975 portant création d 'un corps inter-
ministériel unique d'inspecteurs du travail et de la main-d'oeuvre.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

29933 . — 17 juin 1976 . — M . Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'agriculture que les contrôleurs des lois sociales en agriculture
souhaitent : 1" que leur problème indemnitaire puisse trouver une
solution favorable dès 1976 ; 2" que la réorganisation du statut de
ces fonctionnaires soit entreprise dans les meilleurs délais dans
un cadre général englobant l 'ensemble des catégories de personnel
et instituant un service unique d ' inspection du travail . En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
mesures qu 'il compte prendre pour remédier d ' urgence à la dégra-
dation de la situation, tant en ce qui concerne la gestion des
personnels que le bon accomplissement de la mission impartie à
ces services.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

30063. — 22 juin 1976. — M. Odru attire l ' attention de' M . le
ministre de l 'agriculture sur la situation préoccupante des contrô-
leurs des lois sociales en agriculture . Ces fonctionnaires demeurent
éc'rtés de la réforme de 1975 du corps d ' inspection du travail . La
parité indemnitaire avec les autres contrôleurs du travail leur est
refusée . Ils réclament : 1 " que le problème indemnitaire des contrô-
leurs des lois sociales en agriculture trouve une solution favorable,
dès 1976, soit dans le cadre de la loi de finances rectificative, soit
au moyen de transferts de crédits au sein du ministère de l'agri-
culture ; 2 " que la réorganisation de leur statut soit entreprise dans
les meilleurs délais et, si possible, dans le cadre d ' une réforme
générale qui engloberait l'ensemble des catégories de personnels,
qui instituerait un service unique d' inspection du travail et compor-
tant une revalorisation du statut des contrôleurs, compte tenu des
responsabilités qu 'ils assument ; une telle réoganisation apparaît
comme étant le seul moyen propre à remédier à la dégradation de
la situation, tant en ce qui concerne la gestion des personnels que
le bon accomplissement de la mission impartie ' aux services. M . Odru
demande à M. le ministre de l'agriculture quelles mesures il compte
prendre pour donner satisfaction aux légitimes revendications des
contrôleurs des lois sociales en agriculture .
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Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

30155 . — 23 juin 1976. — M. Jean-Claude Simon attire l ' attention
de M. le ministre de l 'agriculture sur la situation des contrôleurs des
lois soc) 'es en agriculture eu égard à leurs conditions indemnitaires
et statut+ire, et lui demande s 'il n ' estime pas souhaitable que toutes
mesures utiles soient prises à son initiative et en accord avec ses
collègu' s les ministres intéressés pour que : 1 " le problème indem-
nitaire des contrôleurs des lois sociales en agriculture puisse
trouver une solution favorable dans le cours de cette années 1976;
2" une réorganisation du statut de ces fonctionnaires soit entreprise
dans les meilleurs délais dans un cadre général englobant l 'en-
semble des catégories de personnels et instituant un service unique
d 'inspection du travail.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

30172 . — 23 juin 1976. — M. Daillet attire l'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur le profond malaise qui se développe
actuellement parmi les contrôleurs des lois raciales en agriculture,
du fait qu 'ils ont écartés de la réforme ïéalisée par le décret
n" 75-273 du 21 avril 1975 portant statut particulier de l'inspection
du travail et création d 'un corps interministériel unique d 'inspec-
teur du travail . Il lui rappelle que, dans le rapport établi par M . Jou-
vin, il était précisé qu 'un parallélisme devait être observé entre
le corps des inspecteurs et le corps des contrôleurs et que ce qui
sera fait pour l'un aurait des répercussions nécessaires sur l ' autre,
étant donné que les contrôleurs même placés sons l'autorité des
inspecteurs sont appelés à exercer, dans les entreprises importantes,
les mêmes fonctions que les inspecteurs proprement dits . D ' autre
part, les inspecteurs relevant du nouveau corps unique interminis-
tériel bénéficient désormais de l 'indemnité spéciale prévue par
l 'arrêté interministériel du 5 août 1972, alors que les contrôleurs
des lois sociales en agriculture ne perçoivent qu 'une indemnité
annuelle correspondant, la plupart du temps, à moins d ' un demi-mois
de salaire et ne peuvent toujours pas bénéficier en 1976 d ' un régime
indemnitaire identique à celui de leurs homologues contrôleurs
du travail des services extérieurs du travail et de l'emploi . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin que : 1" le
problème indemnitaire des contrôleurs des lois sociales en agri-
culture trouve une solution favorable dès 1976, soit dans le cadre
d 'une loi de finances rectificative, soit au moyen de transferts de
crédits au sein du ministère de l'agriculture ; 2" une réforme du
statut de ces fonctionnaires soit entreprise, dans les meilleurs
délais, dans un cadre général englobant l 'ensemble des catégories
de personnels et instituant un service unique d 'inspection du travail,
étant fait observer qu'une réforme apparaît comme étant le seul
moyen de remédier à la dégradation actuelle de la situation en ce
qui concerne la gestion des personnels.

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

30216 . — 24 juin 1976. — M . Jean Briane attire l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur le profond malaise qui se développe
actuellement parmi les eontrôleurs des lois sociales en agriculture,
du fait qu ' ils ont été écartés de la réforme réalisée par le décret
n" 75-273 du 21 avril 1975 portant statut particulier de l ' inspection
du travail et création d ' un corps interministériel unique d 'inspec-
teur du travail . Il lui rappelle que, dans le rapport établi par M. Jou-
vin, il était précisé qu 'un parallélisme devait être observé entre
le corps des inspecteurs et le corps des contrôleurs et que ce qui
serait fait pour l'un aurait des répercussions nécessaires sur l ' autre,
étant donné que les contrôleurs, même placés sous l'autorité des
inspecteurs, sont appelés à exercer dans les entreprises les
moins importantes, les mêmes fonctions que les inspecteurs propre-
ment dits . D'autre part, les inspecteurs, relevant du nouveau corps
unique interministériel bénéficient désormais de l 'indemnité spéciale
prévue par l'arrêté interministérie' du 5 août 1972, alors que les
contrôleurs des lois sociales en agriculture ne perçoivent qu ' une
indemnité annuelle correspondant, la plupart du temps, à moins d ' un
demi-mois de salaire et ne peuvent toujours pas bénéficier, en 1976,
d 'un régime indemnitaire identique à celui de leurs homologues
contrôleurs du travail des services extérieurs du travail et de
l'emploi. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
afin que : 1 " le problème indemnitaire des contrôleurs des lois
sociales en agriculture trouve une solution favorable dès 1976, soit
dans le cadre d ' une loi de finances rectificative, soit au moyen de
transferts de crédits au sein du ministère de l 'agriculture ; 2° une
réforme du statut de ces fonctionnaires soit entreprise, dans les
meilleurs délais, dans un cadre général englobant l ' ensemble des
catégories de personnels et instituant un service unique d'inspection
du travail, étant fait observer qu ' une telle réforme apparaît comme
étant le seul moyen de remédier à la dégradation de la situation
en ce qui concerne la gestion des personnels,

Contrôleurs des lois sociales en agriculture (statut et rémunérations).

30340. — 29 juin 1976. — M . Dutard expose à M . le ministre
de l 'agriculture les revendications formulées par les personnels de
l ' inspection des lois sociales en agriculture : 1" qu' une solution
favorable intervienne dès 1976 sur le problème indemnitaire des
lois sociales en agriculture soit dans le cadre de la loi de finances
rectificative, soit au moyen de transferts de crédits au sein du
ministère de l'agriculture ; 2" que la réorganisation du statut de
ces fonctionnaires soit entreprise dans les meilleurs délais et, si
possible, dans le cadre d' une réforme générale qui engloberait
l 'ensemble des catégories de personnel et qui instituerait un service
unique d'inspection du travail ; un telle réorganisation apparaît
comme étant le seul moyen propre à remédier à la dégradation
de la situation, tant en ce qui concerne la gestion des personnels
que le bon accomplissement de la mission impartie à ces services.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire
les revendications ci-dessus exposées.

Réponse. — Le ministre de l 'agriculture indique aux honorables
parlementaires que l 'inspection des lois sociales en agriculture se
distingue de l' inspection du travail exercée par le ministère du
travail dans les autres secteurs de l 'activité économique à la fois
par la spécificité de la Législation sociale agricole et par un champ
d 'action plus étendu dans la mesure où elle comporte l 'inspection
de la mutualité sociale agricole alors que les missions correspon-
dantes d ' inspection de la sécurité sociale n ' entrent pas dans les
attributions des services de l 'inspection du travail . C 'est pourquoi
la création d 'un nouveau corps d 'inspection interministériel ne
s' est pas accompagnée d 'une fusion des services des trois dépar-
tements ministériels concernés (agriculture, travail, transports) et
c 'est également la raison pour laquelle l'existence, au niveau de
la catégorie B, d ' un corps propre au ministère de l 'agriculture
et spécialisé dans les tâches d 'inspection des lois sociales spécifi-
ques à ce département est éminemment justifiée . Le maintien d 'un
corps spécialisé de contrôleurs est même d ' autant plus opportun que
le corps unique de catégorie A a désormais une vocation plus
polyvalente. Il y a lieu d ' observer d'ailleurs qu ' en 1965 a été
réalisée, au sein du ministère de l'agriculture, une opération compa-
rable à celle que représente la création du corps dés inspecteurs
du travail, à savoir la constitution du corps des ingénieurs du génie
rural, des eaux et forêts, substitué aux corps d' inge'pieurs du
génie rural, d 'ingénieurs des eaux et forêts et (en patte) d 'ingé-
nieurs des services agricoles. Alors même que cette réforme sta-
tuaire s 'accompagnait d ' un regroupement des services départemen-
taux, elle n 'a pas eu d' incidence sur les corps techniques subor-
donnés, puisqu'il existe actuellement trois corps d 'ingénieurs des
travaux à compétences différentes, et quatre corps de techniciens.
En tout état de cause, la création d' un corps interministériel de
contrôleurs n 'apporterait pas d 'amélioration statutaire ou indiciaire
appréciable aux fonctionnaires qui y seraient intégrés puisque le
corps ainsi créé serait, de toute évidence, soumis, comme les corps
actuels qu' il remplacerait, aux dispositions statutaires communes
applicables aux corps de la catégorie B fixées par le décret n" 73-910
du 20 septembre 1973. En ce qui concerne le régime indemnitaire
des contrôleurs des lois sociales, le ministre de l'agriculture est
convaincu qu 'une amélioration est à la fois nécessaire et justifiée
et a saisi le ministre de l ' économie et des finances de propositions
en ce sens. L'étude d' une mesure permettant d ' établir une parité
en matière d' indemnités avec les corps homologues du ministère du
travail est activement poursuivie par la direction du budget et
les services compétents du ministère de l'agriculture.

Produits alimentaires (plats cuisinés à l 'avance).

29822 . — 12 juin 1976. — L' arrêté du 26 juin 1974 réglementant
les conditions d ' hygiène relatives i. la préparation, la conservation,
la distribution et la vente des plats cuisinés à l'avance demande
d ' importante investissements en matériel de la part des collectivités,
en particulier des collectivités locales . M. Marchais demande à M . I.
ministre de l ' agriculture les dispositions qu 'il a prises ou compte
prendre afin de donner à ces collectivités les moyens d ' appliquer
cette réglementation.

Réponse . — La mise en application de l 'arrêté du 26 juin 1974
réglementant les conditions d ' hygiène relatives à la préparation,
la conservation, la distribution et la vente des plats cuisinés à
l'avance doit avoir pour conséquence une diminution sensible des
toxi-infections alimentaires, dont il faut très souvent chercher
la cause dans les mauvaises conditions d'entreposage et de trans-
port des plats, du point de vue des températures. Le respect des
normes réglementaires précitées nécessite l ' amélioration de certains
équipements . Des délais de mise en conformité ont été accordés
par l'administration ,fin de tenir compte notamment des néces-
saires prévisions budgé+aires . Les vétérinaires inspecteurs chargés
des missions de contrôle ont été invités à assurer de leur conseil



5494

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

31 Juillet 1976

technique les responsables et les gestionnaires d'établissement,
afin que la mise en conformité des installations se réalise progres-
sivement et selon un calendrier déterminé à l'avance . De la même
manière, afin que les modalités de i'autocontrôle ne soient pas
dispendieuses pour les établissements, sans toutefois cesser d'être
efficaces, la fréquence des analyses bactériologiques a été réduite
pour les restaurants scolaires où les règles d'hygiène sont bien
respectées . Les laboratoires départementaux vétérinaires officiels
soit autorisés à effectuer ces examens de telle manière que le
coût de la réalisation de l'autocontrûle . ramené à l' unité de repas,
est de l'ordre du minime . En ce qui concerne l'aide financière
de FEtat en matière d ' amélior ation des cantines scolaires, liées
à des établissements du premier degré, ce problème ressortit au
ministère de l 'éducation auprès duquel le département de l ' agri-
culture a fait valoir toute l'importance de la modernisation inspirée
par ; 'arrêté du 26 juin 1974.

Lait et produits laitiers
(mesures en rue de réduire 1 .e excédents dans la C . E. E.).

29963. — 17 juin 1976. — M . Naveau appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation du marché des produits lai-
tiers dans la C . E. E. Malgré une légère diminution du nombre
de vaches laitières, le collecte a néanmoins augmenté, et l ' Europe
a un stock de 1 300 00u tonnes de p oudre de lait et de 220 000 tonnes
de beurre . Cet accroissement de production risque de se perpé-
tuer si rien n 'est fait pour le freiner. Or, le revenu des producteurs
de lait est déjà insuffisant si on le compare à celui des autres
catégories sociales, et le prix du lait à la production est de beau-
coup inférieur au prix de revient. Au lieu de l ' actualiser, ii est
envisagé : 1" d 'établir un quota de production par exploitation, seul
un certain volume de lait bénéficiant d ' un prix garanti — chose qui
parait difficilement réalisable ; 2 " frapper les producteurs de lait
d'une cotisation : tn obligatoire, destinée à financer la gestion et
l 'écoulement des excédents dont ils n 'ont pas le contrôle puisque
la communauté est politiquement responsable de certaines impor-
tation ; sur le marché laitier intérieur de l'Europe ; ln cotisation
qui viendra diminuer encore le revenu du producteur . Aussi, il lui
demande s'il ne juge pas utile, nécessaire et urgent de proposer
à nos partenaires de la C . E. E. : d ' instaurer des prélèvements
(taxes aux frontières de la C . E . E.) sur les importations de protéines
et matières grasses végétales :soja . arachides), qui font concurrence
aux protéines et matières grasses animales ; pour assainir le marché
des produits laitiers, d 'accorder une nouvelle fois des primes aux
éleveurs qui s'engageraient à ne plus commercialiser leur lait, à
transformer leurs troupeaux laitiers en troupeaux à viande, et
notamment à ne pas céder leurs herbages à des producteurs laitiers,
c ' est-à-dire pratiquer une reconversion de l ' herbage lui-même.

Réponse . — La situation laitière exposée par l ' honorable parle-
mentaire préoccupe également les autorités françaises et commu-
nautaires. La commission a préparé à l ' intention du conseil des
ministres de la Communauté un ensemble de propositions tendant
à rétablir l 'équilibre du marché . Parmi les mesures proposées
figurent les primes à la non-commercialisation du lait et les primes
à la reconversion des élevages laitiers en élevages producteurs
de viande. Il est également prévu d'imposer les corps gras importés.
S' il n 'est pas envisagé d' imposer des quota à la production, par
contre, comme l 'avait précédemment demandé le conseil des ministres
des Communautés économiques européennes, figure un projet de
prélèvement assis sur les quantités de lait commercialisées . Cet
ensemble de propositions devra, à l 'automne prochain, faire l ' objet
d ' un examen attentif . Seront à prendre en considération les effets
de la sécheresse dont il n ' est pas possible de mesurer toutes les
incidences pour le moment.

D .O .M . (fonds européen d'orientation et de garantie agricoles).

30239. — 25 juin 1976 . — M . Fontaine signale à M . le ministre
de l'agriculture qu'à la séance de la commission européenne du
17 juin 1975, en réponse à la question posée par M . Rivierez, député,
au sujet de l ' extension du F. E. O . G . A. Garantie aux départements
d'outre-mer, le président de cette commission a fait savoir qu 'il
n 'est pas pour l 'instant dans l'intention de la commission d 'étendre
automatiquement la section Garantie aux départements d 'outre-mer,
parce que ce n 'est pas prévu par le règlement . Cette attitude est
à l'opposé de toutes les déclarations les plus officielles qui avaient
laissé entendre aux ressortissants d 'outre-mer qu ' ils allaient béné-
ficier dans les moindres délais des dispositions de la section Garan-
tie du F .E .O .G .A . En conséquence, M. Fontaine demande à M. le
ministre de l 'agriculture de lui faire le point de cette affaire et
de lui faire connaître les mesures qu ' il envisage de prendre pour
que les promesses officielles se traduisent dans les faits.

Réponse . — Il est exact que la section Garantie du F .E .O .G .A.
(fonds européen d'orientation et de garantie agricoles) n'est pas

appliquée automatiquement aux départements fraudais d'entre-mer
(cf. article 227 du traité de Rome) . A l'heure actuelle, seuls certains
produits importants de ces départements en bénéficient (sucre,
tabac, ananas) à la suite de demandes spécifiques formulées par
le Gouvernement français . En effet le régime présentement en
vigueur oblige la France à demander l ' application du F. E . O. G . A.
Garantie chaque fois que cela apparaît nécessaire peur un pro-
duit ou un groupe de produits déterminé . Le cas s'est présenté
tout récemment encore pour les céréales. La France a sollicité
l 'application du F. E. O . G. A. Garantie à ce secteur de produits
et, à cette occasion, a rappelé à la commission le mdns rangum
déposé par elle en janvier 1975 dans lequel figure la demande
d'application automatique du F . E. O . G . A. Garantie à tous les
produits des départements d'outre-mer. Aucune décision définitive
n'a été prise pour l' instant et l' honorable parlementaire peut être
assuré que le département de l ' agriculture suit avec beaucoup
d 'attention les problèmes relatifs à la question qu' il a soulevée.

Fruits et légumes (excédents de fruits).

30403. — 30 juin 1976. — M . Cousté demande à M. le ministre de
l ' agriculture qu 'elles ont été les suites données à la question expri-
mée par M . le sénateur Palmero (question n" 18313 du 19 novembre
1975, Journal officiel du 5 février 1976, Débats parlementaires Sénat)
et si, effectivement, les mesures envisagées ont été prises et si des
distributions gratuites ont eu lieu dans les écoles et les hôpitaux.

Réponse . — La question posée par M . Francis Palmero à laquelle
fait allusion l'honorable parlementaire était de savoir s' il était
possible d ' intensifier la fabrication du jus de raisin et de procéder
à des distributions dans les collectivités publiques (écoles, hôpi-
taux, etc.), en vue de résorber les excédents de production viticole.
Dans la réponse faite à celte question et publiée le 5 février 1976
(Débats parlementaires au Sénat), il avait été fait état d'une pro-
position de la commission envisageant l 'attribution, en période
d' excédents, d'une aide pour faciliter l 'écoulement des moûts de
raisin en vue de l ' élaboration des jus. La délégation française
avait soutenu le principe de la permanence de cette aide ; quelle
que soit la situation du marché. Malheureusement, le règlement
n" 1160 . 76 du 17 mai 1976 modifiant le règlement n" 816-70 relatif
à l 'organisation commune du marché viticole n ' a pas cru devoir
retenir cette proposition, ce qui limitera les possibilités de déve-
loppement de ces fabrications . Tout en considérant l'intérêt de la
suggestion faite par M . le sénateur Palmero, il faut reconnaître,
d 'une part, que le développement de la production de jus de raisin,
sans être négligeable, ne pourrait en toute hypothèse résoudre
le problème des excédents de vin, même en tenant compte des
quantités supplémentaires qui seraient distribuées gratuitement.
D'autre part, le coût de cette opération, financements des achats
de moûts ; de l ' élaboration et de la distribution des jus, serait
disproportionné par rapport à son intérêt au regard de la résorption
des excédents. Le Gouvernement, dans ces conditions, n 'a pas
l 'intention de mettre de telles mesures en application,

ANCIENS COMBATTAt1 TS

Pupilles de la nation (affiliation automatique à la sécurité sociale
des pupilles de la guerre 1914-1918).

28259. — 22 avril 1976 . — M . Cabanel attire l 'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur la situation financière
difficile dans laquelle se trouvent beaucoup de pupilles de la nation
dont le père a perdu la vie au cours des combats de la guerre
1914-1918 et lui demande s'il n 'estime pas qu ' il serait souhaitable
qu'en accora avec son collègue le ministre du travail toutes dispo-
sitions utiles soient prises à son initiative pour que les personnes
intéressées puissent être affiliées automatiquement au régime géné-
ral de la sécurité sociale sans avoir à payer des cotisations volon-
taires beaucoup trop lourdes pour leur budget.

Réponse . — L'affiliation de certaines catégories de victimes de
guerre es qualités, à la sécurité sociale (régime général, risque
maladie, maternité), a été prévue par le législateur dans le souci
d' éviter aux intéressés de perdre le bénéfice d ' une assurance qu'ils
auraient pu obtenir au titre d 'une activité professionnelle qu ' ils
n' ont pu exercer du fait de la guerre . Il n ' apparaît pas que les
anciens pupilles de la 'nation, dont la situation préoccupe l 'hono-
rable parlementaires, aient été empêchés d ' exercer une telle acti-
vité leur ouvrant droit à leur immatriculation à la sécurité sociale.
Les cotisations pour l' assurance volontaire sont certes plus élevées
que la moyenne de celles du régime général de la sécurité sociale,
mais en tout état de cause, en cas d'insuffisance de ressources,
les intéressés peuvent obtenir la prise eh charge (totale ou par-
tielle) de ces cotisations par le service départemental d'aide sociale
(article 5 de l'ordonnance n° 67-709 du 21 août 1967) . II est rappelé
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à toutes fins utiles que les orphelins de guerre majeurs infirmes
et dans l'impossibilité de gagner leur vie, pensionnés de guerre
à ce titre, bénéficient de leur affiliation au régime général de
la sécurité sociale en qualité de victimes de guerre et sont donc
garantis contre le risque maladie par ce régime, moyennant un
prélèvement d'une cotisation sur le montant de leur pension de
guerre.

dynamisme des entreprises artisanales, que le Gouvernement s'effarce
également de favoriser par une action en profondeur de simpli-
fication des formalités administratives ; il montre Missi que les
mesures adoptées par le Gouvernement sont particulièrement bien
adaptées aux besoins du secteur de l ' artisanat.

CULTURE

COMMERCE ET ARTISANAT

Comnne r çants et artisans (prête artisnmtn x).

30144. — 23 juin 1976. — M. Chevènement expose à M . le ministre
du commerce et de l 'artisanat les difficultés rencontrées pour
l 'obtention de prêts artisanaux par des professionnels qui souhai-
teraient agrandir leurs locaux, moderniser leurs installations et
créer de nouveaux emplois. II lui demande : 1" quel est le montant
des dotations prévues pour l 'octroi de « prêts artisanaux en
1976 ; 2" quelle est l'origine des retards observés dans la mise
en place de crédits ; 3 " quelles mesures il envisage de prendre
pour encourager les investissements dans le secteur artisanal afin de
donner une réalité au thème de la « :'e'•alorisation des métiers
manuels

Réponse. — Le ministère du commerce et de l 'artisanat a engagé
une rigoureuse politique de soutien et de développement de l'arti-
sanat. Parmi les principales mesures qui ont été prises, il faut
noter celles qui encouragent les investissements productifs et la
création d 'emplois . Ces orientations ont été réaffirmées dans le
VII' Plan et consacrées Par l ' adoption d'un programme d 'action
prioritaire . Sur les points particuliers évoqués par l ' honorable
parlementaire, les précisions suivantes peuvent être apportées
1" en ce qui concerne le montant des dotations prévues pour
les prêts artisanaux, l ' intervention de l ' Etat revêt deux formes
principales : l'affectation aux « prêts artisanaux des banques
populaires d 'une dotation spécifique du fonds de développement
économique et social et l ' ouverture à certains artisans du bénéfice
des prêts à taux bonifiés du Crédit agricole . Ainsi en 1975, le
montant des , préts artisanaux s sur ressources du F. D. E. S . s'est
élevé à environ 5d0 millions de francs et celui des prêts bonifiés
consentis aux artisans par le Crédit agricole à 350 millions de
francs ; en outre ces établissements ont, bien entendu, fait des
prêts complémentaires sur leurs ressources propres, à hauteur
respectivement de 625 millions de francs et 565 millions de francs.
Le montant de l 'enveloppe de « prêts artisanaux u à taux privi-
légié sur ressources du F . D . E. S., qui fait l ' objet de la question
posée, résulte de la somme des dotations nouvelles et des réemplois.
Pour 1976, la dotation nouvelle a été fixée à 220 millions de francs,
auxquels a été ajoutée une dotation complémentaire de 100 mil-
lions de francs . Compte tenu des réemplois et reports, le montant
de l 'enveloppe s 'établit cette année à quelque 500 millions de
francs, soit autant qu'en 1975, qui avait été une année exception-
nelle . Le simple rappel de la dotation 1974, soit 140 millions de
francs, illustre la très forte progression des financements privi-
légiés consentis aux entréprises artisanales. Par ailleurs, pour
compléter ces ressources, il a été décidé d ' ouvrir aux entreprises
artisanales des possibilités de financement nouvelles . Le Crédit
populaire vient d ' être autorisé à émettre des emprunts obligatoires,
garantis par l ' Etat et bénéficiant d ' une bonification d 'intérêt de
1,25 p . 100, dont le montant pourra atteindre 500 millions de francs
par an et dont le produit sera réservé aux entreprises artisanales ;
une première émission interviendra dès le second semestre de 1976 ;
2" la mise en place des crédits dans les banques populaires a
été effectuée selon les critères de répartition arrêtés par le conseil
de crédit à l'artisanat, et sans aucun retard, contrairement à ce
que pense l ' honorable parlementaire ; la tranche du second
semestre ainsi que se montant, de la dotation complémentaire.
de 100 millions de francs ont ainsi été disponibles dans les banques
populaires dès le début du mois de juin ; 3" ces mesures en matiere
de crédit ne sont Pas les seuls encouragements apportés par le
Gouvernement à l 'investissement et à la création d ' emplois dans
le secteur artisanal . Dans ce domaine, le Gouvernement ne s 'est
pas borné à « envisager c des mesures, il les a prises et en parti-
culier, dans la période récente, il a mis en place : la prime à la
création d 'emplois, réservée aux entreprises artisanales depuis le
l'* décembre 1975 ; le rythme d ' attribution de cette prime corres-
pond actuellement en moyenne à la création de plus de 5 000 emplois
par mais depuis le début de cette année ; la prime d ' installation
artisanale, dont plus de 600 ont été attribuées au premier semestre
de 1976 pour un montant de 8 millions de francs, et qui a notam-
ment permis l 'installation de jeunes artisans (la moyenne d 'âge
étant de vingt-neuf ans) à titre expérimental dans le Massif
Central, la prime de dé v eloppement artisanal, dont les premiers
enseignements pourront être tirés dans les prochains mois . Le
succès que rencontrent les différentes mesures prises atteste du

Conservatoires municipaux de musique et de danse
(aéroports de Roissy et d'Orly).

20893 . — 12 mai 1976. — M. Katinsky attire l'attention de M . le
secrétaire d ' Etat i la culture sur la nécessité d ' insonoriser les
conservatoires municipaux de musique et de danse qui se trouvent
dans les zones de bruit des aéroports de Roissy et d 'Orly . Le décret
du 13 février 1973 a prévu l ' institution d 'une taxe parafiscale
permettant de sebventionner à 66 p . 100 les établissements d'enseI-
gnement et médico-sociaux. Les communes intéressées qui sup-
portent déjà de graves préjudices du fait des nuisances aériennes
ne peuvent de toute évidence assurer le financement des 34 p . 100
complémentaires et c'est la raison pour laquelle le ministère de
l 'éducation et celui de la santé ont accepté de prendre en charge
respectivement 20 et 24 p . 100 du coin des travaux d ' insonorisation.
Or, en réponse à la question écrite n" 24178, M. le secrétaire d'Etat
à- la culture refuse d ' envisager la possibilité d 'une subvention
complémentaire analogue pour les établissements d 'enseignement
se trouvant sous sa tutelle . De ce fait, l' insonorisation des conser-
vatoires municipaux de musique et de danse, dont l'activité est
gravement gênée par le vacarme des avions à réaction qui survolent
les salles de cours. se trouve retardée et compromise. Il lui demande,
en conséquence, s ' il n 'entend pas étendre à ce type d ' établissement
la possibilité de bénéficier de subventions d ' État pour leur insono-
risation et quelles dispositions sont prises pour que des crédits
puissent être attribués à cette fin dès 1976.

Réponse . — Ainsi que le précisait la réponse du secrétariat
d'Etat à la culture à la précedenle question écrite n" 24178 de
l ' honorable parlementaire concernant le problème de l'aide finan-
cière complémentaire du département pour des opérations d ' insono-
risation des écoles de musique appelées à bénéficier des aides
prévues par le décret du 13 février 1973, le secrétariat d ' Etat
à la culture ne pourrait donner une suite favorable à toute demande
d'aide pour des travaux de cette nature en faveur des seules caté-
gories d ' établissement musical normalement subventionnées par
ce département, c 'est-à-dire les conservatoires nationaux de région
et écoles nationales de musique . Il est en effet actuellement impos-
sible, pour des raisons essentiellement budgétaires, d'étendre les
interventions financières en équipement immobilier à d'autres caté-
gories d' établissement musical que ceux cités ci-dessus. Au demeu-
rant, les compléments d'aide alloués par les ministères de l'éduca-
tion et de la santé aux établissements d 'enseignement et médico-
sociaux ont pour effet, semble-t-il, de porter l'aide globale au
taux normalement consenti par l 'Etat pour ces catégories d ' éta-
blissement . Cette motivation ne peut être invoquée pour les écoles
municipales de musique à qui il n 'est pas normalement alloué de
subvention d ' équipement.

Bibliothèques isitnatiou des bibliothèques
et de la lecture publique en France).

29460 . — 2 juin 1976 . — . M . Pierre Bas appelle l 'attention de
M . le secrétaire d ' Etat à la culture sur la situation des bibliothèques
et de la lecture publique en France . Par manque ou restrictions
de crédits, le fonctionnement de certaines de ces institutions est
compromis. La suppression de la direction des bibliothèques de
France et son remplacement par le Service du livre n 'a pas arrangé
les choses. Enfin, les conservateurs pensent que sur le plan maté-
riel, leur situation devrait être meilleure . Ne peut-on organiser,
à l 'échelon du ministère, une vaste confrontation sur ce problème
pour permettre à un élément essentiel de la culture de continuer
à fonctionner dans des conditions satisfaisantes.

Réponse . — Le transfert des attributions du secrétariat d ' Etat
aux universités au secrétariat d'Etat à la culture en ce qui concerne
les bibliothèques publiques n ' a compromis nullement le fonction-
nement de ces institutions . La concertation entre l ' Etat et les
collectivités locales s ' en trouve facilitée, le secrétariat d ' Etat à la
culture pouvant traiter avec celles-ci de l ' ensemble de la politique
culturelle, locale, départementale ou régionale. Toutes les mesures
ont été prises pour que le personnel, dont tous les droits statutaires
ont été maintenus, ne subisse aucun préjudice . L'indemnité de
bibliothèque dont bénéfice le personnel scientifique des biblio-
thèques sera relevée de 60 p. 100 à partir du 1°• octobre 1976, et
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Il est prévu qu 'elle attendra, le 1" janvier 1977, 100 p . 100 du taux
de 1975. Si les mesures nouvelles pour 1976 demeurent limitées,
tout est mis en oeuvre pour assurer le développement de la lecture
publique malgré les contraintes financières imposées par la conjonc-
ture actuelle.

. DE PENSE

Infirmiers et infirmières (nombre d'infirmières diplômées d'Etat

relevant de l 'autorité du ministère de lu défense).

25807 . — 31 janvier 1976. — M. Chabrol demande à M . le ministre
de la défense s 'il est possible de connaître le nombre d'infirmières
et d'infirmiers diplômés d'Etat qui étaient, au 1" janvier 1960
et au 1" r janvier 1975, en activité dans les différentes formations
sanitaires et dans les services centraux relevant de son autorité.

Réponse . — Les effectifs des personnels titulaires du diplôme
d'Etat d'infirmier ou d'un titre admis en équivalence figurant sur
les contrôles du service de santé des armées à la date du 1" jan-
vier 1960 et à celle du 1"r janvier 1975 font l 'objet du tableau
ci-dessous :

EFFECTIFS
figurant sur les contrôles.

A.—Personnels militaires féminins.

Service de santé Terre	

Service de santé lier	

Service de santé Air	

Total	

B . — Sous-officiers
et officiers mariniers.

Service de santé Terre	
Service de santé T. D. M	

Service de santé Mer	

Service de santé Air	

Total

	

	

C . — Personnels civils.

Infirmières civiles des hôpitaux mili-
taires	

Ouvriers groupe VII	

Infirmières 1 . P . S. A	
Infirmières d'Etat	
Infirmières contractuelles	

Personnels étrangers dans les F . F. A.

Total	

Total général	

Rapproché des effectifs totaux sous les drapeaux aux mêmes dates
(1 050 236 au 1" r janvier 1960 et 584 405 au 1" r janvier 1975), le nom-
bre des infirmiers et infirmières diplômés d'Etat présents dans les
armées au 1" janvier 1975 (0,34 p . 100) est sensiblement supérieur
au nombre au 1"r janvier 1960 (0,23 p . 100).

(a) Les personnels militaires féminins du service de santé des
armées ont été fusionnés le l rr janvier 1969.

(b) La totalité des officiers mariniers et des sous-officiers Air de
la branche « Santé » reçoit la formation d 'infirmier.

(c) Il n 'est plus recruté d ' infirmières civiles des hôpitaux militaires
depuis 1960.

(d) Dont quinze occupant des postes vacants dans les centres médi-
caux du travail.

(e) Corps créé par décret n° 65-694 du 10 août 1965.
(f) Uniquement aux F. F. A .

Officiers et sous-officiers

(mesures en faveur des retraités et de leur ayants droit).

28558. — 30 avril 1976 . — M. Aubert expose à M. le ministre
de la défense que, si la réforme de la condition militaire inter-
venue fin 1975 représente un effort important dont les intéressés
sont conscients, elle n 'a pas eu pour effet l ' obtention d'avantages
nouveaux mais la réalisation de redressements qui auraient dei
être opérés depuis plusieurs années . Il reste que les dispositions
prises devraient s'accompagner d ' une réforme en profondeur de
la condition des retraités militaires et, plus particulièrement parmi
ceux-ci, des sous-officiers . Malgré les réajustements pratiqués, cer-
tains n ' ont pas retrouvé la place qu'ils avaient dans la fonction
publique. C'est ainsi que les sous-officiers classés à l ' échelle 2 qui
recouvraient en 1948 la totalité de la plage indiciaire de la
catégorie C seront, après la réforme, à 10 points bruts en-dessous
du plafond de cette catégorie . Les sous-officiers classés à l ' échelle 3
qui pénétraient en 19.48 de 30 points bruts, sur la plage indiciaire
de la catégorie B, ne pénétreront sur cette plage que de 6 points
alors qu 'ils auraient dû dépasser les 30 points originaux . A la
lumière de ces exemples, il lui demande que des mesures spécifiques
soient prises au bénéfice des retraités militaires et de leurs ayants
droit. Parmi les suggestions présentées - à cet égard, il lui cite :
la revalorisation des retraites, notamment pour les sous-officiers ;
la sécurité de l 'emploi pour ceux des retraités qui ont été conduits
à exercer une nouvelle activité ; le problème des veuves titulaires
d ' une allocation annuelle ; une application plus juste du principe
de la non-rétroactivité des lois, plus spécialement en ce qui concerne
les majorations pour enfants des retraités proportionnels avant
le 1' décembre 1964. Il souhaite connaître la suite susceptible d ' être
réservée à ces légitimes revendications.

Militaires (mesures en faveur des retraités et de leurs ayants droit).

29034. — 14 mai 1976 . — M . Coulais expose à M. le ministre de la
défense que si la réforme de la condition militaire a en grande
partie. redonné aux militaires de carrière en activité de services le
rang qui doit être le leur dans la hiérarchie des personnels de
l' Etat, en revanche les retraités de la formation militaire n 'ont
pas encore obtenu les redressements qui auraient dû être effectués
depuis plusieurs années, et lui demande s ' il n'estime pas indispen-
sable et urgent qu'en accord avec ses collègues les ministres
concernés, toutes dispositions utiles soient prises à son initiative,
notamment sur les points suivants : réajustement des pensions
des sous-officiers retraités comme tels ou comme officiers, des
veuves percevant l'allocation annuelle, majoration pour enfant de
retraités proportionnels avant le 1" r décembre 1961 et sécurité de
l'emploi des intéressés en raison du quasi-contrat qui les lie à
l'Etat.

Réponse. -- Les réformes statutaires en cours ont pour objet de
donner aux officiers comme aux sous-officiers une juste place
dans le classement hiérarchique des personnels de l 'Etat . Ces
réformes s'appliquent aux militaires retraités compte tenu de
l'ancienneté de grade, ou de service qui était la leur au moment
où ils ont quitté l'uniforme . C'est ainsi que, notamment, les
officiers subalternes et les sous-officiers de carrière, admis à la
retraite avant l'entrée en vigueur des nouveaux statuts parti-
culiers, bénéficieront à la fois du raccourcissement de la durée
des échelons et dé la revalorisation des indices de solde . Le classe-
ment dans les échelles de solde des militaires non officiers retraités
fait encore l'objet de discussions interministérielles pour ceux
d ' entre eux qui ont été admis à ta retraite avant l ' institution de
ces échelles . La reconnaissance d 'un droit à pension aux veuves
titulaires d 'une allocation annuelle et l ' attribution de majorations
pour enfants aux retraités proportionnels, pose un problème qui
ne concerne pas que les personnels militaires ; il est étudié par
un groupe de travail auquel prennent part les représentants des
associations-de retraités. Le dossier relatif à l ' emploi des militaires
retraités qui reprennent une nouvelle activité est suivi avec la plus
grande attention. D'ores et déjà, le ministre de la 'défense est
associés aux travaux du ministère du travail avec le souci de
tenir compte de la spicificité de la situation des anciens militaires.

Bruit (passage d'avions à réaction au-dessus de la commune

de Vabres [Gard]).

29498 . — 2 juin 1976. — M. Millet attire l 'attention de M . le
ministre de la défense sur le mécontentement des populations de
la commune de Vabres (Gard) devant les déflagrations provoquées

CATÉGORIES DE PERSONNELS
Au

1"r janvier 1960.
Au

1" janvier 1975.

136
271
267
339

1 013

104
15

9
s

A

49

177

2 484

1 084
91

119

1 294

1 134 (a)

1 134

97
123
243 (b)
237 (b)

700

23 (c)
43 (d)

1
32 (e)

6 (f)
37

142'

1 976
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sur son territoire par le passage des avions à réaction . II semblerait
qu 'elles se produisent plusieurs fois par jour, ce qui n'est pas sans
créer des inconvénients, à la fois pour les exploitations d ' élevage
et pour l'équilibre de la santé des habitants, en particulier des
personnes âgées . Il lui demande s' il n'entend pas prendre des
mesures pour en éviter à l 'avenir la répétition.

Réponse . — La mise en condition des formations de l 'armée de
l'air exige la pratique des vols suoersoniques. Afin d ' éviter la
multiplication des nuisances qui pourraient en résulter, des axes
ont été délimités de manière très restrictive au-dessus du territoire
national et le respect de la réglementation de ces vols est atten-
tivement contrôlé . Pour l' indemnisation des dégâts .imputables à
un vo, supersonique, il appartient à la victime de constituer un
dossier auprès des services de la région aérienne dont dépend sa
commune, agrès avoir fait établir un constat des dommages par
la brigade de gendarmerie nationale la plus proche.

Officiers et sous-officiers (conséquences pour les adjudants-chefs

de la réforme de la condition militaire).

29633 . — 4 juin 1976 . — M. Delong attire l'attention de M. le
ministre de la défense sur certains des aspects et des conséquences
de la réforme de la condition militaire en ce qui concerne les
sous-officiers. Si nous regardons l 'échelle des nouveaux indices, nous
constatons que la moyenne générale de celte revalorisation oscille
autour de 10 p . 100 pour l 'ensemble des grades, que ce soit pour les
officiers oit les sous-officiers. Le taux de revr ' orisation pour les
sous-officiers tourne autour de 10,20 p . 100 du fait du rétrécissement
de l 'éventail des échelons de vingt-quatre ,ns à vir ;,t .t un ans de
service. En ce qui concerne cette nouvelle plage, noms en étudierons
plus largement les effets plus loin . Dès maintenant, nous cons,' tins
qu 'il manque au moins 20 p . 100 pour l ' ensemble des cadres poux
regagner le terrain perdu depuis 1946 . En 1948, l 'éche lle de solde
n" 2 recouvrait la plage de la catégorie C de la foncti,n publique,
l' échelle de soldé n " 3 débordait de '30 points sur la e : tégerie B.
II manque donc actuellement 10 points d'indice brut à l'échelle 2
pour être ce qu ' elle était et 24 points à l ' échelle 3 pour se classer
comme en 1948. Lorsqu ' il fut consulté, le conseil supérieur de la
fonction militaire avait proposé pour l 'échelle 3 un taux de 474 points
bruts, il n'a été retenu que l'indice 396, soit 78 points en moins.
D 'autre part, nous constatons les écarts suivants dans l 'échelon le
plus haut (après viu,gt et un ans, : échelle 4 — 515 points bruts ;
échelle 3 - 396 points, soit 119 points en moins ; échelle 3 = 396
points bruts ; échelle 2 = 380 points, soit 16 points en moins. Quels
sont donc les critères qui ont été retenus pour définir un écart
de 119 points entre l 'adjudant-chef à l'échelle 4 et son collègue à
l ' échelle 3? II ne faut pas s'étonner du mécontentement général
qui règne parmi les sous-officiers, surtout retraités après vingt-quatre
ans de service et titulaires de. l'échelle 3 . Notons en passant que la
différence indiciaire entre le major après vingt-neuf ans, indice 559,
et l 'adjudant-chef à l' échelle 4 après vingt et un ans, indice 515, n ' est
que de 44 points bruts . Maintenant, analysons les effets de l 'abais-
sement des échelons dans les temps de service qui passent de
vingt-quatre ans à vingt et un ans. Ce rétrécissement entraîne des
situations complexes . Premier cas : un adjudant-chef, échelle 3, a pris
sa retraite après dix-huit ans de service : avant la réforme : échelon
après quinze ans, indice 356 ; après la réforme : échelon après
dix-sept ans, indice 382 : gain 26 points ; deuxième cas : un adjudant-
chef, échelle 3, a pris sa retraite après seize ans de service : avant
la réforme : échelon après quinze ans, indice 356 ; après la réforme .
échelon après treize ans, indice 370 : gain 14 points ; troisième cas
un adjudant-chef, échelle 3, a pris sa retraite après vingt-cinq ans de
service : avant la réforme : échelon après vingt-quatre ans, indice 371
après la réforme : échelon après vingt et un ans, indice 396 : gain
25 points ; quatrième cas :, un adjudant-chef, échelle 3, a pris sa
retraits après vingt-deux ans de service : avant la réforme
échelon après vingt ans, indice 366 ; après la réforme : échelon après
vingt et un ans, indice 396 : gain 30 points. L' analyse des exemples
cités démontre que la revalorisation n 'apporte pas le même gain
à tous les retraités et que, d ' autre part, les sous-officiers ayant
accompli le plus d ' années de service sont nettement défavorisés
(voir le quatrième exemple) qui, tout en ayant un temps de service
plus court de trois ans, gagne 15 points par rapport au troisième
exemple cité qui a accompli vingt-cinq ans de service) . Et a-t-on
pensé aux sous-officiers retraités qui ont atteint trente-cinq ans de
service et qui se retrouvent déclassés à l'échelon après vingt et un
ans? Il est évident que l'on ne petit revenir sur ce qui est fait, mais
II serait équitable de rétablir l 'échelon après vingt-quatre ans et de
créer un autre à vingt-sept ans, ce serait justice pour tous les vieux
sous-officiers . Il apparaît que la réforme sur la condition militaire
apporte un avantage certain pour les sous-officiers d'active. Ils
vo°c .'', le raccourcissement du temps de service avec Intérêt et ils

envisagent avec sérénité la possibilité d ' entreprendre une seconde
carrière après l'accomplissement de vingt et un ans de service dans
l ' armée. Mais que dire des sous-officiers de l 'armée qui ont déjà
dépassé vingt et un ans de service et ont été admis à servir jusqu'à
la limite d'âge supérieure de leur grade, soit cinquante-cinq ans
ainsi que des sous-officiers des services (génie, intendance, matériel,
etc .l, pour lesquels la limite d ' âge normale est de cinquante-cinq
ans et qui ne pourront accéder au grade de major. Ceux-là res-
teront au même échelop de solde pendant quatorze ans . Je termine
pour souligner que depuis les années 1968 il n'y a plus dans
l ' armée active des sous-officiers à l' échelon 2 et que pour accéder
au grade d' adjudant-chef il faut que les adjudants soient titulaires
de l ' échelle 4. Si la retraite était le reflet de la carrière, il n'y aurait
plus actuellement d ' adjudants-chefs en retraite à l 'échelle a, ni à
l' échelle 3. Et ce serait justice de voir enfin tous les vieux adjudants-
chefs après vingt-cinq ans de service retraités sur la base de
l ' échelle 4 . Compte tenu de ces éléments, il demande à M . le ministre
de la défense quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation préjudiciable à l 'armée et à la nation.

Réponse. — Le nouveau statut des militaires a été réalisé dans
le souci d ' améliorer le déroulement et plus spécialement la fin de
leur carrière pour leur permettre de disposer d 'une retraite
substantielle . C'est ainsi que la durée de service dans les échelons
a été raccourcie et que l 'effort principal dans le relèvement indi-
ciaire a porté de préférence sur les échelons où se trouvent actuel-
lement les sous-officiers qui poursuivent leur carrière au-delà de
quinze ans de service. Cette amélioration profite également aux
retraités ; en particulier, ceux qui ont effectué plus de vingt-cinq
ans de service, loin d ' être défavorisés, bénéficient d'un indice
supérieur à celui qu 'ils avaient avant la réforme. En choisissant
de faire figurer en priorité dans la réforme statutaire des mesures
d ' bdre indiciaire de préférence à des dispositions indemnitaires
qui n'auraient bénéficié qu'a . x cadres en activité, le ministre de
la défense et le Gouvernement ont tenu à marquer la volonté
d ' associer les retraités militaires -et les veuves aux améliorations
de la condition matérielle des militaires d' active pour lesquels la
réforme est cependant, bien entendu, conçue. L'importance du
crédit consacré à l'application de la réforme aux retraités (460 mil-
lions de francs pour l'année 1976) atteste la réalité de l 'effort fait
en leur faveur. .

Ministère de la défense (mesures en faveur des commis).

29873. — 16 juin 1976. — M. Durieux expose à M. le ministre de
la défense que le grade d'agent d 'administration principal a été
créé pour permettre un débouché de carrière aux commis . Il lui
souligne que dans les services extérieurs de son ministère ce
débouché existait déjà par voie d 'accès au grade d 'agent administratif,
alors qu'il n 'existait pas dans les autres départements ministériels.
Il attire son attention sur le fait que la plupart des anciens agents
administratifs ayant été intégrés dans le nouveau grade d'agent
d 'administration principal, il se trouve que les commis du ministère
de la défense ont été défavorisés par rapport à ceux de leurs
homologues des autres ministères, du fait que de nombreux postes
d ' agents d 'administration principaux qui auraient dû leur être
attribués ont été gagés au profit d'agents administratifs lesquels
avaient déjà statutairement accès au grade immédiatement supérieur
à celui des commis . 11 lui demande de bien vouloir lui faire connaître
s 'il n 'envisagerait pas : 1" d ' obtenir des postes supplémentaires du
ministère de l 'économie et des finances ; •2" de proposer au grade
d ' agent d 'administration principal tous les commis actuellement en
fonctions, entrés d'ans l'administration au cours des années 1939-1942,
qui sont sur le point, dans très peu d'années, de bénéficier de la
jouissance de leur retraite, mesure qui aurait été déjà prise en
considération par d ' autres administrations.

Réponse. — Il a été tenu compte de la situation particulière des
agents administratifs des services extérieurs de la défense, lors des
réformes intervenues dans les dispositions statutaires du corps des
commis ou fonctionnaires assimilés des services extérieurs des
divers départements ministériels . Leur avancement a été accéléré
puisque, dès l'année 1970, 10 p . 100 de l 'effectif budgétaire du corps
des commis a été nommé au grade d 'agent d 'administration principal,
alors que ce pourcentage était limité à 4 p . 100 pour les autres
départements, En outre, une 'des clauses de l 'accord salarial pour
1976 prévoit une augmentation de l 'effectif du grade d ' agent d 'admi-
nistration principal à compter du 1" juillet 1976 . Cet effectif sera,
en effet, porté de 20 à 25 p . 100 de l'effectif total du corps
intéressé. Cette mesure se traduira par la promotion d'environ
500 agents d 'administration principaux à cette date.
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Pensions de retraite civiles et militaires (application rétroactive

des dispositions de la loi du 26 décembre 1964 relatives aux
pensions de réversion des veuves de nnilitaires'i.

29820. — 16 juin 1976. — M., /Odru attire l'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation faite à Mme X ., veuve d' un
militaire de carrière depuis avril 1953 et après cinq ans et trois
mois de mariage. Pour que Mme X . puisse bénéficier de la pension
de réversion il fallait, à l' époque, un délai minimum de six ans
de mariage . La loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964 a ramené ce
délai à quatre ans, mais sans rétroactivité, et Mme X . ne perçoit
toujours pas de pension de réversion . Comme d'autres veuves
dans le même cas . peu nombreuses et le plus souvent 'âgées, elle
ne perçoit qu' une allocation de misère de l ' ordre de 1-100 francs
par trimestre. Il -lui demande quelles mesures il compte prendre
pour la revision des droits à pension de Mme X . et des autres
veuves de militaires qui sont dans la même difficile situation et
s 'il n 'estime pas nécessaire de déposer un projet de loi à ce sujet.

Réponse. — La loi n" 64-1339 du 26 décembre 1964, portant
réforme du code des pensions civiles et militaires de retraite, a
prévu en son article 11 l'octroi d ' une allocation annuelle aux veuves
non remariées qui, ne pouvant faire valoir de droits à pension à
la date du décès de leur mari, survenu antérieurement au l°' décem-
bre 1964, satisfont aux nouvelles conditions fixées par le législateur
de 1964 en matière de durée de mariage. L'octroi de cette allocation
cu:;stitue donc une amélioration de la situation des intéressées qui,
sous l'empire de l'ancienne législation, ne bénéficiaient d'aucun droit.
La reconnaissance d'un droit à pension pose un difficile problème
qui ne concerne pas que les personnels militaires ; il est étudié par
un groupe de travail auquel prennent part les représentants des
associations de retraités.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

D. O . M . fonds européen d'orientation et de garantie agricoles).

30240. — 25 juin 1976. — M. Fontaine signale à M . le secrétaire
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer qu ' à la séance
de la commission européenne du 17 juin 1976, en réponse à la ques-
tion posée par M . Riviérez, député, au sujet de l'extension du
F . E . O . G . A. Garantie .> aux départements d 'outre-mer, le pré-
sident de cette commission a fait savoir qu 'il n 'est pas . pour l 'ins-
tant dans l ' intention de la commission d ' étendre automatiquement
la section s Garantie aux départements d 'outre-mer, parce que ce
n'est pas prévu dans le règlement . Cette attitude est à l'opposé de
toutes les déclarations officielles qui avaient laissé entendre aux
ressortissants d' outre-mer qu 'ils allaient bénéficier dans les moindres
délais des dispositions de la section e Garantie » du F. E . O. G . A.
En conséquence, il lui demande (le lui faire le point de cette affaire
et de lui faire connaitre les mesures qu 'il envisage de prendre pour
que les promesses officielles se traduisent dans les faits.

Rép(tnse . — L ' attention de l 'honorable parlementaire est attirée
sur le fait que l'application (lu F. E . O . G. A . section « Garantie » est
d ' ores et déjà étendue dans les départements d ' outre-mer en ce
qui concerne le sucre, le tabac et tout récemment l 'ananas en
conserve . Un dossier est en cours d ' étude qui concerne les céréales
et par la suite d'autres branches de production pourront également
en bénéficier. Lorsque le principe de l 'application du F. E. O . G. A.,
section = Garantie s, a été retenu, la question s 'est posée de savoir
s 'il fallait étendre son application automatiquement et sans tran-
sition à tous les marchés de produits, ou s' il était préférable de
l 'étendre de manière progressive, en traitant les dossiers au coup
par coup . La commission européenne avait par ailleurs marqué sa
préférence pour cette deuxième solution . A une époque où le pro-
blème de l 'application du F. E. O: G . A. section a Garantie » se
doublait du problème similaire de l ' application du F. E . O. G . A.
section a Orientation », dont l 'importance est capitale pour le
développement agricole des D . O . M., il n 'avait pas paru ' opportun
au Gouvernement français de gêner le travail de la commission, la
présentation des dossiers par produit permettant de proche en
proche de parvenir à une situation d 'application de fait de l'ensem-
ble des dispositions du F. E . O . G . A.

ECONOMIE ET FINANCES

Rapatriés (accélération de t 'indemnisation d'un rapatrié débiteur

soumis à saisie de ses biens).

24028. — 14 novembre 1975 . — M. Pujol soumet à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d'une personne rapatriée
d'Algérie et n'ayant encore perçu aucune indemnisation, qui voit
vendre par décision de justice, pour désintéresser les créanciers

qu'elle avait en Algérie, les seuils biens qu 'elle possédait en France.
I1 lui demande 's' il n'aurait pas été possible dans ces circonstances
de hâter l'indemnisation afin de permettre à cette personne de
conserver les propriétés qui lui restaient.

Réponse . — Les créances détenues à l'encontre des rapatriés ne
sont pas toutes de métre nature et les rapports entre le créancier
et le débiteur obéissent ainsi à des règles différentes . Dans le

cas évoqué par l' honorable parlementaire, deux situations peuvent
se présenter ; a) s'il s 'agit d' une dette afférente à l' acquisition,
la conservation, l'amélioration ou l'exploitation d'un bien dont la
personne rapatriée a été dépossédée outre-mer, aucune poursuite
ne peut être engagée en raison de l 'obligation qu ' elle a ainsi
contractée, sauf dans les cas énumérés à l ' article 55 de la loi
n" 70-632 du 15 juillet 1970, à savoir : si les fonds prêtés ont été
transférés en France ou dans tout autre pays où le débiteur en
a conservé la disposition ; si le débiteur n'a pas été dépossédé,
dans les conditions prévues par la loi, des biens spécialement
affectés par lui à la garantie de sa dette, notamment dans le cas
d'hypothèques consenties sur des immeubles sis en France ou de
nantissements constitués sur des titres ou bien corporels détenus
ou transférés en France ; si le prêt a été consenti, de l'accord
des deux parties, principalement en considération de la possession,
soit par l'emprunteur, soit par une personne qui s ' est portée caution,
de biens situés en France ou dans tout autre pays où ils n 'ont
pas fait l'objet de dépossession ; s'il est établi que la situation du
créancier est difficile, et digne d'intérêt et que le débiteur est
en état de faire face, en tout ou partie, à ses-engagements ; b) s' il
s'agit d'une catégorie de dettes contractées outre-mer, les juges
ont la possibilité d 'accorder des délais de paiement et d 'aménager
les échéances de prêts dans les conditions fixées par l ' article 60
de la loi précitée, les pouvoirs du juge en `cette matière ont été
précisés et étendus par l ' article 68 de la loi de finances pour 1975.
Dans la première hypothèse, c' est en raison du caractère exor-
bitant au regard du droit commun des mesures de protection
juridique instituées par l'article 49 de la loi du 15 juillet 1970

qu 'une possibilité est ouverte au créancier, dans les cas signalés,
d 'obtenir du juge l'autorisation de poursuivre son débiteur. Dans
la deuxième hypothèse, c 'est le débiteur qui peut obtenir du juge
tin moratoire de ses dettes quand celles-ci sont étrangères aux
biens perdus. Ces mécanismes, qui ont été institués pour des rai-
sons évidentes d' équité, en corollaire du caractère social donné à
l' indemnisation, assurent donc — sous le contrôle du juge —
une garantie exceptionnelle du débiteur . Il ne parait pas possible
dans ces conditions d'aller au-delà en remettant en cause les
principes essentiels de la loi du 15 juillet 1970 relatifs au système
de priorité institué pour le règlement des dossiers d 'indemnisation
auxquels le Gouvernement, comme les intéressés, demeurent attachés.

Rapatriés (modification des conditions d'indemnisation liée

à la reprise des obligations financières moratoriées).

25936. — 31 janvier 1976. — M . Aubert rappelle à M. le ministre
' de l'économie et des finances les termes de la réponse qu 'il a

donnée au Journal officiel du 10 janvier 1976 à la question écrite
n" 20915 qu ' il avait déposée au mois de juin 1975 . Il s 'étonne en
particulier du fait que ses propositions relatives à l'aménagement
de la législation en vigueur par analogie avec ce qui existe pour
les obligations financières contractées outre-mer, n ' aient donné lieu à
aucune réponse et il s'interroge plus encore sur les raisons pour
lesquelles il n 'est pas fait allusion à l'assouplissement de la sortie
du moratoire légal à la liquidation de l'indemnisation par la mise en
place de la commission d'aménagement des prêts de reclassement
qui constitue le seul effort du Gouvernement en la matière. il lui
demande d ' une part d ' apporter une réponse précise à ses propo-
sitions de réforme et, d 'autre part, quel est le nombre de dossiers
qui ont été soumis à ladite commission depuis le 8 juillet 1975
et quelles suites ont été données à ces demandes.

Réponse . — Il est rappelé en premier lieu à l'honorable parle-
mentaire que le décret n" 71-367 dui .13 mai 1971, pris en appli-
cation de l ' article 46 de la loi n" 70-632 du 15 juillet 1970, définit
les modalités d' aménagement des prêts de reclassement. Les possi-
bilités d 'aménagement, comprenant notamment la prolongation à
30 ans de la durée des prêts, l'abaissement du taux d'intérêt à
1 p. 103, ta réduction de la dette daces la limite de 30 p. 100 de
son montant initial ainsi que la faculté d 'une remise supérieure à
ce pourcentage lorsque la situation de l'emprunteur le justifie,
sont beaucoup plus favorables que les mesures législatives citées
par l 'honorable parlementaire, concernant les dettes contractées
outre-mer par les rapatriés, ou celles occasionnées par leur réins-
tallation en France, en dehors des prêts spéciaux de reclassement.
En effet, aux termes de l'article 60 modifié de la loi du 15 juillet
1970, le juge des référés peut notamment accorder des délais de
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paiement renouvelables, n ' excédant pas dix années, et des aména-
gements des échéances et des conditions d ' intérêts, à l ' exclusion
de toute remise de dette. Par ailleurs, il est précisé à m . Aubert
qu'à la suite des Incidents survenus en juillet 1675 lors de la
première réunion de la commission nationale d ' aménagement des
prête de reclassement, qui devait statuer selon les critères exposés
ci-dessus, cette instance n ' a pas pu poursuivre ses travaux. Des
négocations sont actuellement en cours, entre le ministre de l ' éco-
nomie et des finances et les dirigeants des associations les plus
représentatives des rapatriés d ' outre-mer, dans le but d 'améliorer
les conditions de fonctionnement de la commission ' en question.
déjà dotée de pouvoirs étendus.

Débits de boisson (prix excessif des boissons non alcoolisées)

26449. — 21 février 1976 . — M. Daillet expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances qu 'il s'est vit réclamer 3,20 francs pour
un verre de 25 centilitres de lait au café-bar de l 'aéroport d'Orly
Ouest, ce qui signifie que l ' on paye en cet établissement, qui n' a
pourtant rien d ' un café de luxe, 12,80 francs de litre de lait . Il lui
demande quelle est l ' efficacité du contrôle des prix en cette
période d 'inflation si des tarifs et des bénéfices scandaleux sont
autorisés dans les débits de boisson et pas seulement pour le lait,
mais aussi pour toutes les boissons non alcoolisées comme l ' eau
minérale, le café, le thé et autres infusions . Il lui fait remarquer
que les agriculteurs ne perçoivent, dans la Manche, que E4 centimes
par litre de lait de la meilleure qualité, et que la commission euro-
péenne ne propose pour 1976-1977 qu ' une augmentation de 6,5 p . 100,
c 'est-à-dire moins de 6 centimes par litre. Il lui demande s ' il lui
est possible de lui faire connaître le montant du profit que retire
chacun des intermédiaires situés entre le producteur laitier et le
consommateur d ' Orly Ouest.

Réponse . — L ' application des dispositions de l'arrete nunisterte,
en date du 23 mars 1976 relatif aux prix des débits de boissons.
qui a été publié au Bulletin officiel des services des prix du 3 avril
1976, devrait permettre de corriger certains prix abusifs pratiqués
par des débits de boissons . comme celui signalé par l 'honorable
parlementaire . En effet, aux termes de cette nouvelle réglementation,
les prix de vente des a boissons-pilotes >, au nombre desquelles
figurent le petit verre (12 à 15 centilitres) et le grand verre de
lait (20 à 25 centilitres), seront limités dans tous les débits de
boissons situés dans la métropole pour leur vente aussi bien au
comptoir que dans la salle Dans le cas particulier qui est évoqué.
le verre de lait ne figurait pas jusqu ' ici dans la liste des bois.;ons-
pilotes Imposées par le régime particulier concernant les débits de
boissons de l ' Essonne. Les régimes de prix étant harmonisés, le
préfet devra désormais déterminer des prix limites en tenant
compte des remarques formulées par l 'honorable parlementaire.
Il est signale, à cette occasion, que dans les régions où le grand
verre de lait était déjà boisson-pilote, au comptoir et dans la salle.
son prix limite variait selon les départements et les catégories
d ' établissements de 0,60 franc à 1,25 franc, service non compris.
Dans (Essonne le prix limite du verre de lait au comptoir asti
de 1,20 franc.

Bananes (fiscalité applicable aux comptes d ternie

des aion-résidents).

26973 . — 13 mars 1976 — M. Icart demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances si les comptes à terme ouverts
conformément à la réglementation en une banque française par
des non-résidents, avec indication de leur domicile à l 'étranger,
crédités de l'étranger et libellés en devises étrangères, sont consi-
dérés au sens de l ' exigibilité des droits de mutation par décès
comme ayant leur assiette matérielle en France ou leur assiette
fictive à l'étranger. Plus précisément, il est demandé : a) si . l'on
doit faire abstraction des textes qui régissent le cours légal et la
réglementation des changes et assimiler ces comptes en devises
aux comptes en monnaie française ; b) ou si l' on doit appliquer
à ces devises le régime des valeurs mobilières étrangères en dépôt
en France, les considérer comme une créance sur l'étranger dont
la banque française est dépositaire et admettre leur assiette fictive
à l' étranger . Dans le cas concret d ' une succession non régie par
la loi française, d ' un sujet étranger, domicilié, décédé et laissant
des héritiers à l ' étranger, et en l 'absence de convention interna-
tionale, il y aura ou non exigibilité des droits de mutation par
décès, selon l'interprétation qui sera retenue . Mais, en dehors de
l 'aspect fiscal du problème, il s'agit de savoir s 'il paraît ou non
opportun de dissuader les dépôts en devises effectués en France
par les étrangers.

Réponse. — Les comptes a terme visés par l'honorable parlemen-
taire ne peuvent être assimilés à des dépôts de valeurs mobilières
étrangères . En effet, les devises étrangères portées au crédit d'un

compte ouvert dans une banque française par un non-résident
perdent leur individualité. La banque les utilise et, au terme fixé,
elle rend au titulaire du compte une même quantité de devises
de même nature. Cette opération s'analyse en un prêt, lorsqu 'elle
s 'accompagne du versement d ' intérêts et de la stipulation d 'un
ternie. Un compte de cette nature constitue pour son titulaire une
créance sur un débiteur français . Elle est réputée située en France
et imposable en principe aux droits de nutation par décès . Sur
le plan financier, les versements ou les retraits de fonds en devises
effectués auprès des banques françaises par des non-résidents
.l'exercent aucune influence sur la balance des paiements fran-
çaise. Ils permettent, en revanche, aux :maques françaises de déve-
lopper leur activité sur les marchés des euro-devisas et de per-
cevoir des commissions qui constituent une source d ' entrées de
devises non négligeable. Cependant, la solution fiscale rappelée
ci-dessus ne parait pas de nature à contrarier la pratique de ces
dépôts . D' une part, en effet, ces dépôts ne sont qu'assez rarement
effectués par des personnes physiques et les droits de mutation
par décès ne peuvent atteindre que ces dernières. D-autre part,
la règle de droit interne selon laquelle ces créances sont réputées
situées en France est mise en échec par l 'application des conven-
tions conclues par la France et un certain nombre de pays . Ces
conventions ne soumettent généralement les créances à l'impôt sur
les successions que datas l ' Etat où le défunt avait son dernier
domicile.

Impôts locaux (renforcement des moyens en personnel

des services fiscaux de l' Essonne).

27037. — 13 mars 1976. — M. Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur l 'insuffisance des moyens
dont dispose son administration afin de remplir sa mission de ser-
vice public . Ainsi, depuis le 15 décembre 1975, les personnes qui
déposent auprès des services fiscaux de l 'Essonne une demande de
dégrèvement, en particulier pour les impôts locaux, ne reçoivent
pour toute réponse qu ' un récépissé. Aucune autre réponse n 'est le

- plus souvent donnée à ces familles qui restent donc dans l'incer-
titude quant à la suite qui sera réservée à leur demande . Elles
seront taxées de 10 p . 100 supplémentaires si elles ne réussissent
pas à payer l 'impôt local avant le 16 mars 1976 . Cette situation ne
pourrait qu'aggraver le sort des familles parmi les plus défavo-
risées qui déposent des demandes de dégrèvement . Il lui demande
s' il compte prendre d'urgence les mesures nécessaires afin que
soient donnés aux personnels de son administration les moyens d'exa-
miner les demandes de dégrèvement des impôts locaux avant le
16 mars 1976 . Il lui demande de supprimer la pénalité de 10 p. 100
pour toutes les demandes qui n' auront pas été examinées à cette
date.

Réponse . — L, : ministre tic l 'économie et des finances est pat'1-
culiérement soucieux dé doter l 'ensemble des services financiers,
et parmi ceux-ci les services fiscaux, des moyens, notamment en
personnel, leur permettant de continuer à remplir leurs difficiles
missions dans les meilleures conditions d ' efficacité . Les services
extérieurs de la direction générale des impôts ont effectivement à
taise face, depuis plusieurs années, à des tâches administratives
en croissance continue alors que dans le même temps ils doivent
s ' adapter à une législation évolutive de plus en plus diversifiée;
cette situation conduit le Gouvernement à demander chaque année
au Parlement le renforcement des effectifs . C ' est ainsi que, de
1968 à 1975, le nombre des emplois budgéieiles a été augmenté de
l8 p . 100. Mais les travaux supplémentaires occasionnés eu: la
réforme de la fiscalité directe locale ainsi qu'actuellement :'apure-
ment du contentieux en résultant ont entraîné des retards que
l' administration s ' efforce de résorber le plus rapidement possible.
La situation à cet egard devrait s ' améliorer dans un proche avenir
et se normaliser en raison de l'achèvement de la réforme, de
l' allégement de certaines tâches traditionnelles attendu - de la géné-
ralisation des traitements automatiques et des renforcemens d ' ef-
fecifs qui pourront ètre prononcés dans les secteurs les plus urba-
nisés où la croissance des charges est rapide . Une attention parti-
culière a, en effet, été portée aux problèmes des effectifs puisque
près de la moitié des créations d ' emploi inscrites au budget des
services financiers dans la loi de financ e; de 1976 a été réservée à
la direction générale des impôts.

Douanes (suppression d'emplois dans le service

des douanes en Corse).

27175 . — 20 mars 1976 . — M. Alfonsi demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances comment il entend concilier la déci-
sion ae suppression de soixante-huit emplois dans le service des
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douanes en Corse avec les assurances officiellement données lors
de la bidépartementalisation de la Corse, aux termes desquelles
aucun emploi ne serait supprimé en Corse-du-Sud . Légitimement
émues par les informations recueillies auprès de la direction géné-
rale des douanes, les organisations syndicales se sont, en effet,
émues -le cette décision qui, pour être placée dans un cadre général,
n 'en est pas moins totalement injustifiée dans file . D'antre part,
la ville d' Ajaccio, qui va subir plus que toute autre les conséquences
de la division en deux départements, sera particulièrement touchée.
En conséquence, il lui demande comment il entend assumer les
contrac(ietinns entre cette mesure et les promesses faites au moment
de la bidépartementalisation, à un moment où le problème de
remploi se pose avec une acuité réellement préoccupante.

Réponse . — L'administration des douanes procède à l'heure
actuelle à une redéfinition de sa politique des effectifs dans le
souci de répartir ceux-ci en fonction de la charge réelle de travail
des agents, et de réduire les trop grandes disparités qui existent
à cet égard entre les circonscriptions. Les premiers résultats des
études portés à la connaissance des organisations syndicales ont
été communiqués pour examen aux chefs de circonscription de
l'administration des douanes. S 'agissant de la Corse, l 'effectif global
provisoire était évalué à 138 agents au lieu de 192 actuellement,
soit une diminution de 28 p. 100 . Toutefois, établis sur les bases de
normes générales applicables à l 'ensemble des circonscriptions, ces
résultats ne tenaient pas compte d ' un certain nombre de contraintes
due; à des situations locales spécifiques. Il en est ainsi de la plus
ou moins grande dispersion des points d'intervention et de la néces-
sité de ne pas pénaliser des régions ou des zones qui connaissent
des problèmes de développement . I1 convient de plus de prendre en
compte les problèmes liés au statut fiscal de file, la douane assurant
en Corse les taches normalement dévolues aux services des contri-
butions indirectes. C ' est donc en fonction de ces éléments complé-
mentaires que les mesures définitives seront arrêtées et il n 'est pas
douteux que la Corse devrait très largement bénéficier de l'intro-
duction de ces correctifs. Il est précisé en outre que les aménage-
ments qui resteraient nécessaires seraient étalés sur plusieurs
années et n'entraîneraient pas de blocage des mutations ni de
mutations d ' office . On ne peut donc pas dire que ces ajustements,
en définitive fort limités, entrent en contradiction avec les engage-
ments pris par le Gouvernement concernant l ' emploi en Corse.

Douanes (réalité des informations

concernant des suppressions d 'emplois).

27197. — 20 mars 1976 . — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que les agents des douanes sont
actuellement en France au nombre de 17600. Une commission
paritaire aurait fixé les besoins pour 1976 à 21 000 pc'ctes . Or, il
semble que le Gouvernement envisage une compression des effec-
tifs pour réduire ceux-ci à 17 000 fonctionnaires des douanes . En
particulier sur les 250 postes actuels qui existent dans la région
frontalière Saint-Louis•Huningue, 40 emplois seraient supprimés.
Il lui demande si ces informations sont exactes et, dans l 'affirmative,
souhaiterait connaître les raisons qui justifient les suppressions
envisagées.

Réponse. — Les effectifs de la direction générale des douanes et
droits indirects, qu ' il n' est pas envisagé de comprimer, s'élevaient
au 15 septembre 1975 à 18 535 agents . Aucune évaluation des besoins
n ' a été effectuée per ice commissions paritaires dont les compé-
tences ne s'étendent d'ailleurs pas aux questions concernant les
effectifs . Par contre cette administration procède à une révision
de sa politique des effectifs de manière à mieux faire correspondre
dans l' avenir la répartition de ses personnels à l 'évolution des
charges réelles de travail . De très grandes disparités existant à cet
égard selon l 'affectation géographique des agents, des ajustements
se produiront dans les prochaines années entre les différentes
circonscriptions . C 'est ainsi que, dans la direction de Mulhouse et
plus précisément dans la région frontalière de Saint-Louis-
Huningue, et bien qu ' aucune décision n' ait encore été prise, il est
probable que les effectifs en place subiront une certaine diminution
La charge de travail par agent des bureaux de Saint-Louis route,
Saint-Louis gare, Pont de Huningue est en effet inférieure de près
de 50 p . 100 à 1:, moyenne nationale et représente à peine plus du
tiers de celle d ' autres bureaux ou services de la direction de
Mulhouse qui doivent voir leurs effectifs renforcés . 11 est cependant
précisé que, tant pour des raisons de gestion des personnels que
pour ne pas porter atteinte à la situation individuelle des agents
et à leur vie familiale, les mesures envisagées seront appliquées
progressivement sans blocage de mutations, ni mutations d'office .

Ambulanciers (statut et tarifs des ambulanciers privés).

28168. — 21 avril 1976 . — M . Gravelle appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation difficile
des. ambulanciers privés menacés dans leur emploi alors qu ' ils
assurent un service de qualité au moindre coût . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre : pour assurer des tarifs compa-
tibles avec les obligations imposées par ' 's textes ; pour permettre
la mise en place, dans le cadre départemental, des procédures
d'agrément, en harmonie avec la loi et en accord avec les profes-
sionnels, après avoir apporté aux textes les modifications néces-
saires afin que les malades continuent d 'être transportés, allongés
ou non, et remboursés ; pour qu ' un plan de coordination des
moyens de secours soit établi, et la place du secteur privé définie.

Réponse. — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la tari-
fication s'appliquant aux entreprises de transports sanitaires, dans
le cadre de la loi n ' 70-615 du 10 juillet 1970 et du décret n " 73-384
du 27 mars 1973 relatifs à la profession d'ambulancier, a été élaborée
par un groupé de travail auquel ont participé les représentants des
ministères intéressés et des organisations professionnelles nationales.
Ces études particulièrement complexes ont permis de mettre au
point une structure de tarification uniforme devant servir de base
à la fixation des tarifs des ambulances agréées, ainsi que des
mesures évitant de porter atteinte à l 'activité des entreprises. Il
convient cependant de préciser que l 'application de la nouvelle
tarification des ambulances agréées a un caractère expérimental.
C'est pourquoi des entretiens doivent prochainement avoir lieu entre
les représentants de la profession et les services administratifs
intéressés pour apporter les aménagements nécessaires.

Impôt sur le revenu

(déduction intégrale des dépenses réalisées pour économiser l' énergie).

28220. — 22 avril 1976. — M. Barberot rappelle à M. le ministre
de l' économie et des finances que l ' article 8-II de la loi n° 74-1129
du 30 décembre 1974 a permis aux contribuables de déduire direc -
tement de leur revenu global certaines dépenses destinées à éco-
nomiser l'énergie utilisée pour le chauffage. Il lui cite le cas d ' une
personne qui a décidé, à l 'automne 1974, de faire isoler le grenier
de son immeuble en faisant appliquer de la laine de verre posée
entre des lambourdes et recouverte de planches. Lors de la décla-
ration de ses revenus de 1974, elle a effectué la déduction des
dépenses ainsi engagées pour effectuer cette isolation, mais les
services fiscaux n ' ont accepté la déduction qu' en ce qui concerne
la dépense représentant le prix de la laine de verre et celui de la
pose. Or, si la laine de verre n'avait pas été recouverte de planches,
il aurait été impossible d 'accéder au grenier. Il lui demande s 'il
'n 'estime pas que le total de la dépense doit être réduit pour réta-
blissement du revenu imposable de cette personne.

Répone . — Les dispositions évoquées par l ' honorable parlemen-
taire sont particulièrement dérogatoires au droit commun, Puisqu 'en
principe, seules les dépenses engagées en vue de l 'acquisition ou
de la conservation d ' un revenu imposable peuvent être prises en
compte pour l'établissement de l 'impôt . Telle est la raison pour
laquelle l'article 3 du décret n' 75-52 du 29 janvier 1975 ne prévoit
pas la prise en compte des travaux accessoires aux opérations
d'isolation thermique . Il en est ainsi, notamment, des dépenses occa-
sionnées par la pose d ' un parquet.

Estimation physique et sportive (prise en compte dans le calcul
de la retraite des professeurs des années passées à l'E . N . S. E. P.
de 1945 à 1947).

28378. — 24 avr. 16. — M. Ratite appelle l ' attention de M . le
ministre de récent 'ii,' et des finances sur la situation des profes-
seurs d ' éducation physique qui ont été élèves de l' école normale
supérieure d'éducation physique et sportive (E . N. S . E. P.) de 1945
à 1947 et qui sont actuellement privés du bénéfice de la prise en
compte de leurs deux années d ' étude dans le calcul de l' ancienneté
générale des services vendables pour la retraite . De ce fait ces
professeurs seront dans l ' obligation de prolonger leur activité, ce qui
est contraire à l ' intérêt de l 'éducation physique, à l 'intérêt général et
à celui des candidats au professorat qui trouvent difficilement des
postes vacants à un moment où le manque d 'emplois pose un problème
majeur. Or, à la suite de plusieurs questions écrites antérieures
déposées par MM . les parlementaires Goulet (21 mai 1975), Bignon
(22 mai 1975), Besson (21 mai 1975), Gayraud (18 juin 1975), PIerre
Lagorce (27 juin 1975), Montagne (19 juillet 1975) et après étude
par les départements ministériels intéressés, et notamment par le
ministère de l 'économie et des finances, il a été décidé de régler
favorablement le même problème mais seulement pour les élèves



31 Juillet 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

•5501

professeurs à partir du 1"' octobre 1948 (Journal officiel du 6 sep-
tembre 1975) en s' appuyant sur la loi n' 48. 1314 du 26 août 1948.
Or ce texte concerne un tout autre sujet qui est l ' attribution de la
qualité de fonctionnaire stagiaire en troisième année d 'école normale.
Il semble donc toujours aussi anormal de priver les élèves de
l'E . N. S. E . P. de 1945 à 1947, des droits reconnus et accordés aux
autres . D 'autant plus que cette mesure discriminatoire est une
mesure d ' économie négligeable compte tenu du petit nombre d ' ensei-
gnants concernés. La situation des élèves des écoles normales supé-
rieures )dont l' E . N. S . E . P .) a été réglée par les mêmes textes
(19 juillet 1918. 26 auût 1948, 20 mars 1954) ; il semble donc injuste
que le temps d' études effectué dans les E . N . S. E. P. S . avant :947
ne soit pas pris en considération comme pour les élèves des autres
écoles normales supérieures conformément au décret dérogatoire du
17 octobre 1969 qui fait référence au temps d 'étude accompli comme
élève par les fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation
(écoles normales supérieures, écoles normales primaires) qui pren-
nent l'engagement de servir pendant un certain nombre d 'années dans
l'enseignement . Or, tel est bien le cas des élèves des E. N . S . E. P. S.
lorsqu 'ils n ' étaient pas fonctionnaires stagiaires, d 'autant que cette
qualité leur a été reconnue en même temps et dans les mêmes
conditions que pour les élèves des autres E. N. S ., le législateur
ne faisant aucune différence entre les uns et les autres . C 'est ce
qu ' écrivait le 8 février 1971 le ministère de l 'éducation : .11 semble
logique et équitable d'appliquer les dispositions du décret du 17 octo-
bre 1969 aux anciens élèves des E . N . S. E . P . S . u . En conséquence, il
lui demande que soit mis fin à l ' injuste préjudice que subissent dans
le calcul de leur retraite ces professeurs à la fin d ' une carrière
consacrée au service de l ' éducation et donc de l 'Etat.

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite

des années d ' études à l 'E. N. S . E. P . des promotions d'élèves

de 1933 à 1947).

28916 . — 12 niai 1976. — M. Maurice Blanc attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
professeurs d 'éducation physique qui ont été élèves de l ' école
normale supérieure d ' éducation physique (E. N. S. E. P.) de 1933
jusqu'en 1947 et qui sont actuellement privés du bénéfice de la
prise en compte de leurs deux années d ' études dans le calcul
de l 'ancienneté générale des services valioables pour la retraite
au moment justement où les plus anciens bénéficient de leur
droit à la retraite. La situation des élèves des écoles normales
supérieures (dont l' E . N. S. E. P.) a été réglée par les mêmes
textes (19-7.48, 26-8-48, 20.3.54). . . il semble donc injuste que le
temps d ' études effectué dans les E . N. S. E . P . S . avant 1947 ne
,oit pas pris en compte comme pour les élèves des autres E . N . S.
conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969 qui
fait référence au temps d 'étude accompli comme élève par les
fonctionnaires relevant du ministère de l 'éducation nationale (écoles
normales supérieures, écoles normales primaires . . .) qui prennent
l ' engagement de servir pendant un certain nombre d'années dans
l ' enseignement. Or tel était bien le cas des élèves des E . N. S . E . P . S.
Le ministère de l 'éducation nationale écrivait, le 8 février 1971:
«il semble logique et équitable d 'appliquer les dispositions du
décret du 17 octobre 1969 aux anciens élèves des E . N . S . E. P . S.
lorsqu'ils n'étaient pas fonctionnaires stagiaires, d'autant que cette
qualité leur a été reconnue en même temps et dans les mêmes
conditions que pour les élèves des autres E . N. S ., le législateur
ne faisant aucune différence entre les uns et les autres n . En
s 'appuyant sur la loi du 26 août 1948, le ministre de l ' éco-
nomie et des finances n'a autorisé le règlement de ce probléme
que pour les élèves professeurs à partir du 1 ,, octobre 1948
(Journal officiel du 6 septembre 1975) . Le texte invoqué concerne
un tout autre sujet (attribution de la qualité de fonctionnaire
stagiaire en troisième année) ; il semble donc anormal de priver
les premiers élèves de l' E. N. S. E. P. des droits reconnus et accordés
aux autres . En conséquence, il :,ui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre un terme à cette mesure discrimi-
natoire.

Réponse . — L ' institution des bénéfices d 'études remonte a une
époque maintenant lointaine, où 'le niveau général de l' instruction
était beaucoup moins élevé que de nos jours, et où, pratiquement,
aucune aide n ' était accordée eue jeunes gens soucieux de fréquenter
les cours donnés dans les grande établissements d ' enseignement. Il
était normal, dans ces conditions, que le législateur, non point tant
dans l ' intérêt des bénéficiaires directs que dans celui des adminis-
trations, accordât aux fonctionnaires ayant distrait plusieurs années
de leur carrière en vue de se former à leur tâche future des
«bénéfices d 'études » assurant., notamment au point de vue de la
retraite, la prise en compte du temps passé dans certaines grandes
écoles. Actuellement, la situation est très différente, en raison du
relèvement du niveau général de l ' instruction et des avantages de
tous ordre accordés aux élèves de ces écoles en cours de scolarité.
Ainsi l'octroi de bénéfices d'études aux professeurs d'éducation

physique qui ont été élèves des écoles normales d'éducation physique
et sportive avant le P u octobre 1948 serait fondé sur des survivances
vouées à la désuétude . Le temps passé dans les écoles normales
supérieures relevant du ministère de l ' éducation figure dans le
tableau annexé au décret n" 69-1011 du 17 octobre 1969 parmi les
positions dont la durée est prise en compte en vertu de dispositions
actuellement périmées mais dont les effets subsistent pour la
période de leur application, le point de d"part de cette prise en
compte dans les écoles normales supérieures d ' éducation physique,
créées par le décret du 27 novembre 1946, se situe au 1"' octobre
1948, puisque c 'est la date à partir de laquelle la situation des
élèves de toutes les écoles normales supérieures a été réglée par
des dispositions communes définies dans la loi n" 48-1314 du 26 août
1948 . Il ne peut être envisagé d 'accorder des bénéfices d 'études aux
élèves des anciennes écoles normales d ' éducation physique et spor-
tive avant 1948 . En effet ce serait accorder rétroactivement un
avantage que la réglementation avait écarté à cette époque dans
le cadre de l'équilibre des formations qui était. souhaité.

Impôt sur le revenu (revision des forfaits des artisans
de la région de Thiers LPuy-de-Dôme}).

28616. — 1°' mai 1976 . — M . Sauzedde appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation des
artisans de la coutellerie et des industries connexes de Thiers et
de sa région au regard de l 'impôt sur le revenu . Il lui fait observer
qu'à l 'heure actuelle l'administration des impôts, agissant manifes-
tement sur ordre supérieur, procède à une revision des forfaits
majorant les chiffres antérieurement retenus de 40 à 60 p. 100 en
moyenne . De telles majorations ne correspondent ni de près ni
de loin à l 'évolution des bénéfices et des chiffres d ' affaires au
lendemain d 'une période marquée par une chute importante de
l'activité économique et de la consommation des ménages . Si l ' admi-
nistration des impôts devait persister dans ces intentions il pourrait
en résulter de graves réactions sur le plan social, C 'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
il compte prendre pour que les instructions adressées à ses services
locaux au sujet des forfaits fassent preuve d 'un peu plus de réalisme
et de compréhension.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article 51 du
code général des impôts, les forfaits doivent correspondre au béné -
fice que chaque entreprise peut produire normalement, compte
tenu de sa situation propre . Les services des impôts sont donc
légalement tenus de reviser périodiquement les forfait_ arrivés au
terme de leur validité. A défaut, la charge fiscale de certains exploi-
tants deviendrait rapidement excessive ou insuffisante par rapport
à celle d 'autres catégories de contribuables . En ce qui concerne plus
particulièrement les opérations de revision des forfaits en 1976, les
instructions données aux services, dès avant le début de la cam-
pagne de fixation des forfaits, prescrivent de consacrer à l 'assiette
forfaitaire tous les soins nécessaires à une évaluation juste et objec-
tive des bases d ' imposition . II a notamment été recommandé aux
agents d ' adapter les évaluations fiscales des entreprises à la situation
réelle de chacune d ' entre elles. Leur attention a, en outre, été plus
spécialement appelée sur les conditions particulières d ' exercice de
certaines professions consécutives aux perturbations intervenues
dans le domaine économique . Il résulte de l' enquête à laquelle il a
été procédé sur les conditions de déroulement des opérations de
revision des forfaits en 1976 dans la région de Thiers que ces
prescriptions ont été observées. La campagne de renouvellement des
bases forfaitaires est actuellement menée, dans cette région comme
dans l ' ensemble du département, avec un souci constant d'objectivité
et aucune dénonciatior. systématique des forfaits n'a été opérée . Il
est à noter que la piupart des forfaits revisés cette année avaient
été fixés en 1974, voire en 1973 ou 1972 en cas de reconductions
successives . La modération des évaluations concernant les artisans
de la coutellerie résulte assez clairement du fait que la quasi-
totalité des forfaits de bénéfice des membres de la profession ont
été fixés avec l'accord des contribuables eux-mêmes, c ' est-à-dire
sans qu ' il se soit révélé nécessaire de part et d ' autre de recourir
à l ' arbitrage de la commission départementale des impôts directs et
des taxes sur le chiffre d 'affaires. Cette modération se traduit égale-
ment par le fait que deux redevables seulement ont, usé, en 1976,
de la faculté de dénoncer leurs forfaits arrivés à expiration . Elle est
encore confirmée par la prise en compte effective dans la détermi-
nation des forfaits de bénéfice des incidences plus marquées sur la
profession du ralentissement de l'activité économique puisque les
augmentations relatives à ces forfaits sont inférieures à celles
constatées chez les autres catégories socio-professionnelles et qu ' en
définitive le forfait moyen des artisans couteliers apparaît nette-
ment inférieur à celui des autres professions . Ces informations
paraissent de nature à rassurer l'honorable parlementaire sur les
motifs qui sont à l 'origine de la revision de certaines bases d 'impo-
sition ainsi que sur les conditions dans lesquelles cette revlsion est
effectuée.
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Entreprises (concessions de travaux).

28638. — 1" mai 1976. — M. Millet appelle l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation défavo-
risée qui est aujourd 'hui celle des concessionnaires dans leurs rap-
ports avec les entreprises concédantes . Ces dernières peuvent en
fait imposer dans le contrat les dispositions qui leur sont favo-

•rabies. Le non-renouvellement du contrat entraîne souvent des
licenciements et le concédant qui a rompu unilatéralement le
contrat et qui en est pourtant directement responsable des consé-
quences sur le plan social n ' est tenu à aucune obligation . II se
décharge ainsi de ses responsabilités sur le concessionnaire dont
les investissements qu'il a faits peuvent se trouve s du jour au
lendemain improductifs . Cette situation est à tous égards iujustz.
Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour assurer une
stabilité des contrats entre concédants et concessionnaires, créer
les conditions de l ' égalité dans la négociation de ces derniers et
assurer en tout état de cause le maintien de tous les emplois en
cas de non-renouvellement du contrat.

Réponse. — Il n'est pas niable que le non-renouvellement de
contrats de concession exclusive qui lient, dans quelques domaines,
les distributeurs de certains produits aux industriels qui les fabri-
quent, pose parfois à ces distributeurs des problemes aussi bien sur
le plan financier que sur le plan social . On ne. : :aurait davantage
nier qu 'il est difficile au législateur d'intervenir dans un domaine
où le contrat fait la loi des parties, puisqu'aussi bien celle de ces
parties qui s'estime lésée par le non-renouvellement du contrat peut
toujours s'adresser au juge et obtenir, le cas échéant, une indem-
nité compensatrice des pertes subies . Une intervention législative
dans ie domaine (les contrats de concession exclusive risquerait au
surplus de rigidifier un peu plus des structures commerciales de
distribution qui sont parfois justifiées par des considérations histo-
riques, mais présentent toujours l' inconvénient d 'entraver. fût-ce
dans une faible mesure, le libre jeu de la concurrence

Industrie du bois (assiette des impôts sur les B.I .C .(

28643 . — 1" r mai 1976. — M. Delong appelle t 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les modalités et effets
des impl.is d'Etat sur les primes d ' assurance des industries du bois
et dérivés . En effet, le mode de calcul est basé simplement en
pourcentage sur le montant de la prime . Or, s'il est normal que
les primes soient élevées, et cela ressort de statistiques de la pro .
fession, par contre le fait que le montant de l 'Impôt soit ?toper
tionnel au montant de la prime est une solution moins justifiée.
Les disparités en matière d 'assurance incendie entre le travail du
buis et la métallurgie sont considérables puisque le taux moyen est
de 1,5 p . 100 dans la métallurgie et 20 p . 100 pour le bois. A capi-
taux assurés égaux, le bois paie environ treize fois plus de taxes
que la métallurgie . Aussi il lui demande s 'il n' estime pas souhaitable
que l'impôt soit calculé sur la valeur du ca p ital assuré et non plus
sur la prime d'assurance.

Réponse. — Aue termes de l'article 991, deuxième alme'c du code
général des impôts, la taxe spéciale sur les conventions d ' assurances
est assise sur l'ensemble des sommes ou avantages susceptibles
d'évaluation pécuniaire dont bénéficie l 'assureur en vertu des
clauses générales ou particulières des polices ou avenants . Aucune
dérogation à ce principe n ' a été prévue. Le montant des primes —
sur lequel il est basé — est fixé en fonction des probabilités de
sinistres. Ces primes sont elles-mêmes modulées en fonction de
considérations multiples qui ont permis une relative personnali-
sation . Il convient de souligner en particulier que, dans le domaine
de la prévention des sinistres, les efforts accomplis par les assu-
reurs ont permis d 'importantes réductions de primes lorsque les
risques assurés comportent des moyens de secours et de préventions
appropriés . Le passage d 'une assiette fendée sur les primes à une
assiette fondée sur le capital assuré serait de nature à réduire sen-
siblement l' efficacité de la politique suivie dans ce domaine . Il ne
parait donc pas possible, en l'état actuel de la législation, de modifier
l 'assiette de la taxe en fonction de la nature des risques assurés.
En tout état de cause, il convient de rappeler que le taux de la
taxe unique afférente aux risques d'incendie des établissements
industriels a été ramené de 30 p. 100 à 15 p. 100 depuis le 1 e jan-
vier i973.

Biologistes (élaboration d'une nouvelle convention
entre le ministère de l ' économie et des finances et leurs syndicats)

28731 . — 5 mai 1976 . — M . Serge Mathieu attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la gravité du
'conflit qui oppose son administration aux syndicats des biologistes
français. Il lui demande s'il n'estime pas qu'il serait souhaitable
que de nouvelles négociations soient engagées le plus rapidement

possible avec les dirigeants du comité intersyndical des biologistes
français et la participation des représentants des ministères du
travail et de la santé afin qu'une convention convenable, tenant
compte des intérêts légitimes de toutes les parties concernées,
puisse être signée, ce qui éviterait que ne soit perturbé, pour le
plus grand dommage des malades, le fonctionnement des quelque
5 000 laboratoires français qui emploient plus de 40 000 salariés.

Réponse . — Aucun conflit, à la connaissance du ministre de l 'éco-
nomie et des finances, n ' oppose son administration aux syndicats des
biologistes français . Il existe effectivement un projet de convention
en cours de discussion en vue d'organiser les rapports entre les
caisses d ' assurance maladie et les dirigeants de laboratoire d ' ana-
lyses. Une telle convention ne .peut être négociée qu' entre précisé-
ment les représentants des principales caisses d'assurance maladie
(C. N. A. M. T. S ., C . A. N. A . \f., C. C . S . 51. A.) et les représentants
des syndicats représentatifs de biologistes, et c 'est seulement à
l'issue d ' une telle négociation que le texte sur lequel les différentes
parties se seront mises d'accord pourra être présenté à l 'approba-
tion du Gouvernement. L ' administration se borne à suivre avec
attention le déroulement de la négociation actuellement en cours.
Un arrêté interministériel du 9 août 1975 a porté à 1,15 franc
la valeur de la lettre-clé B et a précisé que cette revalorisation
était accordée à titre transitoire jusqu ' au 31 décembre 1975, en
attendant la mise en vigueur d'une convention nationale, et qu ' à
compter du 1" janvier 1976 le taux du B serait déterminé suivant
la convention pour les directeurs de laboratoires régis par celle-ci
et fixé à 1,05 franc pour les autres . Bien qu 'aucun accord n'ait pu
intervenir entre les parties intéressées et donc qu 'aucune conven-
tion n ' ait été signée et mise en vigueur avant le 1" janvier 1976,
le Gouvernement a décidé de proroger les dispositions transitoires
de l'arrêté du 9 août 1975 et par conséquent de maintenir au
niveau de 1,15 franc la valeur de la lettre-clé B pour tous les direc-
teurs de laboratoire d 'analyses, ce qui constitue une mesure favo-
rable pour les biologistes, même si elle ne règle pas l ' ensemble
des problèmes concernant leur situation . Il ne paraît pas possible
d ' aller plus loin dans re s o ns tant que la négociation en cours n 'aura
pas abouti.

Professions libérales (projet d 'application d 'un plan comptable.
dit « simplifié v).

28986. — 13 mai 1976. — M. Chinaud demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il est exact que, sur la demande de
son administration, le conseil national de la comptabilité a entre-
pris des études tendant à l'application aux professions libérales d'un
plan comptable dit «simplifié a . En cas de réponse affirmative à
la question posée, il le prie de lui préciser,- d' une part, les avan-
tages que présenterait un tel système pour les intéressés, d ' autre
part, quelles dispositions seraient envisagées pour que ne soit pas
aggravée la situation fiscale des membres des professions libérales.

Réponse. — En réponse à la question posée par l ' honorable parl :-
mentaire il lui est précisé qu ' un plan comptable simplifié'susceptible
d' être utilisé par les professions libérales est effectivement à l ' étude.
Ce travail n'est pas conduit par le conseil national de la compta-
bilité mais par une commission composée principalement de rep' .é-
sentants des organisations professionnelles intéressées et dont
l'animation a été confiée au secrétaire général du conseil national
de la comptabilité. L'objectif poursuivi est de mettre à la diepo-
sition des membres des professions libérales un outil • qui, s'ils le
désirent, peut contribuer à faciliter à la fois leur gestion interne et
leurs relations avec l'administration fiscale . Il ne s 'agit donc nulle-
ment d'aggraver la situation fiscale res intéressés, mais bien au
contraire d 'aider, grâce à l'utilisation d 'un dispositif simple et
objectif, à une meilleure compréhension réciproque.

Prix (conséquences pour une entreprise
d'un retard dans l 'application d 'une majoration de ses tarifs).

29053. — 15 mai 1976 . — M . Pujol expose à M. le ministre de l ' éco-
nomie et des finances le cas d ' une entreprise industrielle qui, soumise
aux accords de programmation, a été autorisée pendant le congé
annuel à majorer ses tarifs. Cette société, afin d 'informer ses agents
commerciaux de cette hausse et d'imprimer des nouveaux tarifs, a
dû différer de quelques semaines l'application de cette majoration.
Entre la décision de la hausse qui a été accordée et son application
par la direction de cette société est intervenu un blocage des prix.
Est-il normal que. cette société soit pénalisée pour un retard d 'appli-
cation de hausse de prix et ait été contrainte de maintenir durant
un an ses prix au tarif antérieur.

Réponse . — Le fias exposé par l'honorable parlementaire doit cor- .
respendre à imitai d ' une entreprise industrielle qui s'est vue
opposer, à compter du 1°' octobre 1974, les dispositions de l 'arrêté
ministériel n° 74-45/P du 27 septembre 1974. Contrairement à ce
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que semble indiquer la question posée, aucun blocage des prix des
produits industriels n ' a été instauré à cette date ; il s 'est a ;i sim-
plement de la mise en place d 'une nouvelle étape de la program-
mation contrôlée des prix. Cette étape reposait sur les dispositions
suivantes : sur la base des prix effectivement pratiqués au 30 sep-
tembre 1974 les prix ne pouvaient évoluer que dans la limite de
taux fixés dans les accords de programmation ou autorisés par
décision administrative ; ces accords et décisions devaient être
publiés au Bulletin officiel. des services des prix ; à défaut de la
publication d'un texte intéressant l 'évolution du prix d 'un produit
ce prix devait demeurer inchangé. Sans doute est-ce cette dernière
disposition qui a été assimilée, par certains industriels, à un blocage
des prix. Le nombre des accords de programmation, de leurs ave-
nants et des décisions publiés au Bulletin officiel des services des
prix depuis octobre 1974 montre que cette assimilation est sans
fondement . En effet, en dix-huit mois, plus de 200 accords, de
300 avenants et de 300 décisions ont été publiés. Quelle que soit
la procédure applicable à l'entreprise en question, il est rappelé que
l' administration a étudié toutes les demandes de hausse de tarif
qui lui ont été soumises ; le nombre important de mesures diffusées
au Bulletin officiel des services des prix en témoigne. L 'examen des
dossiers présentés à l'administration a nécessairement fait l' objet
de discussion, la décision découlant de la prise en compte de
l' ensemble des données économiques afférentes à une branche, voire
à une entreprise. On peut ajouter que, dans les secteurs où des
baisses de matières premières étaient enregistrées, il a pu se faire,
quand ces baisses compensaient l 'augmentation des autres éléments
du prix de revient, qu'aucune hausse ne soit autorisée.

EDUCATION

Inatiluteers et institutrices (titularisation des instituteurs stagiaires).

27290. — 27 mars 1976 . — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M. le ministre de l'éducation sur l'injustice inacceptable qui résulte,
dans certains départements, dont la Dordogne, de la non-titulari-
sation d'instituteurs ayant cependant suivi les stages de formation
professionnelle prévus à l 'école normale . Ces jeunes maîtres se voient
systématiquement découragés, et viennent augmenter les rangs des
chômeurs qui plus est ne sont pas indemnisés, alors qu ' ayant déjà
enseigné les années précédentes et titulaires du certificat d'aptitude
pédagogique, ils ont les titres requis pour être maintenus dans leur
fonction . 11 lui demande dans ces conditions, quelles mesures rapides
il entend prendre pour mettre un terme à cette situation qui prive
d' un emploi auquel ils ont un droit légitime de nombreux jeunes
instituteurs, et pénalise les élèves, soit en maintenant des classes à
effectifs excessifs, soit en ne prévoyant pas le remplacement des
maitres malades.

Réponse . — Les difficultés rencontrées dans le département de
la Dordogne en matière de gestion des personnels enseignants
(stagiarisation des normaliens sortants et des instituteurs rempla-
çants et emploi de suppléants éventuels, sont bien connues des
services du ministre de l ' éducation . Le Gouvernement a adopté
récemment un plan tendant à la suppression du système actuel de
remplacement des instituteurs par transformation échelonnée des
crédits de remplacement en postes budgétaires . Mais cette solution
était difficilement applicable à la Dordogne où les autorités acadé-
miques ne disposaient que d ' un nombre de traitements de rempla-
çants très inférieur à l 'effectif des instituteurs auxiliaires recrutés
au cours des dernières années . C 'est ainsi que la transformation en
postes budgétaires de vingt traitements de remplaçants, autorisée
à compter du 15 septembre 1975, épuisait presgite totalement les
possibilités de transformation. L'amélioration de la situation ne
pouvant être obtenue que par la création d ' emplois nouveaux, une
avance de quatre-vingt-huit traitements de remplaçants — sur les-
quels soixante-cinq ont été transformés en postes budgétaires —
a été consentie au département de la Dordogne le 8 décembre 1975.
ll a été ainsi possible de stagiariser la totalité des instituteurs
remplaçants remplissant les conditions requises avant le 1 ,, jan-
vier 1974 et un certain nombre d 'instituteurs remplaçants recrutés
postérieurement. Par ailleurs, trente-huit nouveaux postes d 'insti-
tuteurs — dont vingt-six par transformation de traitements de rem-
plaçants — ont été attribués à la Dordogne le 17 mars 1976 pour
permettre la stagiarisation de tous les normaliens sortants . Mais, en
raison du plan gouvernemental de résorption de l 'auxiliariat, les
suppléants éventuels ne peuvent être inscrits sui. la liste départe-
mentale d'instituteurs remplaçants que dans la mesure où des
emplois sont disponibles . C 'est pourquoi les possibilités de règlement
de la situation des suppléants éventuels de la Dordogne qui demeu-
rent pratiquement sans emploi sont nulles dans les conditions
actuelles . Aussi se doit-on de signaler aux intéressés qu ' ils auralent
le plus grand intérêt à demander une nomination comme instituteurs
remplaçants dans les départements qui offrent actuellement des
possibilités de recrutement .

Etablissements secondaires (maintien et amélioration des conditions
d ' enseignement au lycée et au C . E. S. d'Asnières [Haut-de-Seine]).

26128. — 21 avril 1976. — M . L'Huillier .attire l' attention de M. le
ministre de l ' éducation sur les modifications apportées par les
services du rectorat de Versailles à la structure pédagogique des
établissements A.-Renoir à Asnières 'lycée et C . E . S .) . En effet, pour
la rentrée 1976, il est prévu : la suppression de cinq classes ; la
suppression de quatre postes d ' enseignants ; la suppression de trois
postes de maîtres de transition ; la création de classes mixtes . Ces
modifications vont nuire sans aucun doute aux conditions de travail
des professeurs, à la qualité de leur enseignement et, par conséquent,
porter préjudice aux élèves et aux familles . II lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que ces modifications, décidées
d'une manière autoritaire, soient annulées. Une structure nécessaire
au bon fonctionnement de ces établissements doit être mise en place
à la prochaine rentrée . Elle permettra l 'application d'une pédagogie
de qualité que les parents des élèves sont en droit d 'exiger pour
leurs enfants.

Réponse . — La loi de finances votée par le Parlement fixe le
nombre des emplois qui peuvent être mis à la disposition des
établissements de second degré . Les moyens disponibles sont répartis
de la façon la plus équitable possible et il est normal que les
recteurs, responsables de l'organisation du service dans le cadre
de la déconcentration, réexaminent chaque année la situation de
tous les établissements de leur ressort et procèdent, s' il y a lieu,
à des resserrements de structures et à des suppressions d 'emplois ;
des emplois excédentaires ne pourraient en effet être maintenus dans
un établissement qu 'au détriment des autres établissements de
l' académie . Tel a été le cas du lycée d'Asnières où trois divisions
ont été supprimées en seconde et en première mais où une division
a été créée au niveau de la classe terminale . De même, au niveau
du premier cycle, trois divisions ont été supprimées (une en
quatrième et deux en troisième) mais parallèlement deux divisions
ont été ouvertes en sixième et deux autres en cinquième. Après
cette réorganisation, l 'effectif moyen des divisions s 'élèvera à trente-
deux élèves dans le second sycle, c 'est-à-dire qu'il sera nettement
inférieur aux seuils réglementaires de dédoublement, qui sont fixés
à quarante élèves pour les divisions de seconde et première et à
trente-cinq pour les classes terminales . L' effectif moyen des divisions
de premier cycle sera de vingt-huit élèves, soit sensiblement le même
que celui de l ' ensemble de l 'académie de Versailles, pour l 'année
en cours . La création de classes mixtes évoquée par l ' honorable
parlementaire consiste en la suppression des filières I et II prévue
par la circulaire ministérielle n" 74-239 du 26 juin 1974.

Restaurants scolaires (prise en charge par l'Etat

des rémunérations du personnel).

28258. — 22 avril 1976 . — M . Mayoud attire l' attention de M. le
ministre de l'éducation sur les difficultés financières que rencontrent
les restaurants scolaires. Les cantines ou restaurants d' enfants
attachés aux établissements d'enseignement élémentaire sont gérés,
soit par les municipalités, soit par des organismes privés, et ne
relèvent pas actuellement du ministère de l'éducation. Outre le
service de restauration rendu ami familles, les restaurants scolaires
jouent tut rôle 'non négligeable, tant sun le plan de l 'équilibre
alimentaire que sur le plan pédagogique, en apprenant aux enfants
a vivre en communauté. C'est pourquoi il lui demande s'il est
envisagé de . faire évoluer la réglementation en vigueur, et de
modifier la répartition des responsabilités entre les communes
et l'E(at en matière d ' enseignement élémentaire . La prise en
charge du personnel des cantines ou restaurants scolaires est
une mesure souhaitée par les communes pour des raisons budgétaires
évidentes, mais aussi du fait que la restauration fait à l 'heure
actuelle partie intégrante des obligations imposées par la scolarité,
en raison de l'évolution du mode de vie.

Réponse. — Les dépenses de fonctionnement des cantines scolaires
— y compris la rémunération des instituteurs ou des agents agréés
chargés de la surveillance des enfants — doivent être couvertes
soit au moyen des ressources procurées par le service des repas, les
dépenses de l 'espèce incombant légalement aux familles en vertu
de l'obligation alimentaire prévue au code civil, soit par une aide
des collectivités locales. Il est exact que le financement de ces
dépenses représente parfois, pour les collectivités locales auxquelles
il incombe, une charge importante qui s'inscrit dans l'ensemble des
charges afférentes aux dépenses d'enseignement . Ces difficultés
constituent l'un des probllèmes que le Gouvernement entend étudier
avec les élus locaux pour définir à nouveau l 'ensemble des compé-
tences et des charges financières de l'Etat et des collectivités
locales . Il apparaît que la réalisation rapide du plan de nationa-
lisation de tous les établissements scolaires du premier cycle 'du
second degré, l'aurmentation progressive du taux de participation
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de l'Etat au financement des transports scolaires, constitueront à
court terme, un transfert de charges très important permettant aux
collectivités locales de supporter plus facilement les dépenses
d 'enseignement qu'elles assument traditionnellement au niveau du
premier degré.

Etablissernents secondaires {financement du projet d'extension
des ateliers du C. E. T . de Saint-Junien (Haute-Viennell.

28380. — 24 avril 1976. — M. Rigout attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le projet d'agrandissement des ateliers
du C. E. T . de Saint-Junien ,87200v En 1975, un dossier d'amélioration
des conditions de travail pouvant aussi augmenter la capacité
d' accueil a été présenté au rectorat . Tenant compte que cet éta-
blissement, notamment les sections menuiserie et serrurerie, ne
répond pas aux besoins réels, il lui demande de bien vouloir lui
faire e;nnaitre si un pian de financement est prévit pour la réali-
sation de ce projet.

Réponse . — Des aménagements au C . E. T . de Saint-Junien , 872001
sont inscrits à la carte scolaire de l 'académie de Limoges, mais
la date de réalisation des travaux correspondants ne peut pas encore
être précisée. II appartient au préfet de région, sur proposition du
recteur, de financer éventuellement ces travaux sur la dotation
globale de crédits mise a sa disposition pour cette catégorie
d 'investissements.

Enseignants (suppression de postes dans certains établissements
secondaires de l ' Aude,.

28607. — 30 avril 1976 . — M. Capdeville attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur les conséquences de la
suppression de postes dans les lycées et C . E. S . du
département de l 'Aude à la prochaine rentrée scolaire. Cette déci-
sion qui touche douze établissements et seize postes porte en parti-
culier sur l'éducation physique et les disciplines d 'éveil . Il lui
demande de revoir ces dispositions qui, en alourdissant et en désor-
ganisant le travail dans les établissements, sont contraires aux
déclarations ministérielles concernant les nouvelles orientations
pédagogiques.

Réponse . — Pour la rentrée scolaire 1976, toutes les dispositions
nécessaires ont été prises afin que l 'enseignement des disciplines
artistiques et manuelles soit assuré . dans toutes les académies
y compris l'académie de Montpellier, dans des conditions au moins
équivalentes à celles de la présente année scolaire . L'inquiétude
manifestée, qui résulte d'un malentendu, n ' est donc pas justifiée.
Par ailleurs, la gestion des postes d 'éducation physique relève de
la compétence du secrétariat d'Etat auprès du ministère de la
qualité de la vie, jeunesse et sports.

Diplômes 'reconnaissance dans les conventions collectives
du B . T. S . en électronique).

28686 . — 5 mai 1976 . — M. Berthouin attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur l'urgence de publier le décret d 'appli-
cation nécessaire pour que la loi du 16 juillet 1971 (art . B) assurant
la reconnaissance dans les conventions collectives du brevet de
technicien supérieur en électronique . En effet, depuis le 1 u janvier
1973, date par laquelle la publication de ce décret était permise, de
nombreux étudiants attendent cette reconnaissance, qui seule leur
permettrait une protection professionnelle réelle, et la possibilité de
négociations statutaires, notamment sur le plan salarial, conforme
au niveau de qualification qu'ils ont acquis . En conséquence, il lui
demande s'il n'entend pas publier ce décret dans les plus brefs
délais, compte tenu de la difficulté pour les jeunes de faire valoir
leur diplôme sur le marché du travail.

Réponse. — Les étudiants techniciens supérieurs de toutes spécia-
lités expriment actuellement un certain nombre de revendications
en ce qui concerne les conditions de déroulement de leurs études,
la finalité de ces dernières ainsi que la reconnaissance de leur
diplôme dans les conventions collectives . En ce qui concerne le
ministère de l ' éducation, toutes dispositions utiles ont été prises
dans le cadre de la loi d'orientation du 16 juillet 1971 sur l 'enseigne-
ment technologique. En effet, l'article 13, repris dans ses dispositions
par l 'article L . 133-3 (chapitre III du titre III du livre l er de

l'annexe I, de la loi n" 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du
travail, inscrit au nombre des éléments essentiels servant à déter-
miner les classifications dans les conventions collectives les men-
tions relatives aux diplômes professionnels ou à leurs équivalences,
à condition que ces diplômes aient été créés depuis plus d ' un an ».
Cette disposition a pris effet le 1" janvier 1973 et a déjà reçu appli-
cation dans certaines professions comme celles du bàtiment et des
travaux publics . Un accord national relatif aux classifications a été
signé en juillet 1975 à l 'union des industries métallurgiques et
minières . Bien que M . le ministre du travail soit seul compétent pour
instruire toutes questions relatives aux conventions collectives, le
ministre de l 'éducation a saisi ce département ministériel pour
soutenir la demande des étudiants techniciens supérieurs . Or, par
lettre en date du 4 août 1975, M . le ministre du travail lui a fait
savoir qu' il avait demandé à nouveau aux organisations profession-
nelles d 'employeurs ,lettre du 24 mars 1975, et aux organisations de
salariés lettre du 25 juin 1975) d'inciter les négociateurs dépendant
de leurs organisations respectives à introduire dans les conventions
collectives en cours d' élaboration ou dans celles déjà existantes, des
dispositions relatives aux diplômes professionnels . Enfin, M. le
ministre du travail lui a confirmé que des négociations étaient déjà
engagées au sein de différentes grandes branches d'activité en vue
d'aboutir à des accords au plan national . Au regard des statuts de
la fonction publique, les titulaires du S .T .S . peuvent participer à
tin certain nombre de concours pour l ' accès à des emplois de
catégorie A parmi lesquels ingénieur des travaux des services du
matériel au ministère de l ' intérieur, attaché d ' administration et
d'intendance universitaires, conseiller d'éducation, élève professeur
technique des lycées techniques, professeur des collèges d'enseigne-
ment technique, vérificateur des travaux du bâtiment aux postes et
télécommunications. Le B .T .S . donne également la possibilité de
participer au concours externe d ' entrée dans les instituts régionaux
d'administration . Les préoccupations des futurs titulaires du B .T .S.
électronique s'insèrent dans le cadre des préoccupations actuelles de
l ' ensemble des différentes spécialités des B .T .S.

Education physique et sportive (accumulation des mesures de

réduction des horaires dans les établissements d'enseignement

privé sous contrat).

28910. — 12 mai 1976. — M. Brochard expose à M . le ministre de
l ' éducation que la circulaire n" 76.42 du 30 janvier 1976 a limité à
deux et trois heures le temps d 'éducation physique et sportive dans
les classes des établissements d'enseignement privé sous contrat . Ces
instructions ont suscité une réelle inquiétude parmi les maîtres de
l ' enseignement privé qui, d ' une part, considèrent qu ' elles sont en
contradiction avec les orientations du VII' Plan en matière d 'éduca-
tion physique et sportive et, d 'autre part, évoquent la situation qui
sera faite aux maîtres actuellement en fonctions, qui ne peuvent
bénéficier de mutations et au personnel en cours de formation,
destiné à être mis en chômage. Il lui demande de bien vouloir
envisager l 'annulation de cette circulaire, qui porte atteinte à la
sécurité d 'emploi des personnels concernés et de prendre les mesures
nécessaires pour que, d'une manière générale, les négociations en
cours entre son ministère et les syndicats des -maîtres de l 'ensei-
gnement privé, aboutissent à une conclusion rapide et satisfaisante.

Réponse . — L' esprit qui a présidé à l ' élaboration de la loi
n" 59.1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l 'Etat et les
établissements d 'enseignement privé conduit à aligner le régime des
établissements sous contrat sur celui des lycées et collèges publics,
s ' agissant d 'une discipline à la charge de l ' Etat . Dans l 'enseignemént
du second degré public les horaires d 'éducation physique et sportive
sont fixés depuis 1973, en accord avec le secrétariat d 'Etat à la
jeunesse et aux sports — de qui dépend l 'enseignement de cette
discipline — à trois heures dans le premier cycle et deux heures
dans le second cycle, avec compléments à cinq heures dans les
centres d 'animation sportive . La circulaire n" 76. 4.2 du 30 jan-
vier 1976 n ' a pas d 'autre objet que d 'assurer entre les deux secteurs
l'égalité voulue par le législateur. Il ne saurait être question de
léser les maîtres qui, en application des dispositions réglementaires,
donnaient un enseignement de cinq heures . La circulaire précitée
dispose en effet que l 'horaire normal des maîtres en fonctions ne
devra pas être remis en cause. Afin de placer les élèves des établis-
sements privés dans des conditions semblables à celles des élèves
des établissements d ' enseignement public, le ministre de l ' éducation
a donné des instructions pour que soit étudiée la possibilité d 'inté-
grer ces élèves et ces maîtres dans les centres d 'animation sportive.
Il est procédé à des études dans des réunions auxquelles participent
les représentants du ministère de l 'éducation et du secrétariat à la
jeunesse et aux sports ainsi que les partenaires habituels de l 'ensei-
gnement privé sous contrat .
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Pensions de retraite civiles et militaires (droits aux prestations
maladie des retraités d 'avant 1946 et fiscalité applicables.

28938. — 12 mai 1976 . — M . Mexandeau demande à m. le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui indiquer si : 1" les retraités de
la fonction publique (ancien régime, c'est-à-dire avant 1946) soumis
aux retenues de sécurité sociale peuvent bénéficier des prestations
maladie( ; 2" un fonctionnaire réformé pour maladie incompatible
avec renseignement et admis à la retraite avec pension doit subir
le paiement de l ' impôt sur le revenu des personnes physiques . Il lui
tait valoir qu 'une réponse circonstanciée contribuerait à informer de
leurs droits de nombreux fonctionnaires soumis à d'injustes discri-
minations.

Réponse . — En ce qui concerne le versement des prestations en
nature de l 'assurance maladie, les fonctionnaires rétractés relèvent
des dispositions de l'article L. 583 du livre VI du code de la sécurité
sociale )régimes divers' qui prévoient que les fonctionnaires en
retraite bénéficient, ainsi que leur famille, des prestations telles
qu'elles sont accordées aux titulaires de pensions de vieillesse des
assurances sociales . Rien ne semble donc s 'opposer à ce qu 'ils en
bénéficient . En ce qui concerne le deuxième point abordé par
l'honorable parlementaire, il est précisé que la détermination des
modalités de la fiscalité applicables à un fonctionnaire admis à la
retraite pour maladie incompatible avec l 'enseignement ne relève
pas de la compétence du ministre de l'éducation.

Ecutes maternelles et primaires (me)iace de suppression de classes
dans certaines communes de la région des Cévennes).

29005 . — 14 mai 1976. — M. Millet expose à M. le ministre de l'édu-
cation la vive inquiétude des populations des communes de la région
des Cévennes qui se voient menacées pour la prochaine rentrée d'une
suppression de classes. C'est le cas de Saint-Laurent-le-Minier (Gard,
qui ne verrait son effectif diminué que d 'une unité : c' est le cas
d'Aulas dont l'effectif prévu serait de dix-huit et de Mandagout de
vingt-deux (au lieu des vingt-six réglementaires) . Cette situation est
préoccupante à plus d 'un titre . Sur le plan pédagogique tout d'abord,
puisque les élèves vont se retrouver en classe unique avec un
effectif nombreux, ce qui met en cause la qualité de l 'enseignement
fourni malgré les compétences des enseignants, situation qui débou-
che sur une inégalité de chance pour les enfants des communes
rurales. Deuxièmement, elle pénalise ces communes qui ont fait des
efforts sur le plan de la scolarité dans le passé et c'est le . cas de
Mandagout où la municipalité avait créé une cantine scolaire. Par
ailleurs, elle va limiter la scolarisation des enfants jeunes puisque,
devant ces effectifs, on ne pourra pas admettre les enfants en
dessous de l'âge de cinq ans, ce qui constitue ainsi un facteur d 'iné-
galité. Enfin, elle touche une fois de plus des communes de mon-
tagne frappées par un dépérissement économique grave et va à
l'encontre d'une politique indispensable de réanimation de ces zones
montagnardes, malgré tous les engagements qui ont été prodigués
dans le passé. D 'autres communes paraissent devoir être menacées,
comme celles de Ribauté-les-Tavernes et Gendres :, pour cette der-
nière, il serait même demandé au maire de choisir entre différentes
solutions de fermetures, ce que le conseil municipal s 'est refusé de
faire . Ces menaces soulèvent dès maintenant le mécontentement
justifié des populations et des associations de parents d 'élèves ainsi
que des conseils municipaux unanimes . I1 lui demande s'il n 'entend
pas maintenir ces classes, ce qui correspond à l ' intérêt des enfants
et des communes . Leur suppression constituerait un coup supplé-
mentaire porté à l' avenir de cette région.

Réponse . — La chute des effectifs dans beaucoup de localités de
cette région se poursuit et a contraint les autorités académiques à
envisager des fermetures de classes pour la rentrée scolaire 1976 dans
les écoles suivantes : Saint-Laurent-le-Minier, filles : 1 classe, 10 élèves
attendus ; Itibauté-les-Tavernes, garçons : 1 classe, 10 élèves atten-
dus ; Mandagout, mixte : 2 classes, 22 élèves attendus ; Cendres-
Malataverne, mixte : 3 classes, 51 élèves attendus ; Aulas, mixte :
2 classes, 22 élèves attendus. A Saint-Laurent-le-Minier et Ribauté-les-
Tavernes les enfants seront accueillis à l'école restante transformée
en école mixte . En ce qui concerne Aulas, l 'effectif à accueillir à la
rentrée n 'ayant pu être chiffré avec certitude, le poste a été bloqué
jusqu 'en septembre, date à laquelle une décision définitive sera
prise après contrôle du nombre des élèves présents . Ces décisions
ont été prises en application de la note ministérielle du 15 avril 1970
et du barème d 'effectifs réglementaires qui s'y trouve annexé . Elles
ont été approuvées par le comité technique paritaire départemental
dans sa séance du 16 mars et le conseil départemental de l 'ensei-
gnement primaire réuni le 7 mai . Il doit être signalé due, contraire-
ment aux années précédentes, aucune école de village ne sera fermée
dans la région des Cévennes à la rentrée de septembre . Il faut
ajouter que les postes dégagés par les fermetures de classes per-
mettent de procéder à des ouvertures de classes dans les zones à
forte densité de population du département du Gard .

Educatian physique et sportive (abrogation des mesures de réduc-
tion des horaires dans les éteblissenzents d'enseignement privé
sons contrat).

29047 . — 15 mai 1976. — M . Bisson rappelle à M . le ministre de
l 'éducation qu 'aux termes de la circulaire n " 76-42 du 30 janvier 1976,
le temps d 'éducation physique et sportive dans les classes des
établissements de l'enseignement privé sous contrat a été réduit à
deux heures . Il lui fait observer que cette disposition risque de
vouer au chômage les maitres en cours de formation avant même
que ceux-ci aient achevé leurs études . Il appelle également son
attention sur la situation des maîtres en place qui ne peuvent béné-
ficier de mutations . Il lui demande de bien vouloir, compte tenu des
conséquences néfastes qu 'elle entraîne, envisager l'abrogation de la
circulaire en cause.

Réponse. — L' esprit qui a présidé à l ' élaboration de la loi n' 59. 1557
du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l ' Etat et les établisse-
ments d ' enseignement privé conduit à aligner le régime des établis-
sements sous contrat sur celui des lycées et collèges publics, s' agis-
sant d'une discipline à la charge de l'Etat . Dans l'enseignement du
second degré publie les horaires d'éducation physique et sportive
sont fixés depuis 1973, en accord avec le secrétariat d'Etat à la
jeunesse et aux sports — de qui dépend l'enseignement de cette
discipline — à trois heures dans le premier cycle et deux heures
dans le second cycle, avec complément à cinq heures dans les centres
d'animation sportive. La circulaire n" 76-42 du 30 janvier 1976 n 'a
pas d'autre objet que d'assurer entre les deux secteurs l 'égalité vou-
lue par le législateur. Il ne saurait être question de léser les
malle-es qui, en application des dispositions réglementaires, don-
naient un enseignement de cinq heures . La circulaire précitée dis-
pose en effet que l ' horaire normal des maitres en fonctions ne
devra pas être remis en cause . Afin de placer les élèves des établis-
sements privés dans des conditions semblables à celles des élèves
des établissements d 'enseignement public, le ministre de l ' éducation a
donné des instructions pour que soit étudiée la possibilité d'intégrer
ces élèves et ces meitres dans les centres d 'animation sportive . Il est
procédé à ces études dans des réunions auxquelles participent les
représentants du ministère de l'éducation et du secrétariat d 'Etat à
la jeunesse et aux sports ainsi que les partenaires habituels de l 'ensei-
gnement privé sous contrat.

EcoIes maternelles et primaires
(effectifs des classes à l 'école Jean-Baptiste-Clément de Trappes).

29149. -- 20 mai 1976 . — M . Claude Weber attire l ' attention de
M . te ministre de l'éducation sur les effectifs des classes de l 'école
Jean-Baptiste-Clément, à . Trappes. Cinq de ces classes dépassent
l'effectif de trente-cinq élèves . En application de la grille Guichard
il faudrait procéder à l 'ouverture d'une classe supplémentaire qui
serait alors composée de trente et un élèves . Le local existe, le
matériel également, seul manque le poste budgétaire . La nécessité
d' un allégement des effectifs se fait d 'autant plus sentir que 60 p . 100
des élèves de cette école sont des non-francophones. Dans de telles
conditions, leur retard scolaire ne peut que s ' aggraver et . per-
turber en même temps la . scolarité des enfants français. Les
démarches entreprises, notamment par les parents d ' élèves et la
municipalité, auprès de l ' inspecteur d 'académie, ont été accueillies
par le mépris et une fin de non-recevoir. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire appliquer les normes de la
grille Guichard ainsi que les promesses du VII' Plan . qui prévoit
des effectifs inférieurs à trente-cinq élèves.

Réponse. — La situation de l 'école Jean-Baptiste-Clément, à Trappes,
fait l'objet de toute l 'attention des services du ministère de l'édu-
cation . Dans la limite des moyens mis à la disposition du département
des Yvelines, une classe supplémentaire pourrait être ouverte, après
examen des effectifs, lors de la rentrée de septembre 1976.

Edueation physique et sportive
(réduction des horaires dans l'enseignement secondaire privé).

29174 . — 20 mai 1976. — M . Haesebroeck attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la circulaire en date du 30 jan-
vier 1976 n" 76-042, parue au Bulletin officiel de l 'éducation natio-
nale . En effet, selon les termes de cette circulaire, les horaires
d' E . P. S. dans l ' enseignement privé seraient réduits à trois heures
hebdomadaires ers premier cycle et à deux heures hebdomadaires
en second cycle, au lieu de cinq heures régulièrement appliquées.
D ' une part, la réduction de ces horaires, qui porte une atteinte grave
à la sécurité de l'emploi des personnels concernés, condamne au
chômage les jeunes qui sortiront des centres de formation . D 'autre
part, cette mesure propre à l' enseignement privé concerne l'éduca-
tion nationale tout entière . Elle signifie en effet que le ministère
ne compte pas prendre les mesures nécessaires pour se rappro-
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cher de l'objectif des cinq heures hebdomadaires. En conséquence.
Il lui demande d'accorder à ce problème toute l 'attention qu 'il
mérite.

Réponse . — L 'esprit qui a présidé à l'élaboration de la loi n" 59-1557
du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l'Etat et les établisse-
ments d'enseignement privé conduit à aligner le régime des éta-
blissements sous contrat sur celui des lycées et collèges publics,
s' agissant d ' une discipline à la charge de l 'Etat . Dans l'enseigne-
ment du second degré public les horaires d ' éducation physique et
sportive sont fixés depuis 1973, en accord avec le secrétariat d 'Etat
à la jeunesse et aux sports — de qui dépend l 'enseignement de cette
discipline — à trôis heures dans le premier cycle et deux heures dans
le second cycle, avec complément à cinq heures dans les centres
d'animation sportive . La circulaire n" 76-042 du 30 janvier 1976
n 'a pas d 'autre objet que d 'assurer entre les deux secteurs l'égalité
voultie par le législateur. Il ne saurait être question de léser les
maitres qui, en application des dispositions réglementaires don-
naient un enseignement de cinq heures . La circulaire précitée dis-
pose en effet que l 'horaire normal des maitres en fonctions ne devra
pas être remis en cause . Afin de placer les élèves des établissements
privés dans des conditions semblables à celles des é l èves des établis-
sements d'enseignement public, le ministre de l'éducation a donné
des instructions pour que soit étudiée la possibilité d 'intégrer ces
élèves et ces maîtres dans les centres d 'animation sportive . Il est
procédé à ces études dans des réunions auxquelles participent les
représentants du ministère de l' éducation et du secrétariat d'Etat
à la jeunesse et aux sports ainsi que les partenaires habituels de
l' enseignement privé sous contrat.

Enseignants troniitions de travail. recrutement et rémunération
des professeurs techniques certifiés et des professeurs techniques
adjoints.

29233. — 22 mai 1976 . -- M . Rieubon expose à M. le ministre de
l ' éducation t a situation toujours difficile qui est faite aux professeurs
techniques et professeurs techniques adjoints dans les lycées ou
collèges d 'enseignement technique . Malgré les propositions qui ont
été faites à ces enseignants, ces dernières ne correspondent pas à
une reconnaissance objective des fonctions accomplies ainsi que
des perspectives d ' avancement dans la carrière. Il lui demande
de bien vouloir envisager d ' offrir aux professeurs techniques adjoints
l ' accès, sans restriction, au corps des professeurs certifiés ; de
revaloriser l'indice terminal de 57 points des professeurs techniques
adoints ries lycées techniques : d 'aligner le service des professeurs
techniques et des professeurs techniques adjoints sur celui de leurs
collègues certifiés.

Réponse . — Le ministre de l'éducation ne mécounait nullement
les problèmes particuliers des professeurs techniques adjoints de
lycée technique qui, étant pour partie d 'anciens professeurs de
collège d'enseignement technique promus par concours, estiment
que l ' Indice de la fin de leur carrière doit être relevé par suite
de la revalorisation indiciaire accordée aux enseignants dont ils
faisaient partie antérieurement . Aux demandes multiples concernant
ces personnels, le Gouvernement a choisi de répondre, plutôt que
par un relèvement indiciaire, en offrant aux intéressés de larges
possibilités d 'accès exceptionnel aux corps hiérarchiquement supé-
rieurs des certifiés et des professeurs techniques de lycée technique.
Ainsi les décrets n"' 75-1162 et 75 . 1163 dut 16 décembre 1975, publiés
au Journal officiel du 18 décembre 1975, instituent des concours
spéciaux qui permettront aux professeurs techniques adjoints de
lycée technique d'être promus, dans des conditions dérogatoires
au droit commun et particulièrement favorables, à des niveaux
indiciaires plus élevés. Un contingent global de 2 000 postes avait
été initialement offert à ce titre. Or, le Premier ministre vient
d 'accepter la double proposition du ministre de l'éducation : porter
à 1500 le nombre de places mises à la première des deux sessions
des concours spéciaux ; ouvrir une tranche supplémentaire de
80 postes pour tenir compte de l 'effectif des professeurs techniques
adjoints en fonctions dans certains établissements d 'enseignement
supérieur. (50 de ces 80 places seront mises au concours dès la
présente année, ce qui porte à 1550 le nombre des professeurs
techniques adjoints qui pourront être promus au niveau certifié
dès l 'année 1976) . D'autre part, il n 'est pas exclu que la portée
de ces mesures exceptionnelles puisse être revue, compte tenu des
premiers résultats des concours spéciaux. D ' une façon plus générale,
il importe de souligner que le Gouvernement envisage de permettre
le recrutement des professeurs de l 'enseignement technique long au
niveau certifié, ce qui se traduit déjà dans le décret n " 75. 1161
du 16 décembre 1975 créant un certificat d 'aptitude à l'enseigne-
ment technique dans certaines disciplines particulières échappant
au champ d 'application dut certificat d'aptitude au professorat de
l'enseignement technique . Ainsi, l'ensemble des mesures précitées
est de nature à revaloriser de façon significative la situation des
maîtres des lycées techniques et donc de l'enseignement corres-
pondant.

Etablisscnrents universitaires
(statistiques concernant le personnel).

29244. — 22 mai 1976. — M. Maisonnat demande à M. le ministre
de l'éducation de lui faire connaître, par académie et à la date de
la rentrée scolaire 19751976, le nombre de postes budgétaires de
secrétaire général de rectorat, de conseiller administratif des
services universitaires, d'attaché administration universitaire, de
secrétaire d ' administration universitaire et des catégories C et D
de l' administration universitaire et, en regard, le nombre de ces
postes occupés par des auxiliaires.

Réponse . — Le premier tableau retrace, académie par académie,
à 1a date de la rentrée scolaire 1975-1976, le nombre de postes
budgétaires de secrétaire général d 'administration universitaire, de
conseiller administratif des services universitaires, d 'attaché d'admi-
nistration universitaire, de secrétaire d 'administration universitaire
et en regard le nombre de ces postes occupés par des auxiliaires.
Le second tableau retrace, académie par académie . et à la date de
la même rentrée, le nombre de postes budgétaires des catégories
C et D de l'administration universitaire . La gestion de ces personnels
dont le nombre a été en progression considérable ces derniers temps,
par suite des nationalisations des établissements du second degré,
étant totalement déconcentrée, conformément aux souhaits unanimes
et à la politique du Gouvernement, il n ' est plus possible, sauf à
procéder à des enquétes très longues et très complexes, de déter-
miner le nombre de ces postes qui étaient occupés par des auxiliaires
à la dernière rentrée scolaire. Les avantages de la déconcentration
ne peuvent, en effet, être assortis, sans la dénaturer, de contrôles
de gestion trop pointilleux et, qui seraient, au surplus rétroactifs.
D'une manière générale, il peut-être affirmé que le nombre des
auxiliaires occupant des emplois des catégories C et D ne dépasse
pas les proportions habituelles qui sont inévitables entre les concours
de recrutement et qui se trouvent, également, être la conséquence de
la volonté du Gouvernement d ' éviter le licenciement d 'auxiliaires,
lorsqu'ils sont en fonction depuis un certain temps .

ACADÉMIES

COMMIS STÉNODACTYLO- AGENT
technique
de bureau.

AGENT
rie bureau.

Pistes
budgétaires.

GRAPHE
Postes

budgétaires.
Postes

budgétaires .
Postes

budgétaires.

Aix -Marseille	 536 415 197 329

Amiens	 293 266 128 96

Antilles - Guyanne 87 88 59 189

Besançon	 248 215 101 60

Bordeaux	 507 434 200 111 -

Caen	 266 241 125 85
Clermont-Ferrand	 320 249 128 42

Créteil	 486 410 219 293

Dijon	 333 228 109 69
Grenoble	 490 405 215 113

Lille	 661 683 351 145
Limoges	 190 143 71 27

Lyon	 482 371 170 126
Montpellier	 476 293 144 '88
Nancy - Metz	 499 490 207 120

Nantes	 508 411 161 117
Nice	 310 237 111 119
Orléans - Tours	 439 315 118 92
Paris	 :	 782 624 233 427
Poitiers	 361 247 122 83
Reims	 303 246 126 50
Rennes	 484 415 144 90
Rouen	 269 232 116 110

Strasbourg	 298 288 139 94

Toulouse	 617 383 166 119

Versailles	 712 577 243 444

Total	 10 957 8 926 4 103' 3 638

•
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ACADÉMIES
Postes Postes occupés Postes Postes occupés Postes Postes occupés Postes Postes occupés

budgétaires. - ~' des auxiliaires . budgétaires . par des auxiliaires, budgétaires . par des auxiliaires. budgétaires . par des auxiliaires.

Aix-Marseille	 a a 13 110 292 2

Amiens	 1 a 6 » 53 s 147 3

Antilles - Guyane	 1 a 5 a 32 2 79 18

Besançon	 1 a 7 I

	

s 56 » 147 8

Bordeaux	 1 a 12 I

	

a 106 a 286 s

Caen	 1 a 9 a 55 a 138 9

Clermont-Ferrand	 1 8 a 52 s 189

Créteil	 1 a 11 » 91 16 275 21

Dijon	 1 8 » 65 a 181 2

Grenoble	 1 17 » 99 » 256 a

Lille	 1 9 » 153 29 336 30

Limoges	 1 » 7 » 44 » 130

Lyon	 1 s 12 » 122 249 »

Montpellier	 1 » 12 99 » 252 s

Nancy-Metz	 1 s 12 » 102 16 230 31

Nantes	 1 a 10 a 115 » 227 4

Nice	 1 s 12 a 69 » 206 »

Orléans- Tours	 1 » 9 71 » 196 5

Paris	 1 a 87 238 8 620 59

Poitiers	 7 a 7 » 56 a 157 1

Reims	 1 s 8 s 45 5 137 11

Rennes	 1 s 12 92 s 248 6

Rouen	 1 s 7 » 60 2 158 30

Strasbourg	 a 8 s 72 2 165 23

Toulouse	 1 s 18 s 119 ' s 341 s

Versailles	 1 s 16 » 136 15 383 29

Total	 30 »

	

- 342 a ' 2 312 95 6 025 292

Enseignements (décompte des annuités d ' ancienneté en vue de
la retraite anticipée d'un professeur de C. E. T. ancien
instituteur).

29324. — 26 mai 1976. — M. Vollquin expose à M. le ministre de
l 'éducation le cas d ' un professeur de C . E . T. qui, âgé de cin-
quante-six ans, étant passé par l 'école normale primaire, dépasse
actuellement le maximum de 37 annuités et demie prévu par les
textes pour la retraite, son ancienneté de service étant décomptée
depuis son dix-huitième anniversaire . Il lui souligne que l ' intéressé
a exercé comme instituteur pendant plus de onze ans — fonction
considérée comme service actif puis a poursuivi sa carrière,
toujours dans l ' enseignement public, comme professeur de C . E. T.,
service sédentaire cette fois. N ' ayant pas les quinze années de ser-
vice actif exigée pour la retraite à cinquante-cinq ans, il ne peut
la prendre qu 'â l ' âge de soixante ans . Il lui demande s'il ne pense
pas que, dans un tel cas, une bopification d'un an pour trois ans
de service actif — puisque quinze années de ce dit service avancent
l ' âge d 'admission de cinq ans — ne pourrait être accordée à cet
enseignant, lui pet-mettant ainsi de partir en retraite avant l ' âge
de soixante ans, étant souligné qu ' une telle mesure permettrait
de libérer des pestes que pourraient alors occuper des auxiliaires
eu des jeunes qui sont actuellement sans emploi.

Réponse . — II est rappelé à l'honorable parlementaire qu'en vertu
des dispositions du code des pensions civiles et militaires de
retraite, la jouissance de la pension est différée jusqu'à leur soixan-
tième anniversaire, pour les fonctionnaires admis à faire valoir

leurs droits à leur retraite, qui n 'ont pas accompli quinze années
de service dans un emploi dit actif. Le coût financier qui résulterait,
pour un corps déterminé de fonctionnaires, d'un abaissement de
l'âge çle la retraite proportionnellement au nombre d ' années de
service accompli dans un emploi dit actif et le précédent ainsi créé
vis-à-vis des autres catégories de fonctionnaires, enseignants ou non,
interdisent que soit prise une telle mesure. Par ailleurs, l 'adoption
de nouvelles dispositions en faveur de certains enseignants ne
saurait constituer un moyen efficace propre à lutter contre le sous-
emploi .

Enseignants (neutralité des professeurs).

29369 . — 27 mai 1976 . — M. Kiffer attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le fait suivant : un professeur de sciences
économiques du lycée de Rombas a fait savoir aux parents d ' une
élève de la classe de seconde que leur fille ne pourrait être
admise en classe de première à la prochaine rentrée scolaire pour
la raison qu 'elle ne lit pas suffisamment . Les parents ayant fait
observer que ce fait n ' était pas exact et que leur fille avait au
contraire de nombreuses lectures, le professeur leur a fait observer
qu 'elle ne lisait pas L 'Humanité . II lui demande quelles sanctions
sont prévues à l 'égard des membres de l 'enseignement qui manquent
ainsi à leur obligation de neutralité.

Réponse . — La neutralité en matière d'enseignement a fait l'objet
de nombreuses instructions. Prenant en compte l'ouverture souhaI-
table des établissements scolaires aux réalités économiques, sociales
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et politiques du monde contemporain, la circulaire n" 70-212 du
28 avril 1970 a plus particulièrement fixé les modalités selon les-
quelles pouvait être réalisée l 'information politique des élèves dans
le respect des croyances et le souci de l'objectivité . Ces règles étant
posées, toute atteinte caractérisée au principe de la neutralité est
constitutive d'une faute . La procédure disciplinaire à mettre éven-
tuellement en oeuvre est celle qui est définie par le statut parti-
culier du corps auquel le professeur appartient (pour les agrégés
et les certifiés, décrets respectivement n" 72-580 et n" 72-581 du
4 juillet 1972 n . Mais, pour être engagée, la procédure disciplinaire
doit s'appuyer sur des faits patents, manifestement de nature à
atteindre gravement dans leurs convictions ou leurs croyances les
élèves et leurs familles. L'exercice de l'activité pédagogique, par le
fait même qu' il conduit, sur de nombreuses questions souvent objets
de controverses, à la présentation de points de vue divers exprimés
sous des formes variées, permet difficilement de tracer les limites
de la stricte neutralité. Aussi convient-il de s'entourer de certaines
précautions en la matière et de ne retenir que les cas manifestes et
répétés, attestés par un grand nombre de témoignages concordants.
L 'exemple cité par l'honorable parlementaire montre combien cette
prudence s ' impose . Après enquête du recteur de l 'académie de
Nancy-Metz, il a été établi que le naître mis en cause, professeur
de lettres (et non de sciences économiques), avait simplement
recommandé à ses élèves la lecture des hebdomadaires (et non (te
quotidiens, les plus divers, ce qui ne peut lui être reproché.

Etablissements scolaires (montant de la subvention

accordée par t'Etat au lycée Voltaire, Paris [11'1(.

29389. — 2 juin 1976 . — M . ' Villa appelle l ' attention de M . le
ministre de l'éducation sur les difficultés que rencontre le lycée
Voltaire, 101, avenue de la République, Paris (11'), dans son fonc-
tiennement matériel . Lors de sa séance du 9 février 1976, le conseil
d ' administration du lycée avait approuvé un budget prévisionnel
établi par l ' administration locale et qui s'élevait à une demande de
subvention de 670 325 francs . Cependant, l 'autorité de tutelle, par
décision du 18 mars 1976, a fixé cette subvention à 475300 francs.
Devant cette réduction aussi importante, le conseil d 'administration
a été amené à repousser le budget . Si l'on tient compte que le
budget 1975 avait été déjà repoussé et que la demande de subvention
pour 1976, établie sur la base de celui-ci, justifiait les raisons de
l'augmentation demandée (inflation, accroissement de 14 p . 100 du
nombre des élèves, frais d 'entretien nouveaux), il se comprend que
le budget décidé par l 'autorité de tutelle est par trop insuffisant
et, de ce fait, met en cause le bon fonctionnement matériel du
lycée. Ecu conséquence, il lui demande de prendre des mesures pour
que la subvention d EEtat soit équivalente au budget prévisionnel voté
par le conseil d ' administration dans sa séance du 9 février 1976.

Réponse . — En application des mesures de déconcentration, les
subventions allouées aux établissements publics d ' enseignement du
second degré sont arrêtées par l'autorité de tutelle île recteur)
dans le cadre de la dotation globale mise à sa disposition par
l'administration centrale, celle-ci étant elle-même fonction du volume
des crédits budgétaires ouverts par le Parlement . Une fois cette
attribution rectorale effectuée, il appartient, dans chaque établisse-
ment, au conseil d ' administration de voter la répartition des
ressources entre les différents postes de dépenses et de prévoir
notamment l'inscription des moyens nécessaires au fonctionnement
normal des cours, en tenant compte des besoins et des priorités
à retenir . Lorsque la dotation globale mise à la disposition de
l'établissement est considérée comme insuffisante, il appartient à
l'administration collégiale d 'adresser une demande de décision modi-
ficative du budget au recteur, qui juge de son bien-fondé et, éven-
tuellement, accorde un crédit supplémentaire sur les disponibilités
qui peuvent encore lui rester.

Communes rurales (nécessité de procéder à une restructuration

de leurs équipements scolaires afin de freiner leur dépeuplement).

29415. — 2 juin 1976 . — Mme Crépi» attire l' attention de M . te
ministre de l'éducation sur le fait que le dépeuplement de certaines
zones rurales ne pourra être freiné que grâce à la restructuration
des équipements scolaires . Il apparaît souhaitable de favoriser le
développement rapide de l'enseignement pré-élémentaire par l 'orga-
nisation de classes enfantines dont l' Etat assurerait les dépenses
d'investissement, de fonctionnement et de transport . Les regroupe-
ments pédagogiques pour le maintien d'une école par commune
devraient également être facilités . Ces nouvelles structures pour-
raient être étudiées, cas par cas, afin de tenir compte , des circons-
tances locales en ce qui concerne le climat, la topographie, l' impor-

tance des communes, ainsi que les circuits de transport existants.
Elle lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
répondre aux besoins de ces communes rurales.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation accorde une très grande
attention au développement rapide de l 'enseignement pré-élémen-
taire tant pour aider les communes rurales à résoudre leurs
problèmes spécifiques et, en particulier, celui de la dévitalisation,
que pour assurer à tous les enfants l ' égalité des chances . Il est
à souligner d'ailleurs que l 'extension de l ' enseignement préscolaire
en milieu rural entre dans la phase de généralisation inscrite dans
la loi du 11 juillet 1975 . Il est prévu que les mesures indispen-
sables seront prises pour scolariser tous les enfants de trois à
six ans dont les parents en feront la demande. Dans le cadre du
programme prioritaire du VII' Plan, les mesures prises permettront
de porter à 45 p. 100 le taux de scolarisation des enfants de deux
ans, à 90 p . 100 celui des enfants de trois ans et à 100 p. 100
celui des enfants de quatre et cinq ans . Ainsi a été décidée la
création de 8 500 postes pour l 'enseignement pré-élémentaire ; ces
créations s ' échelonneront au cours du VII' Plan et permettront,
compte tenu de la pause démographique, d ' obtenir que l ' effectif
moyen par classe de cette catégorie soit limité à trente-cinq
élèves au maximum. Les directives données par le ministre de
l'éducation, dans sa circulaire n" 75-427 du 24 novembre 1975, tra-
duisent la volonté d ' une extension aussi large que .possible du
système de regroupement par niveaux pédagogiques des classes
élémentaires, système qui permet la création, dans l'un des hameaux
associés, d ' une classe maternelle . Cette circulaire précise que,
dans le cadre de la politique gouvernementale de lutte contre la
dévitalisation des campagnes, a il convient de respecter un équi-
libre judicieux entre, d ' une part un effort de regroupement par la
constitution d 'écoles à niveaux multiples, chaque fois que les
avantages pédagogiques, généralement reconnus à cette structure,
l'emportent sur les inconvénients du transport des élèves, et,
d'autre part le maintien systém4tique des écoles à classe unique
chaque fois que ce mode de scolarisation apparaît comme le seul
moyen praticable du fait des données géographiques et sociolo-
giques s . En matière de transport s'il est exact que le décret
n" 69-520 du 31 mai 1969 qui fixe le régime de financement des
transports scolaires, écarte, en principe, les élèves de l 'enseigne-
ment pré-élémentaire du droit aux subventions servies par le
ministère de l'éducation, il est, néanmoins, de fait que, depuis
l ' année scolaire 1973-1974, des aides exceptionnelles sont consenties
à des transports d ' élèves effectués dans le cadre d'expériences de
pré-scolarisation en zone rurale et offrant un intérêt pédagogique
particulier en même temps que toutes garanties de sécurité . Ces
aides éventuelles sont accordées cas par cas par le ministère de
l'éducation sur la base d'une demande transmise par le préfet du
département, assortie d 'un dossier justificatif. De telles subventions
exceptionelles ont été attribuées à une cinquantaine de circuit en
1973-1974, à quelque 80 circuits en 1974-1975 et à un peu plus de
120 circuits en 1975-1976. A partir de l' année scolaire 1976.1977, il
est prévu d ' étendre graduellement l ' aide de l'Etat aux transpo"ts
d 'élèves de l'enseignement pré-élémentaire, dans la limite des
crédits budgétaires qui pourront être dégagés à cet effet. En
matière de financement des constructions scolaires destinées à
l'enseignement pré-élémentaire en milieu rural, un effort excep-
tionnel a été consenti dans le cadre du programme de développement
de l'économie mis en place en septembre 1975:. à ce titre plus de
1 100 classes maternelles ont pu être financées dont un nombre
important dans les communes rurales. Enfin, il convient de
rappeler que le régime de financement des constructions scolaires
du premier degré vient d'être profondément modifié . par le décret
n " 76-18 du 8 janvier 1976. En effet, la nouvelle réglementation
donne entière compétence aux conseils généraux, non seulement
pour arrêter le programme des opérations subventionnées, mais
encore pour fixer les modalités d'attribution des subventions
correspondantes.

Enseignants (stata'stiques sur l 'inscription au tableau d'avancement

au grade d 'agrégé des professeurs certifiés).

29477. — 2 juin 1976 — M . Depietri expose à M. le ministre de
l'éducation que le décret n" 72-580 du 4 juillet 1972, complété par
la circulaire n° 74-432 du 25 novembre 1974, prévoit que, dans la
proportion d ' un neuvième du nombre de postes mis au concours
l 'année précédente, les professeurs certifiés, qu 'ils soient sur poste
d 'enseignement ou emploi de chef d'établissement ou de censeur,
peuvent être inscrits au tableau d'avancement au grade d'agrégé.
Aussi, il lui demande de lui faire connaître, pour chaque académie
et pour chacune des années scolaires en cause : le nombre total
d'inscriptions au tableau d'avancement ; 2" parmi celles-ci, le nom-
bre de chefs d'établissement et de censeurs qui en ont bénéficié ;
3 ' le nombre total de promotions effectivement prononcées ; 4' parmi
celles-ci, le nombre de chefs d'établissement et de censeurs qui
en ont ..ânéficié.
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Réponse . — Le tableau ci-dessous indique pour chaque académie et pour chaque année scolaire depuis l'institution du recrutement, au tour extérieur de professeurs agrégés par le
décret n" 72 . 580 du 4 juillet 1972, le nombre de professeurs certifiés qui ont bénéficié de l'inscription sur la liste d'aptitude, le nombre de promus et parmi ceux-ci, le nombre d, ceux
qui occupaient un emploi de chef d ' établissement à la date de leur promotion.

1972-1973 1973-1974 1974-1975 1975 .197o 1976-1977

Inscrits . Nommés. Inscrits. Nommés. Inscrits. Nommés. Inscrits. Nommés . Inscrits . Nommés.
ACADÉMIES —

Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs Dont chefs
Total. d 'établis-

sements,
Total . d 'établis-

sements .
Total . d 'établis-

sements .
Total . d 'établis-

sements.
Total . d 'établis-

sements .
Total . d 'établis-

sements.
Total . d 'établis-

sements.
Total. d' établis-

semeurs.
Total . d 'établis-

sements.
Total.

	

" ftct!~_-
soiaenls.

dix-Marseille	 4 » 3 » 13 2 10 1 16 3 11 2 17 2 11 1 14 1 11 1

,miens	 7 2 1 e 9 1 7 1 8 2 4 1 10 2 8 2 9 » 5 »

tntilles•Guyanne	 » » » » 3 1 1 1 3 » 2 s 3 1 3 1 2 1

lesançon	 7 2 6 2 5 1 4 1 7 1 3 » 6 1 5 1 2 1 »

lordeaux	 14 1 9 » 13 2 10 1 8 1 5 1 10 1 9 e 6 » 2 »

aen	 4 1 2 1 9 1 7 1 13 » 5 » 12 1 10 1 4 2 3 1

lermont-Ferrand	 8 4 6 2 10 . 2 5 2 6 » 6 » 8 2 5 2 7 » 4 »

réteil	 8 2 7 2 9 1 4 1 12 » 9 » 8 » 5 » 9 1 4 1

)ijon	 12 2 10 7 1 3 » 10 2 6 2 9 1 5 » 9 1 1

renoble	 17 2 il 2 13 1 10 1 13 » 8 » 11 1 8 1 9 1 8 1

,fille	 10 1 8 1 14 1 6 1 19 2 13 1 14 1 9 1 13 1 10 1

,imoges	 8 1 4 1 6 1 6 1 5 » 1. » 3 » 2 » 3 » 2 »

,yon	 13 3 8 1 10 2 8 2 15 3 10 » 14 3 12 3 g 1 5 »

lontpellier	 10 1 6 » 13 3 9 3 17 1 11 12 » 8 » 7 » 4 e

ancy-Metz	 12 1 9 1 9 » 4 » 8 1 6 » 13 2 8 1 9 2 6 »

lantes	 5 1 3 » 5 1 5 1 5 » 2 » 6 1 4 1 6 » 2 e

lice	 11 1 6 1 11 1 7 »' 10 1 6 1 12 1 9 1 10 1 9 1

Irléans-Tours ' 	 5 1 2 1 12 1 9 1 8 » 4 » 11 » 5 » 9 » 7 »

oitiers	 16 1 11 1 15 1 q » 8 1 7 1 4 e 3 a •

	

7 » 4 e

'e ris	 36 4 33 3 24 2 11 1 24 4 18 1 25 2 15 2 20 » 15 »

eims	 8 3 5 1 6 1 2 1 7 1 6 1 3 2 2 1 2 1 2 1

rennes	 10 1 7 1 10 2 6 1 9 1 6 1 8 e 7 e 9 » 6 »

Touen	 10 » 7 » 9 » 6 » 4 » 3 » 9 » 4 » 7 » 7 »

trasbourg	 12 2 9 2 11 1 8 » 9 2 6 2 12 » 9 » 10 » 7 »

oulouse	 26 .4 16 2 16 3 13 3 13 1 9 » 8 1 5 1 12 2 9 2

ersail)es	 14 2 10 2 14 1 12 1 11 1 6 » 13 1 9 .

	

1 14 1 11 1

orse	 3 » 1 » 2 e 2 » » » » » 1 » » » 1 » 1 »

,ivers	 28 5 18 3 29 •

	

3 20 2 30 5 19 2 25 4 17 3 2.5 2 18 2

Total	 314

	

. 49 218 32 307 37 204 28 298 33 192 17 287 29 195 23 245 18 170 14
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Documentalistes-bibliothécaires (publication de leur statut).

29497 . — 2 juin 1975 . -- M. tiillat attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation sur le statut des documentalistes-bibliothé-
caires . En effet, de longues négociations entre les ministères
intéresses (éducation, fonction publique, finances, d ' une part, et
les organisations syndicales et la fédération des amicales des
documentalistes-bibliothécaires de l ' éducation nationale, d 'autre
part, ont abouti, semble t il, fin 1975, à la mise au point d ' un texte
satisfaisant pour les deux parties . 11 lui demande les raisons qui
empêchent le statut des documentalistes-bibliothécaires de paraître.

Bibliathéc•aires-documentalistes (publication de leur statut).

29862. — 12 juin 1976. — M. Alduy attire l 'attention de M. le
ministre de l'é .iucation sur la non-parution du statut concernant
les documentalistes-bibliothécaires des établissements du deuxième
degré dont le texte a été rédigé vers la fin de l ' année 1975 après
de longues négociations entre, d 'une part, les ministères de l 'édu-
cation, de la fonction publique et des finances et, d 'autre part, les
organisations syndicales . Aucun obstacle ne semblant s' opposer à la
parution de ce statut, il lui demande quelles sont les raisons de
ce retard.

Réponse . — Un groupe de travail composé de représentants des
organisations syndicales et de ceux de l ' administration a entrepris,
il y a quelques mois déjà, une étude des problèmes posés par les
personnels qui, dans les lycées et les collèges, assurent l ' animation
des centres de documentation . Un projet de décret prévoyant le
rattachement des personnels de documentation au statut des
conseillers d'éducation et des conseillers principaux d ' éducation a
pu être mis au point et a été transmis aux autres départements
ministériels concernés. Toutefois, en raison des problèmes délicats
qu 'il implique, ce dossier nécessitera des études techniques appro-
fondies qui pourront demander un certain délai.

Documentalistes-bibliothécaires (publication de leur statut).

29555 . — 3 juin 1976. — Au moment oit les centres de documen-
tation des établissements scolaires sont considérés comme des
supports nécessaires de la pédagogie et ois un travail de plus en
plus lourd et varié est demandé aux documentalistes-bibliothécaires,
M . Brun demande à M. le ministre de l ' éducation : pourquoi le
projet élaboré par le groupe de travail ministériel du 25 juillet 1975
n'a pas eu de suite et quelles mesures il envisage pour doter ce
personnel, qui n 'est pas encore reconnu en tant que corps au sein
de l 'éducation nationale, du statut qui lui avait été promis ; 2" si
des créations de postes sont prévues pour permettre un fonctionne-
ment normal des C. D . I . dans tous les établissements à la prochaine
rentrée.

Réponse . — Un groupe de travail composé de représentants des
organisations syndicales et de ceux de l'administration a, effec-
tivement, entrepris, il y a quelques mois déjà, une étude des pro-
blèmes posés par les personnels qui, dans les lycées et les collèges,
assurent l 'animation des centres de documentation . Le projet de
décret prévoyant le rattachement des personnels de documentation
au statut des conseillers et des conseillers principaux d 'éducation
a pu être mis au point et a été transmis aux autres départements
ministériels concernés . Toutefois, en raison des problèmes délicats
qu 'il implique, ce dossier nécessitera des études techniques appro-
fondies qui pourront demander un certain délai . En ce qui concerne
le second point abordé par l ' honorable parlementaire il est à sou-
ligner que 200 postes nouveaux d 'adjoints d'enseignement non
chargés d 'enseignement ont été prévus au budget de l 'année en
cours et seront mis er place à la prochaine rentrée scolaire . Leur
mise à la disposition d ni chefs d ' établissements pour assurer l 'ani-
mation des centres de documentation et d 'information prolongera
l' effort régulier entrepris à ce titre depuis déjà plusieurs années.

Constructions scolaires (insuffisance des locaux
au C .E .S . de Mennecy IEssonnej).

29579. — 4 juin 1976. — M. Juquin appelle l'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les conditions de scolarisation au
C .E .S . de Mennecy (Essonne(. Ce C .E .S . reçoit, outre les élèves
de la commune de Mennecy, des enfants provenant des communes
voisines et notamment de Ballancourt . Le C.E .S . de Ballancourt,
dont les travaux viennent seulement de débuter, ne pourra être
achevé, selon le calendrier des travaux, qu' à la fin de l' année 1976
ou au début de l' année 1977 . Encore la programmation de cette
extension n'a-t-elle été obtenue qu'à la suite de nombreuses
démarches des parents d'élèves et des élus, dans ce département
de l' Essonne qui pâtit de l'insuffisance criante des constructions

L

	

	

scolaires, Cette année, avec près de 850 élèves, le C .E .S . de Men-
necy est déjà à la limite de saturation. La cantine prévue pour
300 personnes, en accueille près de 700 en plusieurs rotations sur
une durée de deux heures et demie . Toutes les salles disponibles,

y compris la bibliothèque et la salle de réunion, sont utilisées, en
salles de classe . Le ramassage scolaire impose des horaires matinaux.
Le nombre des surveillants est insuffisant : un pour deux cents
élèves. Dans ces conditions, déjà très difficiles, une situation catas-
trophique à la rentrée scolaire est à redouter avec le retard de la
construction du C .G .S . de Ballancourt. Ce sont 120 élèves supplé-
mentaires qui, manquant de place à Ballancourt, seraient dirigés
sur Mennecy . Cette perspective est inacceptable, notamment la
solution envisagée par l' administration d 'implanter des préfabriqués
sur le terrain de sport, et de concentrer les cours sur quatre jours.
Les enseignants, les parents d ' élèves de Mennecy et des autres
communes intéressées s 'y refusent à juste titre, ainsi que la rauni-
cipalité. A l'entassement dans le C .E .S . de Mennecy succéderait, en
cours d 'année scolaire, un déménagement dans le nauvel établisse-
ment de Ballancourt, ce qui constituerait une double perturbation
intolérable . Il lui demande en conséquence : 1° d 'agir pour per-
mettre l 'accélération des travaux du C .E .S . de Ballancourt ; 2t que
l' Etat prenne en charge le coût de l ' aménagement des classes pri-
maires libres à Ballancourt et l'installation de préfabriqués qui per-
mettront l 'accueil dès la rentrée scolaire 1976 à Ballancourt des
élèves devant être affectés, dès sen achèvement, au nouveau
C .E .S.

Réponse. — 1" La construction du C .E.S . de Ballancourt a été
programmée sur l 'exercice budgétaire 1976 par le préfet de la
région parisienne. Les crédits nécessaires au financement de l'opé-
ration ont été subdélégués au préfet de l 'Essonne le 19 mars 1976.
La procédure administrative et financière a donc été menée dans des
conditions normales . Toutefois la ville de Ballancourt a décidé
de conserver la maîtrise d'ouvrage des travaux et n'a lancé l ' appel
d ' offres correspondant que le 2-t avril 1976 . La bonne marche du
chantier est donc sous son entière responsabilité et l'administra-
tion tant centrale que locale ne peut intervenir pour faire activer
le rythme des travaux ; 2" les problèmes d 'accueil à la rentrée
scolaire 197G des élèves devant être affectés au nouveau C .E.S.
seront réglés par le recteur d ' académie avec l'aide de bâtiments
de classes démontables.

Enseignants (revalorisation de l'échelonnement indiciaire
des professeurs techniques adjoints).

29614. — 4 juin 1976. — M. Pierre Joxe signale à M . le ministre
de l'éducation qu ' à la suite de la revalorisation de la grille indi-
ciaire des professeurs techniques d'enseignement professionnel des
collèges ceux-ci terminent maintenant leur carrière à un échelon
supérieur à celui des professeurs techniques adjoints de lycée.
Il lui demande si, dans le cadre de la promotion des enseignements
techniques et professionnels, il envisage de revaloriser l'échelon-
nement indiciaire des professeurs techniques adjoints.

Réponse. — Le ministre de l ' éducation ne méconnaît nullement les
problèmes particuliers des professeurs techniques adjoints de lycée
technique qui, étant pour partie d'anciens professeurs de collège
d ' enseignement technique promus par concours, estiment que
l'indice de la fin de leur carrière doit être relevé par suite de
la revalorisation indiciaire accordée aux enseignants dont ils fai-
saient partie antérieurement . Aux demandes multiples concernant ces
personnels, le Gouvernement a choisi de répondre, plutôt que par
un relèvement indiciaire, en offrant aux intéressés de larges possi-
bilités d' accès exceptionnel aux corps hiérarchiquement supérieurs
des certifiés et des professeurs techniques de lycée technique.
Ainsi les décrets n 75-1162 et 75-1163 du 16 décembre 1975,
publiés au Journal officiel du 18 décembre 1975, instituent des
concours spéciaux qui permettront aux professeurs techniques
adjoints de lycée technique d 'être promus, dans des conditions déro-
gatoires au droit commun et particulièrement favorables, à des
niveaux indiciaires plus élevés. Un contingent global de 2 000 postes
avait été initialement offert à ce titre . Or, le Premier ministre
vient d 'accepter la double proposition du ministre de l ' éducation :
porter à 1500 le nombre de places mises à la première des deux
sessions des concours spéciaux ; ouvrir une tranche supplémentaire
de 80 postes pour tenir compte de l ' effectif des P.T .A. en fonctions
dans certains établissements d 'enseignement supérieur (50 de ces
80 places seront mises au concours dès la présente année, ce qui
porte à 1550 le nombre des P.T.A. qui pourront étre promus au
niveau certifié dès l ' année 1976) . D' autre part, il n ' est pas exclu que
la portée de ces mesures exceptionnelles puisse être revue, compte
tenu des premiers résultats des concours spéciaux . D ' une façon plus
générale, il importe de souligner que le Gouvernement envisage de
permettre le recrutement des professeurs de l' enseignement techni-
que long au niveau certifié, ce qui se traduit déjà dans le décret
n " 75-1161 du 16 décembre 1975 créant un certificat d'aptitude à
l'enseignement technique dans certaines disciplines particulières
échappant au champ d ' application du certificat d ' aptitude au
professorat de l' enseignement technique . Ainsi, l'ensemble des
mesures précitées est de nature à revaloriser de façon significative
la situation des maîtres des lycées techniques et donc de l'ensei-
gnement correspondant .



31 Juillet 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5511

Libertés syndicales (refus de l' inspecteur d'académie des Hauts-de.
Seine d 'autoriser l'absence des délégués au congrès départemental
du S. N. L).

29652. — 5 juin 1976. — M . Ducolong proteste auprès de M. le
ministre de l 'édu(tation contre le refus de l ' inspecteur d 'académie des
Hauts-de-Seine d ' autoriser l 'absence des instituteurs et P. E. G . C.
délégués au congrès départemental du S. N . 1.-92 le 19 juin 1976.
Cette décision, qui semble étre prise en application d 'une circu-
laire du recteur de l' académie de Versailles, porte une grave atteinte
à l'exercice des libertés syndicales. De plus, elle tourne le dos à
la lettre d'instruction du 14 septembre 1970 sur l ' exercice du droit
syndical dans la fonction publique . Une telle nesure si elle était
maintenue mettrait en cause la tenue du congres départemental et
celle du congrès na, :enal du S . N. I . qui débute le 22 juin. Ce sont
en effet les congrès départementaux qui éliseet les délégués, discu-
tent et adoptent les motions, répartissent les mandats . Il lui demande
de prendre toutes les dispositions pour que la circulaire du recteur
de Versailles et la décision de l ' inspecteur d 'académie des Hauts-
de-Seine soient annulées et q(fe le 19 juin 1976 les instituteurs et
les P. E . G. C . des Hauts-de-Seine puissent participer normalement
au congrès départemental du S . N. Y

Réponse . — S'agissant de la par ;ieipan ion aux congrès syndicaux,
l'instruction du 14 septembre 1970 3r- 'rcit que des autorisations
spéciales d'absence peuvent être acco déer i I'uc as!on de la convo-
cation des congrès syndicaux, fédineux, confé . rrux et interna-
tionaux . Cette même instruction précise, en cure, que peut seule
être considérée comme congrès pour l'application de cette disposi-
tion « une assemblée générale, définie comme telle dans les
statuts de l'organisation considérée, ayant pour but d 'appeler
l 'ensemble des membres à se prononcer sur l ' activité et l 'orientation
du syndicat, soit directement, soit par l'intermédiaire des délégués
spécialement mandatés à cet effet » . Les agents mandataires suscep-
tibles d'obtenir une autorisation doivent avoir été désignés confor-
mément aux dispositions des statuts de leur organisation et doivent
justifier du mandat dont ils sont investis . Les autorisations
d'absence sollicitées sont examinées et appréciées dans le cadre
de cette réglementation.

Ecoles primaires (financement des grosses reparations
dans les écoles communales de la Corrèze).

26713. — 28 février 1976 . — M . Pranchère expose à M . le ministre
de l'éducation les difficultés considérables qui existent actuellement
en Corrèze pour la réalisation des travaux de grosses réparations
aux écoles communales. Les projets attendent en moyenne quatre
années anis certains sont en instance depuis six et sept années . Les
conséquences qui en découlent ajoutent au sentiment d 'être aban-
donnée, que ressentent les populations rurales. Cela tient au fait
de l'insuffisance de dotation du fonds scolaire départemental ali-
menté par les crédits dits « Barangé » . La cause principale étant due
à l'absence de réactualisation des crédits Barangé. En fait de quoi
il lui demande s'il n'entend pas réactualiser d'urgence les crédits
Barangé et accorder une aide particulière au département de la
Corrèze afin qu' il puisse rattraper l 'énorme retard dans le domaine
des grosses réparations aux locaux scolaires de l ' enseignement pri-
maire.

Réponse. — Les communes étant propriétaires des bâtiments
affectés aux écoles communales, il leur appartient d'assumer la charge
des grosses réparations desdits bâtiments . L ' aide de l'Etat n 'inter.
vient qu'à titre subsidiaire, en l ' espèce par l 'allocation scolaire.
S 'il est exact que celle-ci n'a pas été actualisée, il faut souligner:
que la part relative consacrée aux grosses réparations a pu
s 'accroître du fait qu'en matière de transports scolaires l 'appel au
fonds départemental d'. l 'allocation scolaire se trouve réduit dans
la mesure même où l'Etat a consenti en ce domaine un effort sans
précédent ; que les données de ce problème sont sensiblement
modifiées par le récent décret n" 76-18 du 8 janvier 1976, et plus
précisément par la circulaire d 'application du 17 février 1976 . En
effet, ce texte dispose que « les subventions de l'Etat pour les
dépenses d'équipement scolaire intéressant les écoles publiques
maternelles et élémentaires peuvent être ouvertes au titre de
l'un ou plusieurs des éléments suivants : les dépenses d'aménage-
ment, de grosses réparations et de mise en sécurité, les dépenses de
premier équipement en matériel » . Enfin, il convient également de
préciser que, dans le cadre du plan d 'équipement du Massif Central
— et en ce qui concerne le ministère dé l'éducation — après des
études approfondies avec les autorités locales, un certain nombre
d'opérations portant sur la rénovation des constructions du premier
degré en Corrèze ont pu être retenues.

Ecoles maternelles et primaires (re vision des normes
de décharges de service des directeurs et directrices).

29759 . — 10 juin 1974 . M. idaveau attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les difficultés croissantes que connais-
sent les directrices et directeurs d'écoles primaires et maternelles

pour accomplir convenablement leurs fonctions . Outre leur rôle
d ' enseignants (la plupart ayant la charge d'une classe toute la
journée) leur incombent des tâches d 'orientation, de coordination
de l'équipe pédagogique, de relation avec les parents, avec l ' admi-
nistration, parfois aussi gestionnaires de cantines . Il lui signale
que les normes d ' attribution de décharges de service n 'ont pas
varié depuis des dizaines d'années . Il lui demande si, pour améliorer
les conditions de travail et de rendement de ces écules, il ne juge
pas utile de modifier le barème des attributions de décharges
de service en contrepartie des efforts qui sont demandés à leurs
directrices et directeurs.

Réponse. — Des décrets doivent préciser les modalités d 'applica-
tion de la loi n" 751120 du 11 juillet 1975 relative à l'éducation en
fixant les conditions dans lesquelles elle entrera progressivement en
vigueur. C 'est dans ce cadre que seront définies les nouvelles normes
de décharges de service des directeurs et directrices d ' écoles élé-
mentaires et maternelles . D 'ores et déjà il a été décidé que les
conditions de décharges de classes seront revues dans le sens d 'un
accroissement et d 'un élargissement des décharges partielles . Une
première tranche de 400 emplois de titulaires remplaçants sera
dégagée à cette fin à la rentrée 1976 afin de permettre progressive-
ment à tous les directeurs d 'écoles comptant entre 250 et 300 élèves
de bénéficier de la décharge d' une journée de classe par semaine.

Rectorat de Lyon (dégagement des crédits
pour l 'édification du nouveau rectorat).

29904 . — 16 juin 1976. — M. Cousté rappelle à M. le ministre
de l 'éducation que le Gouvernement a précisé en 1974 que la cons-
truction du futur bâtiment du rectoral de l ' académie de Lyon pourrait
être prochainement engagée, compte tenu que les principales études
étaient en cours d'approbation . Il demande donc si les principales
études ont bien fait l ' objet d 'une approbation formelle et si des
crédits pourront être dégagés soit en 1976, soit en 1977 pour
l'édification du nouveau rectorat de Lyon dont le besoin se fait,
chaque jour, sentir davantage.

Réponse. — Le besoin de construction du futur bâtiment du
rectorat de Lyon est indéniable. Les études ont été menées arec
diligence ; toutefois, un accord sur le coût de l'opération n'a pas
encore pu être obtenu avec le ministère de l'économie et des
finances . En tout , lat de cause, l'importance de la dépense à engager
ne permet pas dans l' état actuel des choses d ' arrêter la date exacte
du financement de cette opération.

Fonctionnaires (suppression de la mention du sexe subsistant
pour certains postes de la fonction publique).

29928. -- 17 juin 1976. — M. Prêche attire l'attention de M . l•
ministre de l'éducation sur le problème de la mention du sexe
dans le cadre des postes de la fonction publique, et plus particu-
lièrement de l ' éducation nationale . Alors que plus rien ne justifie
cet état de cho es, sauf pour quelques postes nécessaires aux inter-
nats, il appareil que le ministère conserve une distinction regret-
table entre les postes de conseiller d 'éducation (C . E . et C . P. E .)
«hommes» ou « femmes » . Cela peut entrainer de graves inconvé-
nients pour des fonctionnaires des deux sexes . II lui demande, en
conséquence, si des mesures sont envisagées par l ' administration
pour supprimer cette distinction qui, dans les faits, aboutit à
gêner considérablement le travail de mutation des fonctionnaires
de cette catégorie.

Réponse. — Bien que la distinction faite entre les postes de
conseiller d'éducation-conseiller principal d'éducation (hommes ou
femmes) se justifie encore eu égard à la mixité de nombreux
établissements et à l ' existence d 'internats, il est néanmoins envisagé
d'étudier la suppression d ' une distinction systématique entre les
postes . Ainsi un certain nombre de postes, très précisément définis
compte tenu des exigences de fonctionnement des établissements
dans lesquels ils sont implantés, pourraient être réservés soit à

- des fonctionnaires de sexe féminin, soit à des fonctionnaires de
sexe masculin ; les autres postes pouvant être pourvus, de façon
indéterminée, par des conseillers d'éducation ou des conseillers
principaux d 'éducation de l' un ou l 'autre sexe.

Enseignants (majoration de l'indice terminal
des professeurs techniques adjoints L. T.)

30008. — 18 juin 1976 . — M. Jeanne expose à M. le ministre de
l'éducation que la possession du B. P. où la seule inscription
au C . N. T. E . permettait I'accès à la carrière de P. T. E. alors que
le B . T . S. était exigé des candidats au poste de P .T.A. L. T. II
lui précise que le classement indiciaire fait apparaître qu 'en fin de
carrière les P .T.A . L .T. sont singulièrement défavorisés par rapport
aux professeurs techniques enseignant en C . E . T. et lui demande
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s' il n'estime pas indispensable que l'indice terminal des P.T .A . L .T.
soit majoré de deux points au moins afin de réviser un déclasse-
ment injustifiable sur le plan professionnel.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation ne méconnais nullement
les problèmes particuliers des professeurs techniques adjoints de
lycée techniq qui, étant pour partie d ' anciens professeurs de
collège cl 'en:. . .gnement technique -promus par concours, estiment
que l ; :ndice de la fin de leur carrière doit être relevé par suite
de la revalorisation indiciaire accordée aux enseignants dont ils
faisaient partie antérieurement . Aux demandes multiples concer-
nant ces perron sels, le Gouvernement a choisi de répondre, plutôt
que p r un relèvement indiciaire, en offrant aux intéressés de
larges, possibilités d'accès exceptionnel aux corps hiérarchiquement
supérieurs des certifiés et des professeurs techniques de lycée
technique . Ainsi les 'Iéc'"ets n"' 75-1162 et 75 . 1163 du 16 décem-
bre 1975, publiés au Jouette( officiel du 18 décembre 1975, instituent
des concours spéciaux qui permettront aux professeurs techniques
adjoints de lycée techni q ue d'être promus, dans des conditions
dérogatoires au droit commun et particulièrement favorables, à
des nis'saux indiciaires plus élevés . Un contingent global de
2 000 postes avait été initialement offert à ce titre. Or, le Premier
ministre vient d'accepter la double proposition du ministre de
l 'éducation : porter à 1 500 le nombre de places mises à la pre-
mière des deux sessions des concours spéciaux ; ouvrir une tranche
supplémentaire-de quatre-vingts postes pour tenir compte de l ' effec-
tif des P. T . A. en fonctions dans certains établissements d'ensei-
'nement supérieur ;cinquante de ces quatre-vingts place , seront

t es au concours des la présente année, ce qui porte à 1550 le
non . .. -^ des P . T. A. qui pourront être promus au niveau certifié
dès l'at .née 1976) . D ' autre part, il n 'est pas exclu que la portée
de ces mesures exceptionnelles puisse être revue, compte tenu
des premiers résultats des concours spéciaux. D' une façon plus
générale, il importe de souligner que le Gouvernement envisage
de permettre le recrutement des professeurs de l'enseignement
technique lon g au niveau certifié, ce qui se traduit déjà dans
le décret n" 75- :161 du 16 décembre 1975 créant un certificat d'apti-
tude à l'enseignement technique dans certaines disciplines parti-
culières échappant au champ d 'application du certificat d ' aptitude
au professorat de l 'enseignement technique . Ainsi, l 'ensemble des
mesures précitées est de nature à revaloriser de façon significative
la situation des maitres des lycées techniques et donc de l'ensei-
gnement correspondant.

Etablissentents scolaires
(situation du lycée Dumont-d'Urville, à Toulon (Var]).

30038 . — 19 juin 1976. — M. Simon . Lorière appelle l' attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation inquiétante du lycée
Dumont-d ' Urville, à Toulon . Il lui demande les r'tsons qui justi-
fient, d ' une part, la suppression de deux postes de secrétaire adminis-
tratif à la rentrée de 1976 et, d ' autre part, le refus de création
d ' un poste d 'agent spécialisé chargé de la reprographie . Il lui
rappelle que les effectifs du lycée Dumont-d 'Urville dépassent cette
année 3 000 élèves, que la classe préparatoire aux grandes écoles
a accru le travail administratif et que, dans ce même lycée depùis
1965, le personnel administratif n 'a cessé de décroître.

Réponse. — En application de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, les recteurs ont reçu compétence pour
implanter les emplois nécessaires au bon fonctionnement des éta-
blissements de leur ressort administratif, compte tenu des carac-
téristiques pédagogiques de ces établissements, de la taille des
locaux et des effectifs d ' élèves. Pour ce faire, ils utilisent les
emplois mis, chaque année, à leur disposition par l'administration
centrale, au titre des mesures nouvelles ainsi que les emplois
éventuellement transférés des établissements dont la dotation pou-
vait paraitre supérieure aux besoins . Conformément à ces principes,
le recteur de l 'académie de Nice a été conduit à procéder à un
réajustement de la dotation du lycée Dumont-d 'Urville, à Toulon.
Toutefois les emplois mis à la disposition de cet établissement
doivent en permettre un bon fonctionnement.

Etablissements secondaires (solutions au sous-équipement
en personnel de tous ordres).

30236. — 25 juin 1976. — M . Robert Fabre expose à M. le ministre
de l 'éducation, la situation d ' encadrement dans laquelle se trouve-
ront les enfants lors de la rentrée de septembre 1976, si le pro-
blème du nombre de personnels enseignants, surveillants, de leurs
conditions de travail demeurent sans solution ; celui des personnels
administratifs et d' intendance des établissements traduit un sous-
équipement généralisé. Le patrimoine de l'éducation nationale et la
qualité du service public souffrent de telles carences, certaines
lourdes dégradations des bâtiments et des matériels sont très remar-
quées . Il lui demande : quel nombre de postes il entend créer pour
ces différentes catégories de personnels ; quelles mesures il compte

prendre pour apporter une solution comptable aux trop nombreux
regroupements qui s ' opèrent au détriment des personnels et de leurs
qualifications.

Réponse . — Dans le domaine des créations d'emplois, il convient
de rappeler que le budget île 1976 a prévu pour la nationalisation
de 1125 établissements (lycées, collèges d 'enseignement secondaire,
collèges d 'enseignement général) la création de 10847 emplois
soit en moyenne dix emplois par établissement contre neuf en 1975.
Ce chiffre, auquel s'ajoutent 525 emplois créés pour les créations
et le renfircement de la dotation des établissements déjà exis-
tants, peut encore sembler insuffisant bien qu'il constitue un effort
considérable qui sera poursuivi en 1977. Toutefois il ne faut pas
oublier que l' appréciation du nombre d ' emplois créés par établis-
sements doit être faite par référence au nombre d ' élèves que
comporte l ' établissement considéré. Or, parmi les nationalisations
inscrites au budget 1976, un grand nombre concerne des collèges
d' enseignement général dont l'effectif est réduit. C 'est dire que
dans ces conditions la base adoptée apparaît sensiblement améliorée
par rapport aux années antérieures pour les créations ; la dotation
qui est notifiée aux recteurs leur permet d ' ouvrir et de faire fonc-
tionner de façon convenable des établissements qui n ' atteignent
jamais leur plein d'effectif dès la première année . Il faut égale-
ment souligner que, dans le cadre de la politique de déconcen-
tration administrative en vigueur, toute latitude est laissée aux
recteurs pour répartir leur dotation en fonction de la dimension
des établissements concernés et de leurs sujétions particulières.
Ainsi les recteurs ont-ils toute compétence pour affecter aux éta-
blissements nouvellement créés, nationalisés ou pour le renfor-
cement des établissements déjà existants, non seulement la dotation
qui leur est notifiée chaque année, à cet effet, par l'administration
centrale, mais encore des emplois qui peuvent provenir d'établis-
sements où l'évolution des effectifs d ' élèves justifie une réduction
de la dotation en personnel administratif, ouvrier et• de service.
De même, ils peuvent procéder à des réajustements entre les
dotations des établissements de leur académie . Il importe d'ailleurs
de souligner que cette politique est toujours menée en fonction
des caractéristiques pédagogiques des établissements, de leur taille
et de l 'évolution des effectifs . Par ailleurs, afin d ' alléger les tâches
des agents et de permettre une meilleure .organisation du travail,
une circulaire récente a défini de nouvelles obligations de service :
ainsi ont été encouragés le recours à des équipes mobiles d 'ouvriers
professionnels et les regroupements de gestion ; de même, ont été
assouplies les obligations tenant au gardiennage. Toutes ces dispo-
sitions doivent permettre aux recteurs de tenir compte de la situa-
tion réelle des établissements et d 'assurer leur bonne marche
dans le meilleur intérêt des personnels et du service public de
l 'éducation .

Instituteurs et institutrices
(mesures en vue d 'assurer la suppléance des maîtres absents).

30245. — 25 juin 1976. -- M . Cousté rappelle à M. le ministre de
l 'éducation que le contingent de traitements annuels d'instituteurs
et d' institutrices remplaçants mis à la disposition du département
du Rhône pour une année scolaire en vue du remplacement des
maitres de l 'enseignement du premier degré en congé pour raison
de santé (maladie ou maternité) a été fixé par l 'administration
centrale à 5 p. 100 du nombre d 'emplois destinés aux classes. Ainsi,
pour l 'adnée scolaire 19754976, c' est une dotation de 323 traitements
de remplaçants du paragraphe 20 du chapitre 31 .31 qui a été attri-
buée au département du Rhône, dotation-représentant la totalité
des crédits utilisés pour la suppléance des congés. Or, ce volume de
crédits ne suffit pas à faire assurer régulièrement toutes les sup-
pléances nécessaires. Il est constaté en effet un accroissement gul
s'accentue d'année en année du nombre de congés pour raison de
santé . Cet accroissement découle des conditions de vie modernes.
Il s ' explique également pa'r ' la féminisation élevée du personnel
enseignant (80 p . 100 environ) caractéristique des départements
fortement industrialisés qui entraîne un nombre constamment impor-
tant des congés de maternité. Ainsi, le nombre de congés en avril
1976 est de 521, ce qui représente 8 p. 100 du nombre d 'emplois.
Le pourcentage retenu par l ' administratives centrale pour fixer le
contingent de traitements annuels d'instituteurs et d'institutrices
remplaçants mis à la disposition du département apparaît donc
comme insuffisant et ceci depuis la mi-novembre 1975. Depuis cette
date, un certain nombre de maîtres en congés n'ont pu être rem-
placés, s'il s'agissait de oongésde courte durée, ou l'ont été avec
retard, dans le cas de congés longs . En vue d'éviter de graves
insuffisances, le ministère de l'éducation a accordé deux dotations
supplémentaires des crédits de remplacement correspondant à plu-
sieurs milliers de journées d'instituteurs remplaçants . Pour résoudre
les difficultés qu ' entraîne depuis plusieurs années le remplacement
de maîtres en congé pour raison de santé, il serait nécessaire que
l 'administration centrale fixe le , contingent de traitements des rem-
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plaçants à un pourcentage supérieur à 5 p. 100 . Le problème devant
se poser vraisemblablement pour l ' ensemble des départements fran-
çais,

	

il lui demande quelle est sa position à cet

	

I,art.

Réponse. — Les difficultés

	

rencontrées pour

	

résoudre

	

le pro-
blème du remplacement des maitres en congé de maladie retiennent
toute l'attention des services du ministère de l'éducation . La situa-
tion du département du Rhône a notanmtert fait l 'objet d'un examen
tout particulier . La dotation initiale en crédits de remplacement
attribués' pour ce département à la rentrée de septembre 1975
a été majorée une première fois de 2 000 journées de suppléance
et une seconde fois de 2 000 nouvelles journées de suppléance.
Il faut souligner en outre que les difficultés rencontrées ne relèvent
pas seulement d 'une insuffisance de crédits. Il apparaît en fait
qu' il serait indispensable dans les périodes de pointe des congés
de maladie ou de maternité de pouvoir faire appel à des suppléants
éventuels qui seraient utilisés pendant un maximum de soixante
à quatre-vingt-dix journées par ann&F scolaire . Une telle mesure
entrainerait la création d ' un nouvel auxiliariat pour lequel les
perspectives de titularisation seraient pi .tiquement nulles . Le pro-
blème ainsi posé se rencontre dans de nombreux départements.
Il fait l ' objet d ' une élude attentive et des solutions paraissent
pouvoir être dégagées à brève échéance.

Edacation spécialisée
(scolarisation des enfants relevant de c ; type d'enseignement).

30253. — 26 juin 1976 . — M. Caurier appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la nécessité d ' étudier et d ' organiser
de façon rationnelle la scolarisation, à l 'issue du cycle élémentaire,
des enfants qui relèvent manifestement d ' une éducation spécialisée.
Il lui demande que soit déterminée d 'une manière précise, dans
chaque école élémentaire et au moyen de tr i s appropriés, la
liste des enfants entrant dans le cadre d' un enseignement spécia-
lisé . Il appareil en effet indispensable que, compte tenu des rensei-
gnements ainsi recueillis, les créations de classes de perfection-
nement, de sections et de demi-sections d'enseignement spécialisé
soient faites en fonction des besoins réels afin de ne plus perturber
le fonctionnement des classes normales et d 'apporter aux enfante
en situation difficile l 'éducation qui leur est due . Il lui demande
que soit revu à ce sujet le programme établi pour 1976 pour le
département de la Marne, programme qui, malgré les promesses
faites, ne comporte pas la création des classes spécialisées envi-
sagées . Il lui demande enfin lorsque le nombre d 'élèves d' un C . E . G.
relevant de l'éducation spécialisée est insuffisant, d 'assurer leur
transport vers les établissements qui en sont pourvus.

Réponse . — L'orientation des élèves à l ' issue du cycle élémen-
taire est régulièrement assurée pour tous les élèves conformément
à l'arrêté du 10 mars 1972 sous l 'autorité de l'inspecteur d ' académie.
Les cas des élèves qui paraissent relever d 'un enseignement spécial
ou qui en bénéficient déjà sont examinés par les commissions
départementales d ' éducation spéciale, les cas des autres élèves
étant soumis aux commissions d'admission dans le premier cycle.
Parallèlement et en fonction des besoins et des mayens budgétaires
mis à la disposition de l 'administration, des créations de classes
spéciales de premier et de second degré sont réalisées en fonction
de l ' urgence des besoins effectivement constatés . Si tous les objec-
tifs n'ont encore pu être atteints, les équipements scolaires en
matière d 'éducation spéciale ont été multipliés et diversifiés de
façon très importante au cours des années dernières et des expé-
riences d' intégration et de maintien dans le secteur scolaire normal
grâce à des rééducations appropriées ont permis de limiter les
effets ségrégatifs des équipements spéciaux.

Programmes scolaires (enseignement de l'histoire et de la géographie
dans le second cycle des lycéesl.

30257. — 26 juin 1976 . — M. Falala fait observer à M. le ministre
de l'éducation que le tronc commun raccourci à deux ans dans le
second cycle des lycées (seconde et première) présente les inconvé-
nients suivants : condensation des programmes sur deux ans au
lieu de trois, et dans tin volume horaire rétréci par l 'introduction
de l 'initiation économique ; abandon, par voie de conséquence, de
l'histoire et de la géographie de la France. Il lui demande en
conséquence quelles mesures il envisage de prendre s pour assurer
à tous les jeunes Français, y compris les futurs scientifiques,
un enseignement cohérent d 'histoire et de géographie en classe
terminale ; pour réintroduire l 'étude de l ' histoire et de la géogra-
phie de la France indispensable pour les futurs citoyens.

Réponse. — Les aménagements 'de structure prévus par la réforme
du système éducatif devant intervenir en application de la loi du
11 juillet 1975, en particulier le caractère optionnel des enseigne-
ments envisagé pour la classe terminale des lycées, doit s 'accom-
pagner d' une refonte des contenus d ' enseignement. Ainsi, à propos
de l ' histoire et de la géographie, on ne peut parler d 'une conden-
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sation des programmes sur deux ans, mais plus exactement d ' une
conception nouvelle de cet enseignement, qui intégrera miette que
par le passé le formation civique, économique et sociale . En classe
de première et en classe terminale, une option de sciences-écono-
miques et sociales sera offertes aux élèves ; il sera donc inutile
d'adjoindre un programme d 'initiation économique à l'horaire en
vigueur réservé à l ' histoire et à la géographie. Cet horaire ne sera
d' ailleurs pas diminué, mais au contrait– au niveau des collèges,
une partie dé l 'enseignement sera dispensée sous forme de travaux
pratiques par classes dédoublées . Au surplus, en classe terminale,
parmi les options offertes aux élèves, figureront également l 'histoire
et la géographie . Ainsi, tant au niveau des collèges qne des lycées,
on peut affirmer que l'histoire et la géographie de la France
figureront en bonne place et que l'enseignement . era donné dans
des conditions améliorées . Le dispositif envisagé assure donc à tous
les jeunes Français et pas seulement à ceux qui poursuivront des
études au-delà de la scolarité obligatoire une formation de base
historique, géographique, civique, économique et sociale plus
complète et plus efficace qu ' actuellement . Dans les lycées, le tr..~c
commun » des matières, au rang desquelles figurent l ' histoire et ie
giographie, permettra à tous les élèves, y compris les futurs
techniciens, un approfondissement des connaissances et une consoli-
dation de la formation, réservés jusque-là aux seuls élèves des
sections générales .

Etabiissements scolaires
(horaire, de réunion des conseils d 'administration).

30359. — 29 juin 1976 . — M. Fanton expose à M. le ministre
de l 'éducation que la participation des parents aux conseils d 'admi-
nistration des établissements du second degré est souvent rendue
difficile par les horaires de ceux-ci . En effet, pour des raisons
d 'ailleurs très compréhensibles, la tendance semble être de plus
en plus souvent de convoquer les conseils d 'administration à l 'issue
immédiate des classes, soit 16 h 30 ou 17 heures . Il est bien
certain crue de ce fait les parents sont souvent absents et qu 'au
fil des années il est de plus en plus difficile aux associations
de trouver des candidats à ces fonctions. Il lui demande s 'il ne
lui semblerait pas nécessaire de faire en sorte que les conseils
soient convoqués à des heures telles que des parents qui y ont
été élus puissent y participer, c 'est-à-dire en fin d ' après-midi soit
même en soirée.

Réponse. — L'article 11 de l 'arrêté du 16 septembre 1969 relatif
aux conseils d'administration des établissements du second degré,
dispose que a le chef d ' établissement fixe, en accord avec l'inspecteur
d 'académie les jours et heures des séances » . II ne semble donc pas
opportun de fixer par voie réglementaire et pour toutes les aca-
démies l 'heure de début des conseils d 'administration . L' horaire
de réunion de ces assemblées doit avant tout viser à faciliter la
présence des différentes catégories de personnes tout en évitant
de perturber tant la vie de l 'établissement que la scolarité des
élèves membres élus de ces conseils. D 'ailleurs, dans beaucoup
d 'établissements, les réunions ont lieu en fin d ' après-midi et même
en soirée. Si l 'honorable parlementaire a connaissance de difficultés
locales, il conviendrait de les signaler . 11 pourrait être demandé aux
intéressés d'envisager un système d' alternance des séances qui
permette à toutes les catégories d'être représentées au conseil au
moins une fois dans l ' année.

EQUIPEMENT

Permis de construire (inconvénients du refus tardif
considéré comme un retrait du permis de construire tacite).

27825. — 10 avril 1976. — M. Jean Brocard expose à M . le ministre
de léquipement qu 'il semble y avoir, au regard de la délivrance
du permis de construire, une contradiction évidente entre ce qui
est écrit en caractères gras sur l ' imprimé, r accusé de réception
et notification du délai d' instruction d 'une demande de permis de
construire n, a si aucune décision ne vous a été adressée avant
cette date, la présente lettre vaudra permis de construire et les
travaux pourront être entrepris conformément au projet déposé s
et votre circulaire n" 73-172 titi 25 septembre 1973 prise à la suite
d 'un arrêt du Conseil d ' Etat en date du jrr juin '.973 et qui
déclare qu ' un refus de permis de construire signifié tardivement
doit être regardé 'comme un retrait du permis de construire tacite,
Des exemples récents et désagréables pour les candidats à la
construction montrent qu' un refus de permis tardif, signifié après
les délais annoncés, conduit à annuler le permis tacite, alors que
les travaux sont commencés en application de l ' imprimé de noti-
fication du délai : il en résulte des situations inextricables . La
circulaire du 25 septembre 1973 est de plus absolument ignorée
du public qui estime que dans de tels cas l 'administration fait
preuve d 'abus de pouvoir . Si la jurisprudence du Conseil d 'État
fait oeuvre de législateur et s'impose ainsi è tous, il conviendrait
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alors de modifier la rédaction de l'imprimé précité pour éviter
d'entretenir dans l 'esprit des candidats à la construction des illu-
sions qui peuvent leur co iter très cher. Il est donc demandé au
ministre de l ' équipement de faire connaître son opinion sur l'inter-
prétation donnée et, s'il l'estime fondée, de bien vouloir en tirer
les conclusions qui s'imposent.

Réponse. — Le problème posé par l 'honorable parlementaire
n'avait pas échappé aux services de l ' équipement . Il s'avère, en
effet, qu'un permis de construire tacite peut, aussi bien qu ' un
permis explicite, être entaché d'illégalité . Il est donc normal, dans
un tel cas, que-lorsque intervient par la suite, dans le délai de
recours contentieux, un refus précisant les motifs d 'illégalité, ledit
refus vaille retrait de la décision irrégulière, ce dans l'intérêt
même du pétitionnaire. Cela étant, le refus, explicite cette fois,
pouvant n ' être notifié qu 'un certain temps après la date à laquelle
le permis tacite a été réputé accordé, il est exact que le . bénéficiaire
se fiant alors aux termes de la lettre préfectorale qui a accusé
réception de sa demande et en a fixé le délai d'instruction, peut
avoir déjà entrepris ses travaux et se trouver ainsi placé clans une
situation qui lui est préjudiciable . Pour tenir compte de la juris-
prudence du Conseil d'Etat, évoquée dans la question posée. et dont
fait état la circulaire n" 73-172 du 25 septembre 1973 relative au
permis de construire délivré en application de l 'article 10, 2' alinéa
du décret n° 70-446 du 28 mai 1970 (article R . 421-12 du code de
l'urbanisme), il apparaît donc nécessaire que le bénéficiaire d ' un
permis tacite suit mis en garde contre le risque ainsi encouru.
En conséquence, lors' d 'un prochain remaniement de l'ensemble
des imprimés relatifs au permis de construire, une mention sera
portée sur la lettre préfectorale susvisée, mention précisant les
possibilités, en application de la jurisprudence du Conseil d' Etat,
d ' un retrait du permis tacite, et invitant le pétitionnaire, au cas
où aucune décision ne lui serait par venue à l 'expiration du délai
fixé pour l ' instruction de sa demand, à prendre immédiatement
contact à ce sujet avec les services de la direction départementale de
l'équipement.

Urbanisme (échangeur autoroutier prévu sur in commune de Meylan).

28748 . — 6 tuai 1976. — M . Guy Cabanel expose à M. te ministre
de l'équipement que le projet d'échangeur entre l 'autoroute A 41
et la voie urbaine grenobloise U 5 fait craindre de nombreuses nui-
sances aux 5000 habitants du quartier concerné de la commune de
Meylan, sur laquelle le projet actuel situe cet échangeur. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour satisfaire la
demande des habitants et du conseil municipal de Meylan, qui souhai-
tent le report de cet échangeur vers l 'Est dans une zone inhabitée
où il provoquerait beaucoup moins de nuisances tout en restant
compatible avec les schémas d 'urbanisme.

Réponse . — Les contre-projets qui ont été présentés par la -
commune de Meylan et qui tendent à déplacer vers l 'Est l'échan-
geur entre la voie U 5 et l'autoroute A 41 ont fait l'objet d ' un
examen particulièrement attentif. Il ressort de cet examen que, du
point de vue de l'environnement, il n' est pas possible d 'obtenir
des résultats globaux meilleurs que ceux obtenus avec le projet de
l' administration . En effet, ces contre-projets nécessiteraient des
emprises supplémentaires d 'environ 4 hectares sur des terrains
à usage agricole et, surtout, entraîneraient un allongement de trajet
pour les liaisons entre les quartiers périphériques de l' aggloméra-
tion grenobloise, ce qui ferait perdre une grande partie de son
efficacité à la voie U 5 . Or, le schéma directeur d 'aménagement et
d'urbanisme de ladite agglomération, approuvé par décret du
27 mars 1973, a attribué à cette voie une fonction essentielle de
rocade ; il convient en effet de souligner que la fonction de transit
de la voie U 5 entre l 'autoroute A 41 et le Sud de l ' agglomération
grenobloise ne représente qu'environ 15 p . 100 du trafic qui y est
escompté . D 'autre part, le projet de l 'administration a donné lieu
à des études acoustiques complémentaires, notamment sur maquette,
effectuées par le centre scientifique et technique du bâtiment . Ces
études ont confirmé que le bruit résultant de la circulation sur les
bretelles de l 'échangeur entre la voie U 5 et l 'autoroute A 41 n'aura
pas d'incidence notable sur le niveau de bruit dans le quartier
Buclos-Grand-Pré. Ce quartier, dont le coeur est situé à environ
400 mètres des bretelles de l'échangeur, a été conçu en tenant
compte de l 'implantation de cet ouvrage (aucune habitation future
ne sera édifiée à moins de 170 mètres des bretelles) . En consé-
quence, il convient de maintenir l 'emplacement de l ' échangeur
entré la voie U 5 et l 'autoroute A 41, mais cette réalisation sera
accompagnée de la mise en oeuvre des dispositifs nécessaires pour
que la circulation sur les bretelles n 'apporte pas de nuisances exces-
sives aux zones d'habitation voisines.

Autoroutes (autoroute A 8 dans les Alpes-Maritinces).

28837. — 7 mai 1976 . — M. Georges Mesmin demande à M . le
ministre de l ' équipement à cruelle date sera mise en service la der-
nière section de 35 kilomètres de l 'autoroute A 8 entre Villeneuve-
Loubet et Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes).

Réponse . — La section Villeneuve-Loubet—Nice-Ouest de l 'auto-
route « La Provençale » (A 8( a été ouverte à la circulation le
18 juin 1976. A l 'Est de cette section, les travaux sont entrepris
jusqu ' à La Turbie, pour une mise en service échelonnée sur 1976
et 1977 . En ce qui concerne La Turbie—Roquebrune, dont le finan-
cement sera examiné à l'automne prochain au cours d'une réunion
du comité n" 8 du Fonds de développement économique et social
(F. D . E . S .), il ne m'est pas possible d 'avancer dès à présent une
date de mise en service.

Enseignants (problèmes de logement).

28931 . — 12 mai 1976. — M . Alain Vivien expose à M. le ministre
de l'équipement que dans certaines communes qui ne disposent
que de logements en accession à la propriété, de H . L .M . ou de
P. L . I3., les enseignants qui y sont nommés éprouvent de grandes
difficultés à se loger. En effet, le plafonnement 'des ressources
fait qu 'ils ne remplissent plus les conditions d'attribution d 'une
H. L. M. quand les deux salaires cumulés dépassent le plafond
réglementaire . La plupart du temps, l'administration et les orga-
nismes d 'H . L . M. se retranchent étroitement derrière la régle-
mentation en vigueur pour refuser l ' accès à ces appartements aux
enseignants qui en demandent l 'attribution, excipant du fait que
la solution de ce problème est du ressort du législateur . li lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assouplir la régle-
mentation actuellement en vigueur.

Réponse . — Le problème posé par l' honorable parlementaire n'a
pas échappé au Gouvernement . Il ne concerne pas, du reste, les
seu .s enseignants, mais d ' une façon générale toutes les personnes qui
ne peuvent être logées en H . L .M . du fait du montant de leurs
ressources et qui éprouvent des difficultés pour trouver un loge-
ment correspondant au niveau de celles-ci. Un assouplissement aux
dispositions du décret n" 54-346 du 27 mars 1954 modifié a déjà été
apporté par l 'arrêté du 24 décembre 1969 fixant les plafonds de
ressources des bénéficiaires de la législation sur les H. L. M., en
faveur des jeunes ménages ayant moins de cinq ans de mariage.
Ceux-ci peuvent actuellement demander que le revenu du chef de
famille soit seul pris en compte pour l'accès aux logements H . L . M.
L'ensemble du problème doit être néanmoins revu dans le cadre de
la réforme dit logement social et des orientations définies le 4 mars
dernier par le conseil de planification, à la suite des travaux de la
commission Barre . Des études complémentaires sont actuellement
menées par les différentes administrations intéressées afin de mettre
au point les mesures propres à assurer à chacun un logement corres-
pondant à ses besoins et à ses possibilités.

Parkings (perception d 'un loyer supplémentaire
pur des offices d'H.L .M .).

29231 . — 22 mai 1976 . — M. Kalinsky attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement sur la suite à donner aux cas de violation
de la réglementation H. L.M. en matière de location de parkings
aériens . Dans sa réponse'à la question écrite n° 17785, M . le ministre
de l'équipement indiquant que « ces parkings ne doivent pas en
principe donner lieu au paiement d ' un supplément de loyer » et
invitait « l 'honorable parlementaire à fournir au service central de
l 'équipement des précisions sur les cas particuliers qui ont motivé
son intervention » . Suite à cette réponse, plusieurs cas ont été
signalés sans qu'il soit mis fin à cet abus. Au contraire, M. le
secrétaire d'Etat au logement s'en remet, dans un courrier du
15 avril, à la décision de la justice qui a été saisie par une amicale
de locataires. Il lui demande en conséquence : 1° quelles disposi-
tions ont été prises pour donner au tribunal tous les éclaircisse-
ments nécessaires sur les textes réglementaires d'où il découle qu'un
supplément de loyer ne peut être perçu pour les éléments inclus,
dans les prix plafonds bâtiments et charges foncières et financés
de ce fait au titre du loyer principal ; 2° s'il ne pense pas néces-
saire de faire connaître à l 'ensemble des organismes H .L.M. que
la perception d'un loyer sur les parkings financés au titre des
V.R .D. est contraire à la réglementation.

Réponse. — La réponse donnée le 23 mai 1975 par le ministre de
l'équipement à la question écrite n° 17785 posée par l 'honorable
parlementaire énonçait un principe qui demeure entièrement
valable. En effet, depuis l'intervention de l'arrêté du 21 mars 1966
qui permet de tenir compte de la réalisation des aires de' stationné.
ment et des espaces verts aussi bien pour le orlx de revient que
pour le montant des prêts consentis aux organismes d'H . L . M.
constructeurs, les loyers payés par les locataires de ces organismes
sont fixés à partir d'un prix de revient englobant ces équipements.
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Aucun supplément de loyer ne doit donc être demandé pour l ' utili-
sation des parkings. Le courrier du 15 avril 1976 auquel il est égale-
ment fait référence, a apporté des précisions sur une situation
particulière . Ds.ns le cas considéré, certains locataires ne disposant
pas de véhicule n ' utilisent pas de parking ; il ne leur est évident•
ment réclamé aucune somme supplémentaire du fait de l'existence
de ce parking mis à leur disposition . Par contre, ceux des locataires
du même grand ensemble qui utilisent une place de stationnement
ont demandé que cette place leur soit réservée et qu 'elle soit
entretenue et surveillée par l'organisme propriétaire ; ils versent
une indemnité mensuelle, variant entre 10 et 20 francs, destinée
à rémunérer les frais d'entretien et de surveillance . Cette pratique
ayant néanmoins suscité quelques protestations, la société d 'Il. L . M.
propriétaire a pris l 'initiative, en accord avec l 'amicale des loca-
taires, de faire trancher la question par les tribunaux . Un jugement
rendu en première instance le 25 janvier 1974, a admis le bien-fondé
du paiement de cette prestation ; toutefois, afin d ' obtenir une déci-
sion susceptible de faire jurisprudence, les intéressés ont fait appel
de ce jugement. L'administration n 'a pas à s 'immiscer dans ce
litige . Il appartient à la cour d ' appel de Paris, qui en est actuelle-
ment saisie, de rechercher tous éléments d 'appréciation propres à
éclairer sa religion et elle ne manquera certainement pas de les
recueillir avant de rendre sa sentence. De méme qu ' il a tenu à
rappeler aux organismes d'H . L . M., chaque fois que l'occasion s'en
est présentée, qu'il n'y a pas lieu d 'appliquer un supplément de loyer
peur les places de stationnement mises à la disposition de leurs
locataires, le ministre de l ' équipement ne manquera pâs de donner
une très large diffusion à la décision de la cour d 'appel.

Urbanisme (équipements collectifs accompagnant les projets de
constructions de la S . C .I. C . dans la Z.A .C. de Mandres-les-Roses
[Val-de-Marnej).

29232. — 22 mai 1976 . — M . Kalinsky attire l ' attention de M. le
ministre de l'équipement sur les projets de construction de la
S .C.I . C . dans la Z .A.C . de Mandres-les-Ro ses. La construction de
74 maisons en 1976 est annoncée. Or, ces constructions, par l 'apport
de population nouvelle qu'elles provoqueraient, ne man, Braient pas
d ' aggraver en déséquilibre déjà durement ressenti par la population
en matière d" nploi et d'équipements collectifs. Il parait en outre
inconcevable, c. construire des logements de part et d ' autre de la
plate-forme de l ' autoroute A5 actuellement en projet . 11 lui demande
en conséquence : 1° si les constructions annoncées signifient que
le projet d 'autoroute A5 est définitivement abandonné ; 2° quelles
mesures sont envisagées afin d'implanter, préalablement à la
construction de logements, les emplois qui font défaut dans ce
secteur ; 3° quelles dispositions sont envisagées pour permettre à
la commune de Mandresdes-Roses de financer et de faire fonction-
ner les équipements collectifs prévus sans aboutir à une majoration
insupportable des impôts communaux.

Réponse . — La zone d 'aménagement concerté dite a de la ferme »
à Mandres-les-Roses a été créée, sur proposition du conseil muni-
cipal, par arrêté pris par le préfet du Val-de-Marne le 4 mars 1971,
modifié par arrêté en date du 19 juillet 1972 . Depuis lors, la
commune négocie avec la S . C . I . C . la mise au point' du dossier
de réalisation . Actuellement, aucune décision n ' est encore inter-
venue . Cependant, les études en cours tiennent- compte du tracé
de la future autoroute A5. Aucune construction n 'est envisagée
dans les limites de la zone non aedificandi . En ce qui concerne le
problème de l 'emploi, la municipalité de :Mandres-les-Roses souhaite
conserver à la commune son caractère rural. A cet égard, il y a lieu
de souligner que, récemment, des emplois ont été créés dans une
zone à vocation horticole . Enfin, une des préoccupations majeures
qui président aux négociations en cours est la prise en charge par
la S . C . I. C . des équipements collectifs correspondant aux besoins
futurs de la population . L'état actuel d'avancement du projet ne
permet pas de fournir à l ' honorable parlementaire des renseigne-
ments plus précis .

Sécurité routière, Douai (Nord).

29526. — 2 juin 1976 . — M . Roger attire l ' attention de M . le
ministre de l'équipement sur l' insécurité qui règne au carrefour
Brossolette - autoroute, à Douai (Nord) . Il lui rappelle que le 5 décem-
bre 1975 a eu lieu un accident mortel dont la victime a été un jeune
enfant. Depuis lors, les parents d' élèves n' ont pu obtenir que de
vagues promesses en ce qui concerne, en particulier, un passage
souterrain qui réglerait d' une manière définitive les questions de
la circulation des piétons et des cyclistes à cet endroit . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que les travaux intervien-
nent le plus tôt possible.

Réponse . — Le carrefour Brossolette-autoroute à Douai vient de
faire l'objet d' une étude selon laquelle la gravité des accidents
survenus en ce point ne s'est accrue que récemment, par suite de
l'augmentation de la vitesse moyenne des véhicules. A l'heure

actuelle, c' est donc l 'imprudence des automobilistes roulant trop
rapidement sur cette section de route suburbaine qui rend dange-
reuse la traversée de ce carrefour, les feux tricolores n 'étant parfois
même pas respectés . Un projet de passage dénivelé va être étudié
pour permettre aux riverains de la route nationale n" 43 de traverser
en toute sécurité cette artère à trafic intense et rapide . Il ne concer-
nera que le passage des piétons let éventuellement des cyclistes),
le trafic motorisé devant continuer à traverser à niveau cette route
nationale. La configuration des lieux impose cependant des sujétions
dont devront tenir compte les diverses solutions envisagées. Sitôt
que le projet aura été mis au point, il sera communiqué aux muni-
cipalités intéressées, en vue d ' arrêter les modalités de sa réalisation.
Enfin, il convient de préciser que la solution définitive de ce pro-
blème sera obtenue par la construction de la rocade autoroutiére
Ouest de Douai, qui amènera une réduction sensible du trafic de la
route nationale n" 43, cette dernière n 'ayant plus à assurer que la
desserte locale des faubourgs Nord-Ouest de cette ville.

Fiscalité immobilière (exonération de taxe d 'équipement sur Ies
travaux d'infrastructure et de viabilité pour les constructions
édifiées dans l ' emprise des autoroutes).

29722. — 9 juin 1976. — M. Gantier rappelle à M. le ministre de
l'équipement que les travaux d 'infrastructure et de viabilité pour
les constructions édifiées dans l ' emprise des autoroutes, telles que
restaurants, stations de distribution de carburants, etc., sont réalisées
par les sous-concessionnaires eux-mêmes ou par les sociétés conces-
sionnaires de ces autoroutes, dans le cadre de contrats conclus avec
elles et prévoyant le paiement d 'une redevance à la charge des
sous-concessionnaires exploitants et au bénéfice de ces sociétés
concessionnaires. Il est donc anormal que certaines communes récla-
ment le paiement de la taxe d'équipement sur ces constructions alors
même qu'en application des dispositions de l' article 64-1V de la loi
d' orientation foncière introduit par la loi n" 71-581 du 10 juillet 1971
le conseil municipal peut décider d 'exclure du champ d ' application
de la taxe toute construction à usage industriel ou commercial qui
par sa situation nécessite la réalisation d 'équipements publics excep -
tionnels. Il lui demande en conséquence s' il ne conviendrait pas
de prévoir par arrêté l' application automatique de cette disposition
dans le cas considéré, les communes dans leur grande majorité
persistant à ne pas faire application de la faculté qui leur est
ouverte.

Réponse . — Le problème soulevé par l' honorable parlementaire
n 'a pas échappé au Gouvernement ; cependant, les constructions
édifiées dans l 'emprise des autoroutes ne peuvent être exonérées de
droit de la taxe locale d'équipement car elles ne nécessitent pas
toutes, ni obligatoirement, la réalisation d'équipements publics qui,
par leur caractère exceptionnel, peuvent justifier une telle mesure
d'exemption . Dans le cadre des dispositions de l'article 64-IV de
la loi d 'orientation foncière, introduit par la loi n° 71-581 du 16 juil-
let 1971, il n 'est pas concevable qu 'un arrêté puisse faire bénéficier
automatiquement une catégorie de bàtiments d'une mesure d'exoné-
ration que le législateur a voulu facultative en laissant au conseil
municipal le soin d 'apprécier si, compte tenu de l ' importance des
équipements publics qu ' ils nécessitent, certains bàtiments à usage
industriel et commercial peuvent être exemptés de la taxe locale
d'équipement.

Logement (modalités de remboursement des prêts contractés
'par les salariés auprès de leur employeur).

29977 . — 18 juin 1976. — M . Maurice Andrieux fait observer a
M. le ministre de l'équipement que certains prêts directs contractés
par les salariés auprès de leur employeur dans le cadre du a 1 p. 100
logement» comportent une clause prévoyant qu ' en cas de rupture
du contrat de travail, et quelle qu'en soit la cause, les sommes dues
au titre de ce prêt, et encore non remboursées, deviennent immédia-
tement exigibles . Il lui demande si une telle clause lui paraît régu-
lière au regard des diverses réglementations en vigueur, et dans
l'éventualité où elle doit être admise, quels aménagements pourraient
être envisagés afin, notamment, que les salariés désireux de changer
d' emploi dans un souci de promotion sociale ne soient pas pénalisés.

Réponse. — Il est rappelé que l 'article 16 du décret n° 75-1269 du
27 décembre 1975 relatif à la participation des employeurs à l'effort
de construction dispose qu'au cas où l'investissement de l'employeur
est effectué en plusieurs périodes, chacune d' elles, sauf la dernière,
ne peut être inférieure à cinq ans. Cette disposition garantit donc
au salarié da l ' entreprise l'octroi d ' un prêt d 'une durée minimale de
cinq ans. Les contrats de prêts au titre du 1 p . 100 liant l 'em -
ployeur et ses salariés relèvent du droit privé et l'administration
n'a pas qualité pour intervenir en vue de modifier les clauses de
ces contrats dès lors que les conditions imposées à l'octroi de
prêts à salariés sont remplies et sous réserve que les sommes
remboursées à l 'employeur avant l 'expiration du délai réglemen-
taire d'investissement de vingt ans soient réinvesties pour la durée
restant à courir. Ainsi, l'insertion d'une clause établissant une
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relation directe entre le prêt accordé au salarié et son appartenance
au pe_eomtel de l 'entreprise est sans incidence sur le caractère
libératoire de l ' investissement 1 p . 100 . Il s' agit là d ' une clause non
obligatoire qui est laissée à la l'bre volonté des parties à condition
toutefois que les dispositions prévues à l'article 16 du décret du
27 décembre 1975 susvisé soient respectées . Pour sa part, le salarié
est en droit de discuter cette clause lors de la signature du contrat,
la validité de celle-ci devant étro appréciée uniquement au regard
du droit du travail .

Rou t es (R . N. 122i.

29989 . — 18 juin 1976. — M . Pranchère demande à M. le ministre
de l 'équipement la liste des travaux neufs, avec pour chacun d'eux
ta longueur. réalisés depuis 1956 sur l ' ex-route nationale 122, entre
Aurillac et }_uuriac (Cantal r.

Répctse. — L ' ex-route nationale 122 entre Aurillac et Mauriac à
fait l'objet d'un arrêté interministériel de déclassement dans la
voirie départementale en date du 26 septembre 1972, avec effet au
l'' octobre de la mérite année . Après cette date, toute opération s 'y
rapportant échappe donc à la compétence du ministère de l 'équipe-
ment et relève de celle du département et de son ministère de
tutelle, le ministère de l'intérieur . En ce qui concerne la Période
antérieure à ce déclassement, l ' Etat a réalisé sur cette section, en
dehors des travaux de réfection d 'ouvrages d'art (consolidation du
pont d ' Autrièras sur la Bertrande en 1960, reconstruction d ' un
mur de soutènement dans la e Tranchée de Ferluc ', en 1967r des
travaux de grosses réparations et de renforcement de la chaussée
sur 1,600 kilomètre en 1971.

Associations (à but social, éducatif et culturel).

30105 . — 22 juin 1976 . — M. Boisdé expose à M . le ministre
de l'équipement la situation suivante : un établissement scolaire
important sous contrat d' association avec l 'Etat, appartenant à
une association sans but lucratif, se trouve à l ' étroit dans des
bâtiments scolaires vétustes, situés en plein centre d 'une ville
moyenne . L' étroitesse des locau :c et la rigueur des normes de sécu-
rité conduisent à envisager la vente d,. ce terrain en vue d 'en
affecter le produit à la réinstallation de l ' école à la périphérie de
la ville . .liais le terrain étant affecté du P .L .D . de 1 et d ' un C. O . S.
de 2, et aucun surplus de plancher ne pouvait être accordé, il résulte
de l 'application de la loi n° 75-1347 du 31 décembre 1975 que la
commune va recevoir la moitié du produit de ' a vente, ce qui rend
toute réinstallation impossible puisque l ' associat . ,se ne percevra plus
que la moitié du prix de vente . Il lui demande et . conséquence si,
à l'instar de ce qui est prévu pour les associations sans but lucratif
qui réalisent des profits immobiliers (réponse ministérielle Julien,
député, Journal officiel du 6 août 1966, Débats Assemblée nationale,
p. 2738, réponse n" 18510), il n 'envisage pas une mesure ale faveur
au bénéfice des associations à but social, éducatif et culturel, qui
réinvestissent le produit de la réalisation de leurs immeubles en
vue de la poursuite de leurs activités.

Réponse. — La loi du 31 décembre 1975 instituant le plafond 1ég :J
de densité a posé en principe qu ' il n 'y aura pas d'exonération et
que toute construction, quels que soient sa nature et son usage,
sera soumise au versement prévu en cas de dépassement du plafond
légal de densité . L' Assemblée nationale en a jugé ainsi en rejetant
l ' exonération du versement pour dépassement du P . L . 15. en faveur
des établissements d'enseignement . Le plafond légal de densité ne
s' applique qu ' en cas de construction ; c ' est donc à l 'occasion d ' un
projet de construction que le versement sera exigible et non lors
de la vente du terrain de l ' association . Cependant, en raison de
l ' application du P. L. D., il est très vraisemblable que l ' association
ne pourra obtenir pour ce terrain qu'un prix inférieur à celui
qu'elle aurait obtenu avant l 'institution du P . L . D. Ce prix sera
normalement déterminé sur la base des possibilités de construire,
autorisées par le P. L. D., puisque tout mètre carré excédant le
plafond légal devra faire l 'objet du versement . C 'est là l ' objectif
et le mécanisme de la loi qui s 'applique tout particulièrement aux
constructions réalisées dans le centre des villes . Les remettre en
cause, c ' est remettre en cause le principe même de la loi. La
réponse faite à M . Julien dans le Journal officiel du 6 août 1966
ne peut s' appliquer au cas exposé par M . Boisdé . Cette réponse
concerne les profits immobiliers occasionnels réalisés par les
associations à but non lucratif dans la gestion normale de leur
patrimoine et sans intention spéculative . Ces profits occasionnels
ne sont pas soumis à l 'impôt sur le bénéfice. Le versement lié au
dépassement du plafond légal ' de densité n 'est pas un impôt, bien
que ses incidences financières aient un aspect fiscal . Il s 'agit en
fait d ' une participation financière qui doit être affectée à des dépen-
ses d 'équipements publics, de logements sociaux ou d ' espaces verts,
en compensation de la possibilite de dépasser le plafond de densité
fixé par la loi .

:Eau (conséquences de la constitution de bassins-réservoirs).

3C141 . — 23 juin 1976. — M . Brugnon appelle l 'attention de M . le
ministre de l' équipement sur les problèmes que soulèvent les trans-
ferts d 'eau par les canaux et les solutions retenues. Il titi demande
quelles mesures conservatoires peuvent être envisagées pour le
maintien d 'un niveau des eaux, et surtout quelles sont les indemni-
sations dont pourraient bénéficier les collectivités locales et les
régions qui verraient leur activité économique, le plus souvent leur
production agricole, affectée par les constitutions des bassins-réser-
voirs. Il lui fait observer que la forme d ' indemnisation retenue, à
savoir l' aténagement touristique du bassin, pourrait ne pas être
adaptée à certaines situations locales . De ce fait, il lui demande si
l' indemnisation peut revêtir d ' autres formes. Enfin il demande à
M . le ministre de l ' équipement en quoi la constitution de grands
bassins-réservoirs répond, d 'une part, aux intéréts des agriculteurs,
d'autre part, à la protection de l ' espace rural alors que la mise
en place de plusieurs retenues d ' eau répondrait, semble-t-il, mieux
aux intérêts d' un plus grand nombre d 'agriculteurs.

Réponse . — La période actuelle de sécheresse rappelle la néces-
sité de constituer des barrages-réservoirs en nombre suffisant si
l ' on veut assurer un minimum d'activité économique, indépendam-
ment des conditions climatiques . Mais, en raison de certaines de
leurs conséquences, qui sont défavorables pour l 'environnement
immédiat, des mesures compensatoires, indépendantes des indem-
nités d 'expropriation versées conformément à la legislation en
vigueur, peuvent être appropriées. Il convient cependant de rappeler
que l'article 10 de la loi complémentaire à la loi d 'orientation agri-
cole du 8 août 1962 a prévu des dispositions particulières pour
remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles. II est
difficile de donner une réponse d'ordre général, car il s 'agit de cas
d 'espèce, fortement liés aux conditions d ' exploitation de la retenue
et à la nature des activités que l'établissement du réservoir a rendu
impossibles . La méthode -à suivre est donc d'assurer, au stade des
études, une participation des collectivités locales et des organismes
représentatifs de façon à préciser en commun la nature des
compensation à mettre en oeuvre. Il peut s' agir d 'aménagement
touristique du bassin, de reconstitution de massifs forestiers, d 'amé-
lioration des voies de communications, de réserves en eau pour
une utilisation locale . L 'honorable parlementaire oppose enfin de
grandes et petites retenues d'eau, plusieurs petites retenues d'eau
pouvant remplacer une grande retenue sur le plan de ses effets
hydrauliques, au prix d' inconvénients qui seraient moindres. Là encore
il s'agit de cas d ' espèce, qui dépendent de la situation des terres les
plus productives par rapport à la vallée que l 'on se propose de
barrer. On peut simplement dire que la satisfaction de besoins
locaux et relativement limités (adduction d ' eau, petit périmètre
d 'irrigation) sera généralement mieux assurée par de petites retenues
d'eau, chacune ayant une vocation unique, alors que le relèvement
des étiages d 'un grand cours d'eau en vue de permettre le déve-
loppement de nombreuses activités liées à l ' eau ne pourra être
obtenu que par des retenues importantes.

Permis de conduire (statistiques).

30169 . — 23 juin 1976 . — M . Barberot demande à M. le ministre
de l ' équipement s 'il peut fournir des statistiques sur la proportion
des candidats admis aux épreuves pratiques du permis de conduire,
et si les statistiques concernant les épreuves pratiques du permis
de conduire permettent d'établir que la proportion des candidats
âgés de plus de soixante ans admis à ces épreuves est plus faible
que celle concernant les candidats plus jeunes.

Réponse. — Les chiffres concernant la proportion des candidats
admis aux épreuves pratiques du permis de conduire font apparaître
qu 'en 1975, sur 2 119 505 examens présentés, 811 228 candidats furent
reçus, à savoir : 272 567 à la première épreuve, soit 33,60 p . 100;
225 417 à la deuxième épreuve, soit 27,79 p . 100 ; 146 154 à la troi-
sième épreuve, soit 18,01 p. 100 ; 86 770 à la quatrième épreuve, soit
10,70 p. 100 ; 49 341 à la cinquième épreuve, soit 6,08 p . 100 ; 30 979 à
la sixième épreuve et plus, soit 3,82 p. 100. Le pourcentage des
candidats âgés de plus de soixante ans se présentant à l'épreuve
pratique du permis de conduire est. de 7 p . 100 . Il n 'est pas établi,
ni envisagé d 'établir, des statistiques sur le taux de réussite de ceux-cl
par rapport aux candidats plus jeunes.

Routes (Allier, axe international Est-Ouest).

30203 . — 24 juin 1976. — M. Villon attire l 'attention de M . le
ministre de l'équipement sur le projet de construction de la route
transversale dite « Centre Europe—Atlantique a ou a axe Est-Ouest •
qui, devant relier la façade atlantique à la Suisse et à l 'Allemagne,
a une importance indéniable pour l ' aménagement du territoire
national, mais qui comportera pour le département de l 'Allier.
côté d 'avantages supposés mais incertains, des conséquences né,
tives certaines, par exemple en réduisant le nombre des automo-
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bilistes qui s'y arrêteront pour une escale de repos ou de restau-
ration . Il lui signale que, pourtant, le département de l'Allier a
déjà englouti 250 millions dans la construction d ' un tronçon de
10 kilomètres de cette route, tronçon actuellement sans aucune
utilité et que le conseil général se refuse d'y investir un nouveau
crédit de 230 millions qui aurait pour conséquence l ' augmentation
sensible des impôts départementaux et la réduction des investis-
sements vraiment utiles au département, niais ne ferait avancer
que modestement les travaux de construction de l 'axe et ne garan-
tirait nullement la réalisation des tranches à réaliser dans les
autres départements concernés . Il lui demande s 'il n 'estime pas que
la construction de cette route rapide d'intérêt national et inter-
national doit être décidée au niveau gouvernemental et financée
par le budget de l ' Etat et quelles mesures il compte prendre pour
en assurer la réalisation au cours du VII' Plan.

Réponse. — La construction de l 'axe Centre Europe--Atlantique
répond à une nécessité reconnue de longue date tant sur le plan
technique que sur le plan humain, c'est-à-dire social et économique,
et se situe dans le droit fil de la politique d ' aménagement du
territoire. Persuadés du grand intérêt que cet axe est-ouest présen-
terait pour eux, mais non moins conscients des investissements
considérables à consentir et des longs délais qu 'impliquerait néces-
sairement sa réalisation si l'Etat devait l ' assurer seul, les régions
et les départements traversés ont accepté, en vue d 'accélérer les
travaux d'y participer aussi largement que possible . C 'est ainsi
que dès 1970, un accord passé entre le ministère de l ' équipement et
le conseil général de l 'Allier a prévu les modalités de répartition
du financement entre I 'Etat et le département, pour la partie Allier,
de la route Centre Europe—Atlantique, qui comprend notamment
la voie nouvelle Le Montet—Chemilly—'Montbetigny dont la section
Le Montet—Chemilly (R. N. 9) a pour maitre d 'ouvrage le dépar-
tement, ce dernier ayant déjà réalisé la sous-section Le Montet—
Cressanges. L'Etat, pour sa part, avait inscrit au VI' Plan la réa-
lisation de la voie nouvelle à l ' est de la R. N . 9 en deux sections :
Chemilly---Toulon-sur _Allier et Toulon-sur _Allier--.11ontbeugny. Dans
le cadre du plan routier Massif Central, les travaux en cours sur
la première section doivent être achevés et poursuivis au-delà de
Montbeugny, jusqu'à la jonction avec le C . D . 12. L 'application de
cet accord a été jusqu ' ici assez souple mais effective, et les enga-
gements pris ont été tenus de part et d'autre de façon satisfaisante
dans le cadre d ' une collaboration exemplaire entre I 'Etat et les
collectivités locale,.. Il faut encore souligner que les crédits engagés,
dans le département de l'Allier, au titre de la route Centre Europe
—Atlantique pendant le VI' Plan, s' élèvent à un total de quelque
91 millions de francs dont 66 millions de francs (72 p . 100 pour
l 'Etat) et 25 millions de francs (28 p. 100 pour le département).
Certes, le nouvel effort à consentir par le département i23 millions
de francs) pour l 'achèvement de la partie de route express qu'il a
prise en charge (par la réalisation de la sous-section Cressanges—
Chemilly) est important niais il est clair qu ' il contribuera à accélérer
l 'aménagement prévu dans la traversée de l ' Allier, ce qui, compte
tenu des efforts consentis au-delà vers l 'est par le département de
Saône-et-Loire, permettra d'assurer dans les toutes prochaines
années une liaison beaucoup plus aisée d' une part entre Moulins et
Montluçon, les deux principales villes du département et, d 'autre
part, entre l'Allier et le sillon rhodanien qui offre de riches pos-
sibilités de liaisons nord—sud et se trouve relier de plus en plus
solidement à l 'Allemagne, la Suisse et l 'Italie . Dans le même temps
se poursuivra l 'édification de l'axe, à l'ouest de Montluçon vers
Limoges et l 'Atlantique de Nantes à Bordeaux, ce qui offre, à
terme, pour l ' économie du département de l 'Allier, de très réels
avantage . En ce qui concerne l' inconvénient que peuvent présenter
les routes express pour le stationnement des usagers en transit,
il convient de préciser qu ' une étude est en cours afin d'y remédier
par la création, en des endroits choisis sur l'itinéraire, d 'aires bien
équipées, incitant au repos et à la restauration, sinon même à
des arrêts de plus longue durée pour les touristes itinérants . Il
apparaît en définitive que l 'investissement à consentir par le dépar-
tement de l ' Allier pour mener à bonne fin l 'ouvrage qu ' il a pris
en charge, s 'avérera très rapidement rentable et l 'on peut se féliciter
de ce que l ' accord intervenu en 1970 entre ce département et
l 'Etat ait été entériné par le vote du conseil général réuni en
session extraordinaire le 21 juin 1976. L ' Etat, pour sa part, ne
manquera pas de tenir le plus grand compte de cette volonté de
coopération et de cette continuité dans l ' effort manifestées par
l 'assemblée départementale.

Construction (alignement des obligations des employeurs de l'agri-
culture sur celles des employeurs de l'industrie et du commerce
pour le participation à l ' effort de construction).

30330. — 26 juin 1976 . — M. Claude Michel appelle l' attention de
M . le ministre de l 'équipement sur la ségrégation dont sont vic-
times les salariés de l ' agriculture et en particulier ceux des organis-
mes professionnels agricoles dont les employeurs sont exclus du
champ d 'application des textes concernant la participation à l ' effort
de construction . Ainsi, les salariés de l'agriculture qui ne peuvent

accéder à la propriété sont pénalisés et, en fonction de la pénurie
importante de logements sociaux, ne trouvent pas facilement un
appartement. Dans le secteur de la coopération agricole, nombreux
sont les salariés ayant un salaire mensuel inférieur à 1800 francs
par mois . Il lui demande quelles sont ses intentions concernant
cette question et notamment s'il compte modifier l 'article 272 du
code de l 'urbanisme et de l'habitation et ainsi obliger tous les
employeurs de l 'agriculture et, en particulier ceux des organismes
professionnels agricoles, à contribuer à l 'effort de construction
et ainsi permettre aux salariés de ce secteur d ' activité, d'obtenir
la parité des droits et les mêmes facilités que ceux des sectesurs
industriels et commerciaux.

Réponse. — Le problème de l 'extension aux entreprises du
secteur agricole du régime de la contribution des employeurs à
l'effort de construction a été examiné à l' occasion de la préparation
de la conférence annuelle agricole . Les difficultés que cette exten-
sion soulève pour certains organismes susceptibles d 'être assujettis,
en particulier les organismes mutualistes agricoles, ont amené les
participants à cette conférence et, notamment, le ministre de
l 'agriculture, à demander un examen complémentaire de cette
question qui a donc été remise à l'étude . U convient toutefois de
remarquer que les salariés agricoles qui disposent de revenus
modestes ne sont pas privés d 'aide pour construire leur logement.
Ils peuvent, notamment solliciter des prêts du secteur H .L .M., des
prêts du crédit foncier (prêts immobiliers conventionnés ou prêts
spéciaux immédiats) à des taux particulièrement avantageux ainsi
qua des oréts complémentaires de divers organismes tels que
crédit agricole, caisses de mutualité sociale agricole et caisses
d' épargne.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Centre national d'études spatiales (situation préoccupante
de l'emploi).

30166 . — 23 juin 1976. — M. de Montesquiou appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
en matière d ' emploi du centre national d 'études spatiales. Le per
sonnet de cet organisme a été informé que par suite des restric-
tions budgétaires il devrait être envisagé le licenciement de trente
agents dès juin 1976 et de soixante-dix autres en 1977, c ' est-à-dire
environ 110 p . 100 des effectifs. Cette situation provient semble-t-il,
de la décision prise par le Gouvernement de plafonner le budget
spatial français au niveau de 950 millions de francs ; ce montant
comprenant la contribution française au programme de l ' agence
spatitale européenne . Cette contribution est passée de 560 millions
de francs en 1975 à 6,1 millions de francs en 1976, soit respective-
ment 59 p . 100 et 66 p. 100 du budget spatial français. Il lui
demande comment le Gouvernement envisage d 'assurer dans le
secteur spatial une politique permettant le maintien de l 'emploi.

Réponse . — Le centre national d ' études spatiales reste l 'outil
essentiel de la politique spatiale française . Avec une vocation
nouvelle dans la coopération européenne et internationale, il doit
apporter à nos industriels et à nos scientifiques le support indis-
pensable au développement harmonieux de la capacité spatiale
française. La suppression récente de trente postes, qui, compte tenu
des départs volontaires, des réintégrations et des mises à la retraite,
n 'entraînera pas de licenciements, n'affectera en rien la capacité
de l'établissement. Le nouveau président du centre national des
études spatiales doit présenter un plan de développement à
moyen terme qui corresponde à la vocation nouvelle de l'établis-
sement ainsi qu ' aux impératifs dé la coopération dans le cadre de
l 'agence spatiale européenne et qui permette l'utilisation entière de
ses personnels .

INTERIEUR

Finances locales (loyers des commissariats de police
construits par les collectivités Ioéales).

24487. — 29 novembre 1975 . — M . Forens rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la circulaire du 30 juillet 1975
adressée aux préfets de région et aux préfets, ;agnelle modifie la
circulaire n " 1821 du 22 décembre 1972, a donné de nouvelles
instructions sur les conditions de location par l 'Etat de casernes
de gendarmerie édifiées par les collectivités locales . Ces textes pré.
voient que le loyer annuel est déterminé par application d ' un taux
maximal de 7 p . 100 au court plafond des investissements et de la
valeur du terrain nu . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de prévoir
un ajustement analogue pour les loyers des commissariats de police
construits par les collectivités locales.

Réponse. — La valeur locative des immeubles, autres que les
brigades de gendarmerie, construits par les collectivités locales pour
être pris à bail par les services de l 'Etat, est appréciée par la
commission compétente des 'opérations immobilières et de l'archi-
tecture, par comparaison avec la valeur locative des immeubles
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analogues du secteur libre à usage d'habitation, commercial ou
professionnel . Les baux, généralement de trois six neuf, sont revisés
après chaque période triennale . Les loyers des hôtels de police
et des commissariats de police ainsi déterminés, sont adaptés à la
ville et au quartier considérés.

Finances locales (loyers dus par l'Etat aux collectivités locales
pour lu location de gendarmeries édifiées par celles-ci).

25999. — 7 février 1976 . — M . Peretfi expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que . lors de l'examen du dernier
budget du ministre de l'intérieur, il est intervenu pour faire
remarquer que le taux d'intérêt de l ' argent prêté aux collectivités
locales avait augmenté alors que, parallèlement, la durée de rem-
boursement passait de trente à vingt ans. Cette situation lui parais-
sait d 'autant plus anormale que les sommes avancées à ces mêmes
collectivités proviennent des dépôts effectués par elles dans les
caisses du Trésor public . 11 lui demande aujourd'hui s'il considère
comme normal que . s'agissant de la construction sur un terrain
de la ville de Neuilly d'un hôtel de police, il lui soit opposé une
circulaire du 30 juillet 1975 émanant de lui, concernant les conditions
de location par l' .'tat de gendarmeries édifiées par les collectivités
locale; qui prévoit. au titre II, que le taux du loyer maxima est
de 7 p . 100 alors que départements et communes empruntent au
même Etel . dans le meilleur des cas, à 925 p . 100. Est-il vraiment
juste de pénaliser deux fois les communes et de fixer un taux de
loyer qui soit inférieur à celui de l ' intérêt réclamé par l ' Etat . Ne
décourage-t-on pas ainsi les bonnes intentions des collectivités
locales . Enfin et surtout, n'entend-il pas modifier les termes de
sa circulaire qui s 'applique au logement des gendarmes et pas à
autre chose et prévoir que le loyer annuel sera déterminé en tenant
compte des frais réels supportés par les communes au terme d ' une
décision du même Etat.

Réponse . — La valeur locative des immeubles, autres que les
brigades de gendarmerie, construits par les collectivités locales pour
être pris à bail par les services de l 'Etat, est appréciée par là
commissine compétente des opérations immobilières et de l 'archi-
tecture, par comparaison avec la valeur locative des immeubles
analogues du secteur libre à usage d' habitation, commercial ou
professionnel . Les baux, généralement de trois six neuf, sont revisés
après chaque période triennale . Les loyers des hôtels de police
et des commissariats de police ainsi déterminés, sont adaptés à la
ville et au quartier considérés.

Locaux administratifs (densification excessive du personnel
des services regroupés rue d 'Aguesseau, à Paris [8')).

27167 . — 20 mars 1976. — M. Lauriol attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur les conditions qui pré-
sident au prochain regroupemént de certains services de son dépar-
tement dans un immeuble situé à Paris (8•), rue d ' Aguesseau . Il fait
valoir que le nombre moyen de mètres carrés disponibles par agent
atteindra seulement six mètres carrés et demi, alors qu 'un règle-
ment applicable aux personnels des services communaux impose
une norme minimale de dix mètres carrés par agent lorsque les
bureaux sont occupés par plus d ' un agent en même temps . Il fait
en outre remarquer que la densification excessive du personnel dans
cet immeuble porte gravement atteinte, non seulement aux condi-
tions de travail quotidiennes du personnel et par là même à son
efficacité, niais également à sa sécurité, notamment si l 'évacuation
rapide des personnels logés dans les étages supérieurs de l 'immeuble
en cas de sinistre s 'avère nécessaire . Il demande en conséquence
à m. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, quelles mesures il
compte prendre pour assurer une implantation de ses services rue
d'Aguesseau telle que le nombre de mètres carrés disponibles par
agent soit conforme aux besoins de sécurité et de dignité des
personnels de son département et que soient respectées les normes
réglementaires qui leur sont applicables dans ce domaine.

Réponse . — Les problèmes soulevés par l' honorable parlemen-
taire sont de deux ordres et concernent, dans un immeuble situé
à Paris (8-), rue d 'Aguesseau : la densité d ' occupation des locaux;
la sécurité des fonctionnaires . En ce qui concerne la densité
d ' occupation, elle n'est pas de 6,50 mètres carrés comme l'indique
l 'intervenant mais de 8,73 mètres carrés en moyenne (7 744 mètres
carrés utiles de bureaux pour 887 agents) . Parmi tous les services
logés dans l 'immeuble un seul a un taux d ' occupation théorique
moins élevé (6,3 mètres carrés), mais il s 'agit d 'un service de police
qui n'occupe d 'ailleurs que 292 mètres carrés, dont l ' activité
s'exerce en grande partie à l 'extérieur et dont le personnel n'a
dans les bureaux qu'une présence intermittente . A la demande
du ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, une commission spéciale
de la sécurité a examiné, sur place, si les conditions réglementaires
de sécurité étaient respectées. A la suite de cette visite appro-
fondie, la commission a estimé que ,ces conditions étaient bien
remplies sous. réserve de quelques aménagements qui ont déjà
été effectués ou sont en cours de réalisation. En résumé, dans

son procès-verbal, la commission écrit que «moyennant l 'exécution
de ces recommandations, la sécurité des occupants sera normale-
ment assurée compte tenu du nombre d'agents prévu par étage,
du nombre d' escaliers t5 jusqu ' au 6• étage, 3 du 6' au 7') et de
leur répartition ainsi que des moyens de secours en place ».

Pollution (conséquences du naufrage du pétrolier géant
Olympie Bravery au large d'Ouessant).

27185. — 20 mars 1976. — M . Bardol attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur la pollution qui
frappe Pile d'Ouessant et qui menace le continent et les lies voi-
sines. Cette pollution a été provoquée par le mazout qui s' est
échappé de la salle des machines du pétrolier géant Olympie
Bravery éventré lieu de la tempête des 13 et 14 mars derniers.
Il s' étonne qu 'aucune mesure n 'ait été prise pour vider les 1200
tonnes de mazout contenues dans les réservoirs de ce pétrolier
de 275 000 tonnes alors qu'il était échoué sur la côte depuis le
24 janvier 1976 . La catastrophe était prévisible et les dispositions
nécessaires auraient dû être prises pour l ' éviter. Il lui demande
quelles sont les mesures qu 'il a appliquées et les dispositions qu ' il
entend prendre pour supprimer les conséquences de la pollution
et pour éviter qu 'elles se développent et se propagent.

Réponse . — Il est impo rtant de distinguer les différentes phases
de cette affaire . Jusqu'au 30 janvier 1976, il était permis de penser
que le déséchouement de l ' Olympie Bravery pouvait être entrepris
puisqu'à cet effet, un contrat classique avait été passé par l ' ar-
mateur du navire avec une importante société allemande mondiale-
ment connue, estimee comme l ' une des plus spécialisées . Deux
remorqueurs de cette société étaient d 'ailleurs sur place. Afin de
mener à bien l'opération, il importait de brûler le maximum de
fuel chargeant le navire, intervention menée d 'ailleurs avec succès
jusqu 'au 30 janvier, date à laquelle le compartiment machines a
été envahi par l 'eau . Il convenait également de débarquer une
partie du combustible nécessaire au fonctionnement des remor-
queurs pendant les phases du déséchouement, mais la société
s' etant déclarée incapable d'entreprendre cette manoeuvre, elle
s 'est retirée définitivement le 31 janvier, à la suite de l ' envahisse-
ment de la machinerie par les eaux . Sur ces entrefaites, le service
locale de la marine marchande adressait un appel pressant à
l'armateur, en l 'invitant à « prendre toutes les dispositions immé-
diates et efficaces pou ; que, quel que soit le devenir du bâtiment,
sa présence sur les côtes françaises n ' ait aucune conséquence
en matière de pollution de la mer ». Sur les instances des pouvoirs
publics, un appel d'offre sur le plan international était alors rapi-
dement lancé par l' armateur, en vue de déséchouer le navire et de
récupérer les 1 200 tonnes de fue; oil lourd n" 2, opérations exi-
geant nécessairement l'intervention d 'autres sociétés hautement
spécialisées, très peu nombreuses dans le monde et inexistantes en
France. Aussi, pendant toute la durée du mois de février et jus-
qu ' au 12 mars, les experts de deux sociétés ont recherché sur
place, avec le concours des meilleurs spécialistes mondiaux, une
solution à ce problème pratiquement sans précédent, car il s ' agis-
sait de pomper, sous la surface de 'l 'eau, un produit très
visqueux qui devait impérativement être réchauffé auparavant.
Une société hollandaise s ' apprêtait à tenter l'opération de pompage
aux termes d 'un contrat conclu le 12 mars, lorsque se produisit
la nuit suivante la brisure du navire qui entraîna l ' enfoncement
dit navire et, ait plan juridique, la révision du contrat. Le 15 mars
apparurent les premières pollutions entraînant le déclenchement
du Plan Polmar — déjà mis en alerte — qui permet de lutter
contre la pollution en mer et sur le rivage. Le Plan Polmar ne
visant que l' organisation des opérations de dépollutions, il est
évident qu 'il eut été dépourvu de sens de le mettre en action avant
l ' apparition des souillures. En définitive, à la demande expresse
des pouvoirs publics et à la suite d 'un nouveau contrat passé avec
l' armateur la société hollandaise à réussi à colmater les brèches
par lesquelles se vidait brusquement le fuel et à effectuer le
pompage de celui-ci, en dépit de difficultés et de risques considé-
rables. Il convient d' observer que grâce aux moyens mis en œuvre
dans le Plan Polmar, la pollution n 'a en définitive affecté que
800 mètres du littoral d ' Ouessant, dont 60 mètres de plage.
Depuis plusieurs années d ' ailleurs des efforts sont poursuivis pour
améliorer l'efficacité de ce plan dont l 'objectif est double : d ' une
part, en mer, l'anéantissement des nappes d'hydrocarbures avec
tous les moyens techniques actuellement connus et disponibles.
(Stocks de produits dispersants s 'élevant à 3 000 tonnes et repré-,
sentant une valeur de 9 millions de francs, constitués depuis plu-
sieurs années ; acquisition de 20 kilomètres de barrages flottants
estimés à 10 millions de francs et destinés à préserver les zones
particulièrement vulnérables notamment ostréicoles) ; d 'autre part,
à terre, lorsque la pollution atteint le rivage, le nettoyage méca-
nique des côtes par le recueil des hydrocarbures dans des fosses
provisoires et leur évacuation, puis un second nettoyage plus affiné
des roches et des plages à l'aide de produits aussi peu nocifs que
possible sur le plan écologique.
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Conducteurs de cars iresponsabilité pénale du transporteur ayant
assuré le transport des viticulteurs languedociens à Mexinrieux
[Aiu11.

27264. — 27 mars 1976. — M. Gayraud expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu 'à la suite de l ' action menée à
Meximieux, dans l'Ain, par des viticulteurs languedociens, le trans-
porteur a été arrêté et incarcéré . H lui demande : 1° dans quelle
mesure la loi peut imposer aux personnes qui louent un autocar,
sous le couvert des autorisations occasionnelles, dites cartes vertes,
prévues par le décret n" 49-1473 du 14 novembre 1949 (coordina-
tion transport), qu'elles s ' engagent à ne pas commettre des actions
tombant sous le coup de la loi anti-casseur ? 2" Dans quelle mesure
la responsabilité du transporteur peut être engagée, surtout quand
les locataires ont caché le but et la destination du déplacement.

Réponse. -- Le problème de responsabilité dont il est fait état
par l ' honorable parlementaire trouve sa solution dans les règles
générales du code pénal, et notamment dans celles relatives à la
complicité qui exigent que la personne mise en cause pour avoir
prêté son aide à l 'auteur d 'une infraction ait eu l 'intention de
faciliter l'accomplissement de celle-ci .

Logement (statistiques sur les expulsions et saisies
pratiquées dans le Val-d 'Oise en 1975).

27597. — 3 avril 1976. — M. Montdargent demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de lui fournir les statistiques suivantes
pour l'année 1975 : 1° le nombre d 'expulsions réalisées par commune
du Val-d 'Oise avec un détail des motifs d 'expulsions, toujours par
commune ; 2° le nombre de saisies pratiquées avec le concours du
commissaire de police pour chaque commune du Val-d ' Oise.

Réponse. — Les statistiques demandées par l'honorable parlemen-
taire sur les expulsions locatives et saisies mobilières qui ont eu lieu
en 1975 dans le département du Val-d ' Oise figurent de façon détaillée
dans les tableaux ci-après . Elles font apparaître que 1 049 demandes
de concours de la force publique ont été adressées aux services
de police du Val-d'Oise en 1975 . Sur ce nombre, 56 expulsions seu-
lement ont été réalisées avec l'assistance de la police, 238 occupants
sont partis volontairement après la mise en demeure faite, 284 se
sont maintenus provisoirement dans les lieux en accord avec le
propriétaire, les autres affaires sont en instance.

Expulsion.

NOMBRE MOTIFS MAINTIEN
COMMUNE S

de demandes EXPULSIONS
dans les lieux

DÉPARTS

de concours
de la force publique .

Non-paiement
du loyer .

Occupant
sans droit ni titre . réalisées . après accord .

volontaires.

Argenteuil	 77 68 9 4 1 33
Bezons	 18 17 1 3 1 7
Cormeilles-en-Parisis	 3 2 1 » 1 a
La

	

Frette-sur-Seine	 2 2 » 1 u s
Herblay	 5 4 1 n » 1
Montigny-lès-Cormeilles 	 4 3 1 3 » »
Sannois	 4 4 » » » a
Auvers-sur-Oise	 2 a 2 » 1 1
Beauchamp	 4 4 » » 2
Beaumont	 1 1 » » 1
Bernes-sur-Oise	 2 2 » » 2
Bessancourt	 4 4 » a 2 1
Bréa acon	 1 » 1 » 1 »
Cergy	 11 10 1 » 5 4
Champagne-sur-Oise	 2 l ' 1 1 1 »
Chauvry	 1 » 1 n 1 »
Eaubonne	 10 10 » 1 3 5
Ermont	 11 11 s 1 5 2
Eragny	 1 1 » s 1
Franconville	 12 12 » a 7 3
Isle-Adam

	

(L')	 1 1 » a » 1
Méry-sur-Oise	 2 2 n 1 1
Montreuil-sur-Epte	 1 » 1 » 1 »
Nesles-la-Vallée	 1 1 » a 1
Osny	 8 8 a » 6 1
Parmain	 11 11 a 1 8 2
Persan	 6 6 » 1 4 1
Pierrelaye	 5 5 n a 4 1
Plessis-Bouchard	 2 2 » » n 2'
Pontoise	 23 21 2 2 10 6
Saint-Leu-la-Forêt	 1 » l » 1 »
Saint-Ouen-l'Aumône	 14 14 » n 7 3
Saint-Prix	 2 2 » » 1 1
Taverny	 8 8 a 2 4 1
Arnouville-lès-Gonesse	 3 3 » 1 1 1
Baillet•en•France	 1 » 1 » » 1
Bonneuil-en-France	 1 » 1 n » 1
Bouffemont	 10 9 1 » 5 a
Deuil-la-Barre	 6 4 2 3 » »
Domont	 14 13 1 » 2 4
Ecouen	 3 2 1 » n 1
Enghien-les-Bains	 9 8 1 1 2 6
Esanville	 19 18 1 1 8 3
Fosses	 4 4 » » 2 1
Garches-lès•Gonesses 	 196 195 1 2 38 37
Goussainville	 80 79 1 n 21 11
Gonesse	 36 35 1 1 11 6
Groslay	 5 3 . 1 » 2
Louvres	 7 6 1 a 1
Margency	 1 » 1 » » »
Marly-la-Ville	 2 1 1 n » »
Montra agny	 10 9 1 3 1 2
Montmorency	 :	 21 17 4 3 6 5
Montsoult	 '4 4 a n » 1
Noisy-sur-Oise	 2 1 1 1 a 1
Roissy-en-France	 1 1 » s e »
Saint-Brice-sous-Forêt 	 22 22 s » 4 8
Saint-Gratien	 :	 22 22 n 3 11 4
Sarcelles	 183 182 1 10 41 32
Seugy	 1 1 a » » 1
Soisy-sous-Montmorency 	 28 26 s 1 13 8
Survilliers	 3 2 1 » 1
Le Thillay	 5 3 1 1
Viarmes	 1 1 a » s s
Villiers	 95 91 4 4 34 23
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Saisies.

COMMUNES

	

SAISIES-GAGERIES

	

SAISIES EXECUTIVES

68 1 291
30 350
15 140
75 400
80 200
30 3'61
20 230
54 150
:32 95
11 205

101 372
50 220

566 4 014

Assurance maladie (rcmboursemént plus rapide des frais de soins
aux fonctionnaires ou retraités victimes d'une rechute consécutive
.1 un accident de service).

28749. — 6 mai 1976 . — M. Alain Bonnet remercie M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de sa réponse à sa question-écrite
n° 26074 parue au Journal officiel (Débats A . N . n" 24) du 23 avril 1976,
page 2104 . Il constate toutefois que cette réponse n'apporte aucune
solution au problème des délais parfois importants (trois ou quatre
mois) pour le remboursement de frais médicaux ou pharmaceutiques
que doivent avancer retraités ou fonctionnaires en activité victimes de
rechutes. En effet, dès que celle-ci se produit, Le médecin traitant
est appelé à prescrire certains soins ou certaines opérations de
contrôle (radios, analyses, etc.) qui doivent être effectués immédia-
tement. D' après les textes en vigueur, aucune prise en charge
administrative ne peut alors être établie, le comité médical n ' ayant
pas été saisi . L 'intéressé est donc obligé de faire l'avance des frais.
Or, le comité médical est un organisme ne se réunissant que pério-
diquement, tous les mois ou tous les deux mois, d' où délais importante
avant tout remboursement des frais avancés . Certes on ne peut nier la
nécessité du contrôle effectué par le comité médical mais on est
aussi obligé de constater que cette procédure oblige le fonction-
naire à effectuer des avancés, remboursées avec retards impor-
tants, ce qui est d' autant plus regrettable qu ' il s 'agit souvent de
retraités aux ressources modestes. En conséquence, il lui demande
si, tout en conservant les principes du système actuellement en
vigueur, on ne peut améliorer celui-ci en décidant que pour les
rechutes, les prises en charge administratives pourront être établies
immédiatement sur simple présentation d'un certificat médical du
médecin traitant, le comité médical exerçant son contrôle par la
suite, comme cela est prévu à l 'alinéa B, paragraphe VII de la
circulaire n" 4296 du 25 juin 1975.

Réponse . — La dérogation apportée aux instructions en vigueur
par la circulaire interministérielle du 20 mai 1975 permettant le
paiement direct par l'administration des frais de toute nature à la
suite d ' un accident imputable au service ne peut s ' appliquer que
lorsqu 'il s 'agit d ' un accident dont la relation avec le service ne
fait aucun doute. Or, lorsqu 'un retraité a une rechute à la suite
d'un accident, survenu plusieurs années auparavant alors qu ' il était
en service, le lien de cause à effet entre l 'accident et la rechute
n 'est pas évident et il est dès lors indispensable que le comité
médical se prononce sur ce point pour que la prise en charge des
frais médicaux par l 'administration soit possible . Il en résulte que
l'on ne peut dans ce cas utiliser la procédure prévue par l'alinéa B,
paragraphe VII de la circulaire n" 4296 du 25 juin 1975 . Les
intéressés peuvent cependant obtenir du secrétariat général pour
l'administration de la police les attestations nécessaires à la prise en
charge directe des frais entraînés par les rechutes lorsque le comité
médical a établi d'une façon indiscutable la relation entre cette
rechute et l'accident dont l'intéressé a été victime au cours de sa
carrière, ce qui, dans certains cas a pu se produire il y a de très
nombreuses années.

Etablissements scolaires (publication des procès-verbaux
établis à la suite des visites des commissions de sécurité).

27856. — 10 avril 1976 . — M . fiszbin signale à M. le ministre
d 'Etat, ministre de l'intérieur, qu 'à de nombreuses reprises il a
eu l'occasion d 'intervenir auprès de M. le préfet de police pour
obtenir communication des procès-verbaux établis à la suite des

visites des commissions de sécurité dans les établissements scolaires.
Il lui a été à chaque fois opposé que M. le préfet de police transmet
ces documents aux chefs d' établissement, qui ne sont pas autorisés
à en assurer la publicité. Il s'agit pourtant là d'informations d'utilité
publique concernant le problème aigu de la sécurité des enfants,
auxquels élus locaux, parents d' élèves et enseignants sont tout
particulièrement sensibles . Leur intervention en ce domaine s ' est
toujours montrée bénéfique. Il lui demande donc de lui faire
savoir pour quelles raisons et en vertu de quelles dispositions
administratives ces procès-verbaux sont tenus secrets.

Réponse. — Il est de pratiqué génerale et constante que de même
que leurs séances ne sont pas ouvertes au public, l 'activité des
commissions administratives consultatives ne soit pas soumise à un
principe général de publicité. De surcrolt, les travaux des commis-
sions de sécurité se situent essentiellement sur un plan technique
et ne pourraient sans risque d ' erreur d 'interprétation, faire l 'objet
d'une large diffusion . Dans ces conditions, c'est à juste titre qu'à
la suite des visites effectuées par les commissions de sécurité dans les
groupes scolaires, le préfet de police a transmis directement les

urocès-verbaux de contrôle aux chefs de ces établissements qui ne
oas autorisés à en assurer la publicité . En tout état de cause,

lorsqu-il s ' agit des dispositions de sécurité à prendre dans les établis-
sements recevant du public et notamment des établissements
scolaires, il va de soi que la décision de l' autorité responsable tient
le plus grand compte de l 'avis exprimé par les commissions de
sécurité.

Communes (association de communes).

28189. — 21 avril 1976 . — M. Huyghues des Etages demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, dans la perspec-
tive de communes qui se sont associées depuis la loi du 18 juil-
let 1971 ot qui voudraient revenir à l'état antérieur pour de
nombreuses raisons nées de l ' expérience, s 'il est possible d 'ima-
giner la chose en vertu des textes existants (loi, code électoral,
code d'administration communale), ou si ceux-ci sont muets sur la
question, s 'il est dans les intentions du Gouvernement de pro-
poser au Parlement un aménagement dans ce sens.

Réponse. — La législation en vigueur n'autorise pas les communes
qui se sont groupées, notamment suivant la formule de la fusion
portant création d'une ou plusieurs communes associées, à revenir à
la situation antérieure à la fusion. La loi n" 71-588 du 16 juillet 1971
sur les fusions et regroupements de communes prévoit seulement
en son article 91II, la suppression de la commune associée et par
conséquent le passage de la a fusion-association » à la fusion simple.
II en résulte que la scission d'une commune, que cette dernière soit
ou non issue d'une fusion, ne peut intervenir que dans les conditions
prévues par le décret n" 59-189 du 22 janvier 1959 relatif aux chefs-
lieux et. aux limites territoriales des communes.

Criminalité (mesures en vue d 'enrayer les rapts d ' enfants).

28274 . — 22 avril 1976 . — M . Pierre Bas appelle à nouveau l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le cas
effroyable de criminalité qu'est le rapt, et spécialement le rapt
d'enfant. Le crime passe les bornes du supportable lorsqu 'il s'accom-
pagne de l 'assassinat de l ' enfant enlevé . Quelles sont les intentions
du ministre de l ' intérieur pour tenter d'enrayer ce dramatique fléau
du monde moderne.

Réponse. — Le rapt d 'enfants apparaît comme l'une des fermes
les plus odieuses de la criminalité. C 'est, à ce titre, l ' une de mes
préoccupations essentielles et j 'ai d 'ailleurs toujours tenu, lorsqu'une
tlele affaire survenait, à ce que rien ne soit tenté, jusqu 'à la libéra-
tion de la victime, qui puisse d 'une façon ou d 'une. autre mettre en
péril sa vie. Le rapt d'enfant constitue également et malheureuse-
ment l'une des formes de criminalité offrant le moins de prise aux
méthodes générales de prévention. En ce domaine plus qu'en tout
autre, il m 'apparaît à l ' évidence que la seule prévention réellement
efficace Passe par l' effet d ' exemplarité et le caractère dissuasif de
l'application de la loi pénale.

Affichage (droit d'un maire d ' interdire l ' affichage
dans une propriété privée mais visible de la voie publique).

28497 . — 29 avril 1976. — M . Bernard-Reymond demande à M. 1.
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il existe une disposition
permettant à un maire d'interdire tout affichage sur des murs
appartenant à des personnes privées mais qui sont visibles de la
voie publique.

Réponse. — Sous réserve des restrictions que les préfets peuvent
apporter par arrêtés pris en application de la loi du 12 avrii 1943 à
la liberté d'affichage dans certaines zones, dans un souci de sauve-
garde de l'esthétique des sites, des monuments historiques ou des

Argenteuil	
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agglomérations, la publicité par affiches, panneaux-réclames, pein-
tures ou dispositifis quelconques, sur les murs d ' une propriété
privée, peut valablement se faire dès lors que le propriétaire en a
donné l' autorisation . Le maire ne dispose d 'aucun pouvoir pour
l'interdire, ce pouvoir étant de la compétence exclusive des préfets
)arrêt Giraudy, Case . crin . 27 juin 1967) . Le récent décret n° 76-143
du 11 février 1976 fixant, dans l ' intérêt de la sécurité routière, les
règles applicables sur les voies ouvertes à la circulation publique et
à partir de celles-ci, à l 'affichage publicitaire, ne reconnaît pas
davantage de pouvoirs particuliers au maire. Celui-ci ne pourrait
éventuellement intervenir en vertu de ses pouvoirs généraux de
police, que si l 'affiche incriminée était de nature à troubler t'ordre
public .

Travailleurs immigrés (création d 'antennes cantonales
chargées de leur gestion administrative).

28814 . — 7 mai 1976 . — M. Main Vivien expose à m . le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que l 'accroissement de la mata-d 'oeuvre
étrangère dans les communes de la région parisienne pose de sérieux
problèmes administratifs pour celles qui ne disposent pas d'un
commissariat de police, les services municipaux devant de ce fait
prendre en charge la gestion administrative des travailleurs étran-
gers. Dans la frange Ouest (lu département de la Seine-et-Marne
particulièrement, le taux des travailleurs étrangers atteignant et
dépassant parfois 25 p . 100, les collectivités locales supportent de
plus en plus difficilement le surcroit de t r avail administratif occa-
sionné par la présence de ces travailleurs et subissent à leur détri-
ment un transfert de charges injustifiable . 11 lui demande s' il ne
lui parait par opportun d ' envisager la création d ' antennes cantonales
chargées de la gestion administrative des travailleurs immigrés,
antennes qui pourraient être placées sous l 'autorité des directeurs
départementaux de la main-d 'œuvre et de l ' emploi.

Réponse. — Il est en effet exact que la population étrangère
en Seine-et-Marne se trouve principalement concentrée dans les
communes de la frange Ouest du département . Dans une dizaine
de communes, le pourcentage des étrangers par rapport à la popu-
lation totale se situe entre 15 et 25 p . 100 . Il n ' est pas envisagé
de créer des antennes cantonales chargées de la gestion adminis-
trative des travailleurs immigrés mais des études sont en cours en
vue de décharger les maires d'un certain nombre de dossiers qui
pourraient étre directement traités par la préfecture ou la sous-
préfecture.

Magistrats On t !maux administratifs , .

28819. — 7 mai 1976. — M . Chevènement demande à M . le minis-
tre d'Etat, ministre de l'intérieur ; 1" s ' il est exact que les tribu-
naux administratifs suivent cette semaine, dans le cadre d ' une
semaine d' actions, un mot d 'ordre de grève touchant toutes leurs
activités y compris juridictionnelles ; 2" dans l' affirmative, quelles
raisons ont conduit ce corps de hauts fonctionnaires auxquels la
qualité de magistrat administratif a été conférée à recourir à une
telle décision ; 3" quelles mesures le Gouvernement envisage de
prendre pour remédier au malaise de ce corps.

Réponse . — 1" 1l est exact que le syndicat de la juridiction
administrative a lancé, du 3 au 7 niai dernier, un mot d ' ordre
de grève qui touchait notamment les activités juridictionnelles. Ce
mot d 'ordre a éte très diversement suivi selon les juridictions.
Dix tribunaux sur vingt-cinq n'ont pas été touchés par le mouve-
ment et, dans les quinze autres, le nombre de grévistes n ' a pas
dépassé la cinquantaine au total . En fait, la grève n'a porté que
sur une audience et ses incidences, en ce qui concerne les justi-
ciables, ont été ext•émement faibles car les présidents ont, le plus
souvent, pris l 'initiative de reporter les atriiences à la semaine
suivante en en faisant prévenir les parties et leurs conseils ; 2" Selon
les déclarations que le syndicat lui-même a diffusées au début de
la grève, celle-ci aurait eu pour raison d'être d 'appeler l 'attention
de l'opinion publique sur les problèmes spécifiques îles tribunaux
administratifs, notamment sur l 'insuffisance des effectifs. Les reven-
dications du syndicat portent aussi sur l 'augmentation du nombre
de postes de conseillers hors classe et sur une amélioration du
régime indemnitaire des membres des t ribunaux administratifs;
3" Le Gouvernement a réalisé en 1975 une importante réforme de
structure des tr ibunaux administratifs en créant, dans les dix tri-
bunaux tue province les plut importants, une seconde chambre, voire,
comme dans celui de Marseille, deux nouvelles chambres . Cette ré-
forme, en multipliant les formations de jugement, doit permettre aux
tribunaux administr atifs de remplir leur mission dans de meilleures
conditions . tin plan de promotion, s' étalant sur les années 1975 à
1981, a été établi, portant au total sur cinquante-trois promotions
à la hors classe . Dix-huit vont intervenir dès cette année . Quant au
régime indemnitaire, son taux a été réévalué à plusieurs reprises
depuis 1966. Les crédits inscrits au budget pour l 'indemnité forfai-

taire allouée aux membres des tribunaux administratifs atteignent
actuellement 24 p . 100 de la masse des traitements. Par ailleurs, au
cours des trois dernières années, trente-trois emplois nouveaux de
conseillers ont été créés, et une nouvelle tranche de création
d'emplois sera demandée dans le projet du budget de 1977 de façon
que le nombre total des emplois, qui était de 186 en 1973, soit
porté à 230, soit une augmentation de 24 p . 100 en quatre ans.
Enfin, le décret n" 75-164 du 12 mars 1975 a autorisé un recrute-
ment complémentaire de conseillers afin que les nouveaux emplois
puissent ètre pourvus dans les meilleurs délais. C ' est ainsi qu 'en
1973, vingt-deux conseillers ont été recrutés (dont cinq par l 'E . N . A.
et treize par le recrutement complémentaire) et que vingt autres
le seront en 1976 (dont sept par l 'E. N. A . et huit par le recrutement
complémentaire).

Débits de boissons (dérogations à la réglementation en faveur
des débits (le 2' catégorie dans les localités à vocation tou-
ristique).

28842 bis . — 8 mai 1976. — M. Marin Bénard rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que les préfets peuvent, aux
termes du décret n" 72 .36 du 14 janvier 1972, prendre des arrêtés
pour déterminer, dans certaines communes et sans préjudice des
droits acquis, les distances auxquelles des débits de boissons à consom-
mer sur place des 2', 3' et 4 catégories ne pourront être établis à
proximité des débits de mêmes catégories déjà existants . Si une
telle réglementation préfectorale s'avère parfaitement légitime pour
limiter la création de débits de 3' et 4' catégorie, sa nécessité
apparait indiscutablement moins en ce' qui concerne l ' ouverture
d ' un débit classé en 2- catégorie, et plus encore, si ce débit n ' est
appelé à servir que de la bière . Il lui demande en conséquence
s'il n 'envisage pas d'apporter une dérogation à la réglementation
existante, autorisant, dans les localités à vocation touristique et
balnéaire, la vente de la bière par un d^bit de boissons possédant
déjà la licence n" 1.

Réponse. — Le décret n" 72-36 du 14 janvier 1972, qui autorise
les préfets à prendre des arrêtés pour déterminer, dans certaines
communes et sans préjudice des droits acquis, les distances aux-
quelles des débits de boissons à consommer sur place des 2', 3' et
4' catégories ne pourront être établis à proximité des débits de
noèmes catégories déjà existants, a pour objet d 'empêcher, dans un
but de protection de la santé publique, une concentration d'établis-
sements vendant des boissons alcooliques à consommer sur place
dans les quartiers à forte densité de population. C 'est pour cette
raison qu ' il ne prévoit aucune dérogation pour les débits de 2' caté-
gorie qui vendent des boissons alcooliques. Dans une souci de lutte
anti-alcoolique, il n'est pas envisagé de modifier cette disposition
réglementaire du code des débits de boissons.

Bruit (gène subie par les riverains de l 'aéroport d 'Orly).

28867. — 8 mai 1976 . — M . Kalinsky attire l ' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la gêne subie par les
riverains de l ' aéroport d 'Orly du fait des bruits intenses produits
dans la zone aéroportuaire pendant la période de couvre-feu corres-
pondant au repas nocturne. En dépit des assurances données par
M . le secrétaire d'Etat aux transports en réponse à la question
écrite n" 6069 du 15 novembre 1973, on ne constate aucune diminu-
tion de l ' intensité ou de la fréquence de ces bruits nocturnes . Or les
dispositions de l' article 97.2 du code de l ' administration communale,
visant les a bruits nocturnes qui troublent le repos des habitants s
et de l 'article 110 du règlement sanitaire départemental donnent
pouvoir au préfet du Val-de-Marne, autorité de police compétente
sur le territoire de l'Aéroport d'Orly, d ' interdire réglementaire-
ment ces bruits «compte tenu du lieu et de l 'heure s, il lui
demande quelles instructions il entend donner de manière à faire
appliquer les dispositions légales interdisant les bruits nocturnes
et garantissant la tranquillité des populations riveraines de l 'aéro-
port d ' Orly.

Réponse . — Il est exact que l'article 97-2 du code de l ' administra-
tion communale permet au préfet du Val-de-Marne de prendre
toutes mesures utiles pour réduire les bruits nocturnes qui troublent
le repos des habitants. Aussi les instructions ont été données aux
responsables d 'aéroport de Paris de prendre toutes dispositions pour
réglementer les essais de réacteurs dans la zone des ateliers d 'Orly.
II y a lieu à cet égard de noter que depuis le transfert à Roissy-
Charles-de-Gaulle, en novembre 1974, des ateliers d'entretien et de
revision d ' Air France, les essais nocturnes de réacteurs sont devenus
exceptionnels, le réducteur de bruit est alors utilisé. En ce qui
concerne les bruits en zone aéroportuaire qui ne peuvent provenir
que de mouvements d ' aéronefs, ceux-ci ont été réduits de façon
très substantielle. Ainsi le trafic nocturne du premier trimestre de
1975 ne représente que 30 p. 100 de celui de 1973, le trimestre cor-
respondant 'de 1976, environ 18 p . 100. L 'ensemble du trafic nocturne



5522

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

31 Juillet 1976

de 1975 ne représente que 30 p . 100 de celui de 1973 . De plus, des
consignes d 'utilisation particulières ont été mises en place . Les
décollages se font vers l 'Ouest le plus souvent possible, même
avec vent arrière, les atterrissages s'effectuent autant qu ' il est
possible face à l'Est. Enfin, un contrôle spécial des vols nocturnes,
qui ne représentent plus que deux mouvements par semaine, a été
mis en place en début de 1975 . Ces réductions substantielles de
l ' activité sur l ' aéroport d 'Orly, associées à un contrôle strict des
mouvements, ont ainsi sérieusement réduit la fréquence des bruits
nocturnes. La mise en place progressive des avions à haut taux de
dilution, tel l'Airbus qui est déjà en utilisation sur certains vols
tardifs, permet de diminuer l'intensité des bruits signalés . Le pré-
fet a de nouveau attiré l'attention de la direction de l'aéroport
d ' Orly sur la nécessité de prendre toutes mesures appropriées pour
diminuer les bruits provenant suit des ateliers d'essais soit du
mouvement des avions pendant la nuit.

Pensions de retraite civiles et utilitaires (mesures en facteur des
maires ayant quitté leurs jonctions (cont le 1

	

janvier 1973).

28929 . — 12 mai 1976. — M. Planeix appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation au regard
de la retraite des maires, des magistrats municipaux, ayant cessé
leurs fonctions avant le 1"' janvier 1973 . Il lui rappelle qu 'au cour s
des discussions de la loi du 23 décembre 1972, le Gouvernement
s' était engagé à régler par voie réglementaire la situation des inté-
resses . Or, plus de trois ans après rentrée en vigueur de ce régime
de retraite aucune décision n 'a encore été prise. en faveur des
maires ayant quitté leurs fonctions avant le 1" r janvier 1973 . Les
intéressés en éprouvent une légitime irritation et c 'est pourquoi il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître où en est le régie.
ment de cette affaire et à quelles dates interviendront les mesures
annoncées en 1972 par l'ui de ses prédécesseurs.

Réponse. — Le problème de l 'affiliation des magistrats munici-
paux ayant cessé d'exercer au 1'' janvier 1973, date d ' effet de la
loi n" 72-1201 du 22 décembre 1972 instituant un régime de retraite
pour les maires et adjoints, a fait l 'objet d 'une étude appro-
fondie de la part des services du ministre d ' Etat, ministre
de l' intérieur en liaison avec les autres administrations concernées.
Elle n'a pu malheureusement aboutir à un résultat favorable pour
les raisons qui ont été développées dans la réponse faite à la ques-
tion écrite n" 17724 posée le 15 mars 1975 par M. Bécam et dont
le texte a été publié au .hinrirai officiel des Débats de l ' Assemblée
nationale (séance du 6 mai 1975, page 2440).

Aménagement du territoire (Ardèche).

29043. — 15 niai 1976 . — M. Cornet appelle l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les créations d'activités
dont a bénéficié le département de l 'Ardèche et lui demande de
bien vouloir lui taire connaître la localisation de ses implantations.

Réponse . — Du début de 1972 à la fin de mai 1976, on a enregis-
tré 31 opérations (le création ou d'extension d 'établissements indus-
triels dans le département de l'Ardèche. Ces opérations ont, ensemble,
entraîné la création de 1 800 emplois nouveaux environ . Ces 31 opé-
rations comprennent 18 créations et 13 opérations d'extension . Les
18 implantations nouvelles se répartissent géographiquement comme
suit : arrondissement de Tournon, 7 opérations, dont 5 à Annonay,
1 à Saint-Félicien, 1 à Tournon ; arrondissement de Largentière,
4 opérations, dont 1 à Berrias, 1 à Mayres, 1 à Jaujac, 1 à Rosières ;
arrondissement de Privas, 7 opérations, dont 4 dans l ' agglomération
d 'Aubenas, 1 à Les 011ières, 1 à Saint-Sauveur-de-Montagut, 1 à Saint-
Julien-du-Cua . Il convient, par ailleurs, d ' indiquer que 17 opérations
de création ou d ' extension devant, entraîner au total la création
d 'environ 650 emplois sont en projet ou verront leur réalisation
débuter avant la fin de l ' année en cours.

Police (utilisation de brassards de journalistes
par un service d' ordre dans la répression d ' une Inanicestation).

29166. — 20 mai 1976 . — M. Chevènement demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur : 1" s 'il est exact, comme l 'a rapporté
un journal du soir, qu 'un service d ' ordre utilisant des brassards
de journalistes a participé à la répression de la manifestation orga-
nisée le samedi 24 avril 1976 par le comité de coordination des
foyers Sonacotra en grève pour protester contre l ' expulsion de
plusieurs délégués des résidents ; 2" de quel service de police
relèvent ces « journalistes» ; 3" s 'il considère que ce subte rfuge
n'est pas de nature à porter tin grave préjudice aux véritables
journalistes dans l 'exercice de leur profession.

Réponse . — Aucun membre du service d 'ordre n 'a utilisé de
brassard de journaliste lors de la manifestation du 24 avril 1976.
La prétendue information rapportée par un quotidien du soir est

donc fausse. Elle doit êtr e démentie . Il est, en outre, fait observer
que les forces de police engagées dans des opérations de maintien
de l ' ordre agissent dans le cadre d ' unités constituées conformé-
ment à la loi et aux règlements qui régissent leur emploi . Elles
n'utilisent, en aucun cas, des pratiques telles que celles évoquées
par l 'auteur de la question.

Impôts locaux tassindlation de la redevance d 'assainissement
à un impôt sur les ménages ;.

29167 . — 20 mai 1976 . — M . Zeller demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il n 'estime pas qu'il serait judi-
cieux de considérer, pour la déterm ination du V . R . T . S ., la rede-
vance d'assainissement comme impôt sur les ménages rut même
titre que la redevance pour l ' enlèvement des ordures ménagères.

Réponse . — L'article 86 de la loi de finances pour 1976 (loi
n" 75-1278 du 30 décembre 1975) dispose que la redevance pour
enlèvement des ordures ménagères est ajoutée aux impôts sur
les ménages pour la détermination des attributions du V. R. T . S.
visées aux articles 41 et 41 bis de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966.
Cette mesure répond au souci de placer sur un pied d ' égalité
au regard du V. R . T . S . toutes les collectivités qui assurent l 'enlè-
vement des ordures ménagères, qu 'elles décident de couvrir la
dépense par la ti a prévue à l 'article 1520 du code général des
impôts, ou par les produits globaux de la fiscalité (anciens cen-
tinsesi, ou bien en ,ore par la redevance autorisée par l 'article 14
de la loi n" 74-1129 du 30 décembre 1974 . Le fait d'exclure des
impôts sur les ménages ladite redevance revenait, en effet, à
pénaliser les communes qui voulaient y recourir par rapport à celles
qui préféreraient retenir l'un des deux autres moyens de finan-
cement ci-dessus rappelés, puisqu ' aussi bien la taxe d'enlèvement
des ordures ménagères entre, pour son intégralité, dans les impôts
sur les ménages et que sont, par ailleurs, comprises dans ceux-ci
la taxe foncière sur les propriétés bâties frappant les locaux
d 'habitation, la taxe d 'habitation elle-même et une fraction de la
taxe foncière sur les propriétés non bâties. Une telle disparité
s 'inscrivait, dès lors, comme un élément de dissuasion de l 'institu-
tion de la redevance, alors que cette institution conditionne la
faculté d' option ouverte aux colléctivités locales pour l'assujettis-
sement à la T.V.A. du service d 'enlèvement et de traitement
des ordures, déchets et résidus. Il s 'agissait donc, en l 'occurrence,
de laisser à ces collectivités une totale liberté de choix quant au
mode de gestion et de financement du service, de faire en sorte
que, nonobstant ce choix, elles soient mises à parité sur le plan
des répartitions du V. R .'1'. S. et, enfin, d 'assurer, à cet égard, le
maintien des droits acquis. Le problème est tout différent pour la
redevance d 'assainissement qui revêt un cardère obligatoire pour
toutes les collectivités dotées d ' un réseau de l'espèce et qui ne
peut être substituée à aucune autre ressource de nature fiscale.
L'adjonction de cette redevance aux impôts sur les ménages ne
ferait que créer, dans les répartitions du V.R. T . S ., des droits nou-
veaux au bénéfice des collectivités qui possèdent un réseau d 'assaI-
nissement et au détriment de celles qui n ' en ont pas, c ' est-à-diré,
pratiquement, des petites communes éloignées des zones urbaines.
Dans ces conditions et tant qu'il n'aura pas été possible de déve-
lopper davantage les réseaux d 'assainissement en milieu rural, il
n' apparaît pas que l 'équité gagnerait à la prise en considération
de la suggestion contenue dans la question posée.

Réfugiés et apatrides (libanais).

29176. — 20 mai 1976. — M. Pierre Bas appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation des
familles qui fuient le Liban . Chacun sait que la France, pour le
Liban, ce n ' est pas l 'étranger. Depuis près de dix siècles les rapports
entre les deux pays ont été constants, fondés sur une connaissance et
une estime réciproques . Les événements dramatiques provoqués à
l'extérieur et qui ont pour but de démontrer que toute coopération
est impossible entre musulmans et chrétiens provoquent tin afflux
sans précédent des victimes . Depuis plusieurs mois des familles ne
cessent d' arriver en France, généralement accueillies par des parents
ou des amis. Au début de l' année universitaire un nombre non
négligeable d 'étudiants sont également arrivés et ont pu autant que
possible être accueillis ou bénéficier de bourses . Mais voici que,
notamment par voie de mer de Jounieh à Chypre, d ' innombrables
familles chrétiennes quittent leur terre et s' adressent en France aux
prêtres en charge sacerdotale de leur communauté, particulièrement
les Maronites, les Syriens, les Chaldéens, les Melchites et les Armé-
niens . Le secours catholique s' efforce de fournir à ces jeunes gens
un logement provisoire . Il tente de les aider à trouver une occu -
pation, mais ces personnes ne sont pas juridiquement considérées
comme réfugiées. Certes, le ministère de l'intérieur accepte de don-
ner une autorisation de séjour de six mois renouvelable . Il n'en
demeure pas moins que la situation de ces déplacés n ' est pas satis-
faisante . Ils sont de surcroît totalement démunis. Les centres



31 Juillet 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5523

d'accueil sont remplis par l 'afflux des réfugiés vietnamiens que
la mainmise totalitaire sur leur pays a contraint à l 'exode. En
conclusion, et bien que le problème de la police des étrangers soit
délicat, il serait souhaitable que des mesures extrêmement géné-
reuses soient prises, et ce, par tous les ministères compétents :
ministère de l ' intérieur, ministère du travail, travailleurs immi-
grés. II est possible que l 'on doive prendre des mesures dérogatoires
à certaines règles, niais huit siècles de sang versé ensemble sur
les mêmes terres nécessitent de toute évidence des privilèges sans
égaux. M. Pierre Bas demande à M. le Premier ministre de donner
des instructions en ce sens.

Réponse. — Le problème qu'évoque l'honorable parlementaire
a fait l'objet d ' un examen concerté entre les divers départements
ministériels compétents, à la suite duquel il a été décidé d'accorder
aux réfugiés libanais des facilités d 'admission au séjour et au tra-
vail dérogatoire au droit commun.

Personnel communal (bénéfice de l'assurance décès et invalidité
pour nu employé de voirie communale).

29470. — 2 juin 1976 . — M. Serge Mathieu expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'intérieur, que le maire d ' une commune rurale
a successivement adressé, par lettres recommandées, en date du
28 juillet 1975 et 12 janvier 1976, à la caisse nationale de prévoyance,
une demande d ' immatriculation d ' un de ses employés de voirie com-
munale en vue du paiement des cotisations de risques décès et
invalidité, sans obtenir la moindre réponse à ses interventions.
Il lui demande : 1" si les services de son administration centrale
ne sont pas tenus de répondre à de telles lettres des administra-
tions communales ; 2" en cas de réponse affirmative à la question
posée, dans quels délais ces services doivent faire connaître leur
sentiment . Il le prie enfin de lui indiquer dans quelle mesure une
demande d 'immatriculation présentée dans de telles conditions par -
une municipalité serait suffisante pour que soit assurée la protection
sociale d ' un employé municipal qui, postérieurement à la lettre
recommandée, serait victime d 'une invalidité à la suite d ' un accident
de service.

Réponse . — La caisse nationale de prévoyance ne dépend , pas
du ministère de l' intérieur, mais de la caisse des dépôts et consi-
gnations . Elle fonctionne comme une compagnie d'assurances ordi-
naire et son rôle n'est pas d' assurer directement les agents, mais
de garantir les collectivités locales contre les conséquences finan-
cières découlant pour elles de leurs obligations à l 'égard de leurs
agents . Les collectivités ne sont pas tenues, mais ont seulement la
possibilité de souscrire auprès de la caisse nationale de prévoyance
ou de toute autre compagnie d'assurances de leur choix, un contrat
aux termes duquel, moyennant le paiement de primes et en fonc-
tion des options choisies, les sommes payées par la collectivité à
ses agents, en cas de maladie, décès ou accidents du travail, lui
sont remboursées. La caisse nationale de prévoyance assure la
couverture de ces risques lorsqu ' ils concernent des agents perma-
nents affiliés à la caisse nationale de retraites des agents des collec-
tivités locales . Il est donc nécessaire, pour que cette garantie joue,
que la collectivité ait demandé et obtenu l 'immatriculation de
l'agent à la caisse nationale de retraites des agents des collec-
tivités locales, et que ce dernier ait été porté sur la liste du per-
sonnel couvert par le contrat, établie en début de chaque année,
ou ait fait l'objet d ' un état d 'adjonction si l'immatriculation est
intervenue en cours d ' année . Dans la mesure où la demande d 'imma-
triculation à la caisse nationale de retraites des agents des collec-
tivités locales a été faite à bon droit, c'est-à-dire lorsqu ' il s 'agit
d'un agent à temps complet, ou d'un agent à temps non complet
effectuant au moins trente-six heures de travail par semaine, et
antérieurement à l'accident, il ne semble pas que la caisse natio-
nale de prévoyance puisse refuser de garantir la collectivité locale.
Si l ' honorable parlementaire pouvait fournir des éléments d ' infor-
mation plus précis, il serait procédé à une élude complète du cas
concret auquel sa question se réfère et une réponse détaillée lui
serait faite .

Fonction publique
(titularisation des auxiliaires départementaux du cadre D).

29596. — 4 juin 1976. — M . Charles Bignon rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que le décret n° 76-307 du
8 avril 1976 a abrogé le décret n° 65-528 du 28 juin 1965 en
supprimant ainsi le recours aux examens professionnels pour
procéder à la titularisation des agents auxiliaires de l'Etat de la
catégorie D . L'intérêt d 'un telle mesure est évident mais ne doit
pas se limiter aux cas des agents de l ' Etat mais s' étendre rapi-
dement à la même catégorie d' agents des cadres départementaux.
Or, le dernier arrêté d 'extension du décret abrogé n° 65-528 du
28 juin 1965 n'a été signé que le 26 décembre 1968 . Il lui demande

donc que les mêmes délais ne soient pas observés et aimerait avoir
l ' assurance que le nouvel arrêté ne tardera pas à être publié au
Journal officiel permettant ainsi une titularisation rapide des
nombreuses catégories d 'auxiliaires départementaux du cadre D.

Réponse . — Les mesures de transposition au personnel communal
et au personnel départemental des dispositions prises pour les
fonctionnaires de l'Etat par le décret n" 76-307 du 8 avril 1976
font actuellement l'objet d ' une étude dans mes services . Les projets
d ' arrêté seront soumis très prochainement pour . avis à M . le ministre
de l'économie et des finances puis à la commission nationale pari-
taire du personnel communal et à la section du personnel du
conseil national des services publics communaux et départementaux.

Régions (réélection du bureau et des commissions des conseils
généraux dont la composition a été modifiée par suite des
élections cantonales),

29922 . — 17 juin 1976 . — M. Villon attire l ' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, sur le fait que le résultat
des élections cantonales ayant modifié la composition de certains
conseils régionaux il eût été normal de convoquer ces conseils pour
réélire leur bureau et leurs commissions mais que certains préfets
de région n'ont pas cru devoir procéder à cette convocation parce
que les lois et décrets sur le fonctionnement des conseils régionaux
ne prévoient pas la situation créée ; ainsi en Auvergne, le bureau et
les commissions élus avant les élections cantonales sont restés en
place et la commission permanente élue par certains conseillers
régionaux qui ne le sont plus depuis les élections cantonales, a
pu participer le 3 mai à des prises de décisions concernant les
dépenses à engager . Il lui demande comment il compte mettre fin
à une telle situation, contraire aux principes démocratiques les plus
élémentaires.

Réponse . — L'article 22 du décret n " 73-854 du 5 septembre 1973
relatif à la composition et au fonctionnement des conseils régionaux
dispose : s Chaque année au début de la première réunion qu'il
tient au premier trimestre, sous la présidence du doyen d 'âge, le
plus jeune membre faisant fonction de secrétaire, le conseil régional
procède à l 'élection en son sein de son . président et des autres
membres du bureau . Il est pourvu aux vacances survenues au
sein du bureau lors de la réunion du conseil régional qui suit
leur constatation . » Il en résulte que le bureau est élu peur une
année et reste en fonctions quelles que soient les modifications
qui peuvent intervenir dans la composition de l'assemblée au cours
de cette période . Les seules désignations, nouvelles à prévoir sont
celles destinées à combler les vacances constatées. Ces dispositions
ont é,é dictées par des considérations d'efficacité . En effet, il
convient de rappeler que, par suite des règles retenues pour leur
composition, les conseils régionaux sont soumis à des renouvelle-
ments partiels fréquents . La réélection du bureau après chacun
de ces renouvellement partiels aurait introduit un facteur d' insta-
bilité difficilement compatible avec un déroulement satisfaisant des
travaux de l'assemblée.

Communes (statut électoral et conditions de suppression
des communes associées.

29968 . — 17 juin 1976. — M. Jean Favre attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la loi du 16 juil•
let 1971 relative aux regroupements de communes. Dans le com-
mentaire établi par le ministre, il est précisé à l 'article 7 (alinéa 6)
qu'une commune associée ne pourra être supprimée qu 'après consul-
tation de la population demandée par le conseil municipal . Il
conviendra alors que la population se prononce pour la suppression
à la majorité absolue des suffrages exprimés représentant un nombre
au moins égal au quart des électeurs inscrits . Ceci voudrait dire
que le divorce de communes associées soit possible . Il lui serait
reconnaissant de bien vouloir le préciser. Il serait bon également
à cette même occasion, de déterminer d'une façon précise quelle
loi électorale sera appliquée aux communes associées lors des pro-
chaines élections municipales. Il faut mettre un ternie aux incerti-
tudes qui, actuellement, se font jour parmi les populations
regroupées.

Réponse . — La loi n" 71-588 du 16 juillet 1971 sur les fusions
et regroupements de communes a prévu que les conseils municipaux
désirant fusionner pouvaient décider de procéder soit à une
fusion simple, soit à une fusion comportant la création d'une
ou plusieurs communes associées . Elle a également prévu en son
article 9111 la suppression de la commune associée, c'est-à-dire le
passage de la a fusion association u à la fusion simple ; cette
suppression ne peut intervenir que si la population de la commune
associée, consultée à la demande du conseil municipal, se pro-
nonce en faveur de la suppression à la majorité absolue des
suffrages exprimés correspondant à un nombre de voix au moins
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égal au quart des électeurs inscrits La législation en vigueur
n'autorise donc pas les communes qui se sont groupées à revenir
à la situation antérieure à la fusion . 11 en résulte que la scission
d'une commune, que cette dernière soit ou non issue d ' une fusion,
ne peut intervenir que dans les conditions prévues par le décret
n " 59-189 du 22 janvier 1959 relatif aux chefs-lieux et aux limites
territoriales des communes . En ce qui concerne les dispositions
électorales applicables aux communes associées, l ' article 91 de
la loi précitée du 16 juillet 1971 dispose que la création d 'une
commune associée entraine de plein droit le sectionnement élec-
toral prévu par l' article L . 255-1 du code électoral . Par conséquent,
dans toutes les communes de 30 000 habitants au plus la commune
associee constitue une section électorale élisant un nombre de
conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits dans
ladite .section et élisant en toute hypothèse au moins un conseiller.
Les listes de candidats sont établies par section et non pour
l'ensemble de la commune, ce qui est conforme aux dispositions
de l 'article L .254 du code électoral . Dans les communes de
2 500 habitants et au-dessus, les bulletins distribués aux électeurs
doivent comporter autant de noms qu ' il y a de sièges à pourvoir
dans la section.

Impôts locaux (exonération de taxes telles que la taxe
d'eulèrernent des ordures ménagères pour les appelés du contingent).

30054. — M . Zeller demande à M. le ministre d ' État, ministre de
l'intérieur, s' il n'estime pas qu' il serait juste et équitable d ' exo-
nérer les jeunes gens faisant leur service militaire de certaines
taxes, telles que la taxe d ' enlèvement des ordures ménagères,
et cela pour des logements qu ' ils n ' occupent pas ou très rarement
durant la période de leurs obligations nationales.

Réponse. — En application de l 'article 1521 du code général
des impôts, la taxe d'enlèvement des ordures ménagères porte
sur toutes les propriétés soumises à la taxe foncière sur les
propriétés bâties ou qui en sont temporairement exemptées ainsi
que sur les iogemenls de fonctionnaires ou employés civils et
militaires appartenant 'à l ' Etat, aux départements ou à la commune.
Elle est assise d ' après le revenu net servant de base à la taxe
foncière sur les propriétés bâties en fonction de la situation
existant au 1 janvier de l'année d'imposition. D ' une façon géré-

elle correspond à la rémunération du service rendu par les
,•rmunes aux usagers bénéficiaires du service. Les cotisations
:lviduelles sont établies au nom des propriétaires ou usufruitiers,

. ant observé cependant que, pour les immeubles donnés en loca-
tion, les assujettis peuvent en demander le remboursement à
leurs locataires, proportionnellement au revenu foncier attribué
à l ' appartement loué . La question posée par l 'honorable parle-
mentaire vise donc les jeunes gens imposés personnellement à
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères en qualité de proprié-
taires ou usufruitiers . Or, les redevables de l ' espèce représentent
un nombre de cas très limité, semble .t-il, de telle sorte qu ' il
n ' apparaît pas nécessaire de prendre en leur faveur des mesures
d' ordre général dès lors que l'article 417 de l 'annexe III au code
général des impôts offre la possibilité aux contribuables qui se
trouvent dans un état de gêne les mettant dans l'impossibilité
absolue de s 'acquitter de leurs impôts de demander aux services
fiscaux dont ils relèvent la remise gracieuse des cotisations établies
à leur encontre . Il n ' est pas douteux que les demandes présentées
par les jeunes gens accomplissant leur service national et tendant
à obtenir le dégrèvement de la taxe d 'enlèvement des ordures
ménagères seront accueillies favorablement par les services
compétents.

Finances locales (attribution aux communes des recettes
provenant des amendes).

30148. — 23 juin 1976 . — M. Masse aupelle l 'attention de M. le
ministre d ' État, ministre de l ' intérieur, sur les dispositions du
décret-loi du 30 octobre 1935. Il lui fait observer qu'en vertu de ce
texte le fonds commun des amendes aux répartitions duquel les
communes participaient a été supprimé à compter du 1^n janvier
1936, et les amendes sont désormais perçues au seul bénéfice de
l 'Etat. Or, dans de nombreuses communes et spécialement dans les
petites communes rurales, la police est exercée aux frais de la
commune par l ' intermédiaire du garde-champêtre qui appartient
au personnel communal. Il paraît donc illogique et injuste que les
communes suppbrtent les charges afférentes au fonctionnement des
services de police sans avoir, en contrepartie, la recette provenant
des amendes. Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin de revenir
aux dispositions antérieures qui avaient toujohrs donné satisfaction
et qui découlaient de la loi du 29 décembre 1873 .

Réponse. — L 'article 95 de la loi n° 70-1199 du 21 décembre 1970
modifié par l'article 24 de la loi n" 71-1025 du 2.1 décembre 1971
dispose que les recettes supplémentaires procurées par tout relè-
vement du tarif des amendes de police relatives à la circulation
routière sont affectées eu fonds d ' action locale créé par l'article 393
de la loi n" 66-10 du 6 janvier 1966, en vue de financer des opéra-
tions destinées à améliorer les transports en commun et la circu-
lation . Les modalités d ' application de ce texte ont été fixées par
le décret n" 73-127 du 9 février 1973 qui précise, notamment, les
conditions dans lesquelles les recettes en question doivent être
réparties par le fonds d' action locale. Les sommes ainsi versées aux
communes et aux établissements publics désignés par le décret
précité se sont élevées, en 1973, à 47 976 597 francs , en 1974 à
92 millions de francs et en 1975 à 81 millions de francs . Compte
tenu des nouvelles majorations, intervenues en 1975, du tarif des
amendes en matière de circulation routière, la répartition de 1976
portera sur une somme de 120 millions de francs, alors que l'État
ne conservera, à ce titre, que des recettes égales à celles qu 'il avait
perçues en 1171, c'est-à-dire 101668614 francs . Il est donc tout
à fait inexact d 'affirmer que l 'Etat garde le bénéfice intégral du
produit des amendes. Au contraire, s 'agissant de celles afférentes
à la police de la circulation routière, l 'Etat aura, en 1976, et par
le truchement du fonds d 'action locale, redistribué aux communes
et établissements publics concernés plus que ce qui lui restera
acquis . Il n 'est pas, a priori, exclu que d 'autres dispositions du
même ordre puissent être envisagées dans le cadre du rééquilibrage
des compétences, des ressources et des charges des diverses collec-
tivités publiques, problème sur lequel se penche actuellement la
commission tic développement des responsabilités locales.

Examens, concours et diplômes (liste des diplômes requis
pour se présenter au concours d 'adjoint technique communal).

30374 . — 29 juin 1976 . — M. Soustelle signale à M. le ministre
d' Etat, ministre de l ' intérieur, le cas d 'un fonctionnaire appartenant
à l'administration communale qui désire se présenter au concours
pour un poste d 'adjoint technique. Ce fonctionnaire n 'a pu obtenir
de se présenter à ce concours : en effet, il est titulaire d 'un diplôme
universitaire de technologie (chimie) et d ' un diplôme d' ingénieur
chimiste, mais ses deux diplômes ne figurent pas sur la liste des
titres nécessaires pour se présenter à ce concours . Or, il est de fait
que certains des diplômes figurant sur cette liste sont d 'un rang
égal ou même inférieur à celui des diplômes que possède ce fonc-
tionnaire. Il lui demande s ' il ne conviendrait pas soit de reviser
la liste en question pour y introduire d'autres diplômes, soit d 'admet-
tre des dérogations dans des cas semblables à celui qui fait l 'objet
de la présente question.

Réponse . — Les listes de diplômes fixées pour l'accès aux emplois
communaux sont limitatives . Elles sont établies en collaboration
avec des groupes de travail composés de techniciens et de repré-
sentants des personnels et soumises pour avis à la commission
nationale paritaire des personnels communaux . La liste concernant
l 'accès à l 'emploi d ' adjoint technique a été revisée par arrêté du
2 juillet 1975 (Journal officiel du 5 août 1975) . D n 'est pas possible
de procéder actuellement à une nouvelle revision ; aucune déroga-
tion n ' est d ' autre part autorisée . Dans le cas cité, l 'agent a la
possibilité de se présenter aux concours sur épreuves tant pour
l 'accès à l' emploi d 'adjoint technique (échelle indiciaire brute 267
à 533) que pour celui d 'in+téniru. su'.,divisionnaire (échelle indiciaire
brute 340 à 685) pour le,gueis aucun diplôme particulier n ' est exigé.
Il est à souligner qu'il peut d 'autre part, sur le vu de son diplôme
d'ingénieur chimiste communal, postuler par voie de concours sur
titres à un emploi communal de directeur de laboratoires d 'analyses
chimiques (échelle indiciaire brute 530 à 835) ou d 'ingénieur chimiste
(échelle indiciaire brute 340 à 685).

Caisse des dépôts et consignations (nuise à sa disposition
des capitaux nécessaires aux prèts destinés aux collectivités locales).

30376. — 29 juin 1976. — M. Desanlis expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur que la caisse nationale des dépôts et
consignations n' est plus en mesure de faire face aux demandes
d'emprunts ; émanant des collectivités locales pour la réalisation de
leurs travaux et en particulier ceux d' adduction d ' eau potable. Etant
donné l 'urgence que présente actuellement cet équipement en
milieu rural . il lui demande s ' il compte pouvoir obtenir les moyens
de mettre à la disposition de la. caisse des dépôts et consignations
les capitaux nécessaires aux prêts destinés aux collectivités locales.

Réponse . — Cette question nécessitant un examen particulier en
liaison avec la caisse des dépôts et consignations, une réponse ne
pourra être faite que lorsque les conclusions de l 'examen susvisé
seront connues .



31 Juillet 1976

	

ASSEMBLES NATIONALE

	

5525

Personnel des communes (conditions de recrutement
des ingénieurs principaux des villes de 80 000 à 150 000 habitants).

30434 . — 2 juillet 1976. — M. Salle rappelle à M. le ministre d ' Etat,
ministre de l'intérieur, que le statut général du personnel communal
précise que, pour le recrutement sur titres d'un ingénieur principal
des villes de 80000 à 150000 habitants, les candidats doivent soit
être titulaires de l' un des diplômes figurant sur les listes des
annexes 1 et V (arrêté du 19 juillet 1974), soit avoir exercé durant
six ans les fonctions d 'ingénieur subdivisionnaire dans une autre
commune. Dans le cas où aucun candidat présenté au concours
ouvert pour ce recrutement ne possède les diplômes requis, il lui
demande si l 'ancienneté de six ans dans une autre commune doit
être considérée à la date de la réunion du jury de concours et ne
prendre en compte que ta durée des services effectifs depuis la
nomination dans le grade d 'ingénieur subdivisionnaire à l'exclusion
de la durée du service militaire .'

Réponse . — Le concours sur titres pour le recrutement d'un
ingénieur principal ne doit être ouvert que lorsque l ' emploi n 'est
pas pourvu par voie d'avancement d ' un ingénieur subdivisionnaire
inscrit sur la liste d ' aptitude (annexe V de l 'arrêté du 28 février 1963
modifié relatif aux conditions de recrutement du personnel des
services techniques communaux) . En vertu de l'annexe III, personnel
des services techniques, 1° personnel des cadres moyen et supérieur
de l ' arrêté du 5 novembre 1959 modifié, relatif aux conditions
d ' avancement de grade des agents communaux, l' ingénieur subdivi-
sionnaire doit avoir, pour pouvoir accéder au choix à l 'emploi
d'ingénieur principal, une ancienneté de service d'au moins six
ans dans sa commune ou dans une autre commune . Comme il s'agit
d ' un avancement et non pas d ' un concours sur titres, l' appréciation
des six ans doit être faite au jour de l'établissement de la liste
d 'aptitude . L 'arrêté ne précisant pas qu 'il s' agit de services effectifs,
les services militaires s'ajoutent aux services civils s ' ils n' ont pas
déjà été utilisés pour un autre avancement.

JUSTICE

Procédure civile
(dispositions réglant la représentation et l ' assistance en justice).

27100 . — 13 mars 1976. — M. Barberot expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que les articles 411 et suivants du
nouveau code de procédure civile règlent la représentation et
l'assistance en justice. Il arrive qu 'un défendeur sienne trouver un
avocat à l'extrême limite du délai de constitution et lui demande
de se constituer, sans pouvoir lui fournir la moindre provision,
en manifestant simplement l'intention de demander le bénéfice de
l 'aide judiciaire. S 'agissant d ' une procédure devant le tribunal de
grande instance, l 'avocat ainsi sollicité est pratiquement dans l'obli-
gation morale de se constituer pour éviter un jugement de défaut.
Il arrive également qu 'à la suite de cette visite, le défendeur cesse
de reparaitre chez l'avocat choisi et les lettres qui lui sont adressées
reviennent avec la mention : « Parti sans laisser d'adresse s . Cette
situation est assez fréquente lorsqu 'il s' agit d ' ouvriers étrangers
qui rejoignent leur pays d'origine sans plus se préoccuper de la
procédure introduite contre eux en France. Il lui demande de
bien vouloir indiquer ce que peut faire l'avocat qui s'est constitué
et qui n'a ni provision, ni instructions et de préciser, notamment .
1° si le nouveau code de procédure civile a prévu cette situation
2° si l ' article 419 peut, en la circonstance, recevoir application,
c'est-à-dire si l ' avocat constitué, entendant mettre fin à un mandat
qu 'il n 'est plus en mesure d 'assurer par la faute de son mandant,
est déchargé de son mandat, après avoir informé le juge de la
partie adverse et avoir adressé une lettre recommandée à l 'adresse
connue, cette lettre étant revenue sans avoir touché le destinataire
parti sans laisser d ' adresse . Que devra faire, en ce cas, le bâtonnier;
3° si le greffe est en droit de débiter le compte de l'avocat consti-
tué, qui se trouve dans la situation décrite ci-dessus, des frais
Incombant au défendeur parti sans laisser d'adresse, sans avoir
pris la précaution de demander l'aide judiciaire et sans avoir versé
une provision.

Réponse . — 1° et 2° L' avocat qui a accepté de se constituer
pour une partie, qu 'elle soit demanderesse ou défenderesse, ne
peut mettre fin à son mandat que dans les conditions prévues
à l'article 419 du nouveau code de procédure civile auquel se
réfère l'auteur de la question écrite. En cas de carence ou de
négligence de la partie, il appartiendra à l 'avocat afin d' éviter
que sa responsabilité puisse être par la suite mise en cause,
de se ménager la preuve qu 'il aura accompli toutes diligences pour
reprendre contact avec son client. 3° Les frais de greffe doivent
être consignés au greffe par l'avocat da demandeur au moment
de la saisine du tribunal en application de l'article 6 de l'arrêté
du 12 octobre 1967 pris pour l ' application du décret n° 67.901
de la même date relatif au régime financier des secrétariats-

greffes des juridictions civiles et pénales. Les frais de greffe ne
peuvent, donc être prélevés que sur la provision globale en
compte courant de l'avocat du demandeur, et non sur celle
de l'avocat du défendeur. Il appartiendra au demandeur, si le
défendeur est condamné aux dépens, de recouvrer contre ce dernier
les frais de greffe dont il aura fait l 'avance.

Jugements (application des techniques modernes de reproduction
à la publicité des jugements).

27632 . — 7 avril 1976 . — M. Cornet se référant à la réponse
parue au Journal officiel du 28 février 1976 à sa question n" 24571
demande à M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, s'il ne lui
parait pas : 1° qu ' il existe des procédés modernes permettant au
public de consulter, sans y avoir un accès direct, donc sans risque
pour les originaux, la collection des rôles des ' audiences ou des
arrêts et jugements dont la délivrance d ' une copie n' est pas inter-
dite : en effet, le microfilmage de ces documents permettrait
leur consultation au greffe sans aucun danger pour l' original
et faciliterait mie:: ne leur copie par le greffier si délivrance de
celte copie est demandée ; 2° que les rôles des audiences ne
sont pas des documents qui ne doivent être a publics s que
pendant leur affichage à la porte des salles d 'audience, affichage
dont l'expérience prouve qu 'il n 'est pas toujours effectif ; 3° que
les arrêts et jugements qui sont prononcés ° publiquement s et
qui constituent la ° jurisprudence s, complément nécessaire et
indispensabis des lois et décrets, doivent pouvoir être connus
de tous, même de ceux qui n 'ont pas assisté à l 'audience, ou
qui n'ont pat lu sur la porte de la salle d ' audience le rôle de
l ' audience ; 4" que tout système qui restreint cette possibilité
de connaissance aboutit pratiquement à rendre a secrets s des
arrêts et jugements dont le secret n ' a pas été ordonné, et, par
opposition, à rendre suspect les motifs de la publication des
arrêts et jugements qui sont effectivement publiés.

Réponse . — Le ministère de la justice ne peut que confirmer
les réponses qu ' il a faites aux questions écrites n" 21427, 21429 et
24571 (cf . Journaux officiels des 10 octobre 1975 et 28 février 1976)
relatives à la publicité des rôles des audiences, arrêts et jugements
ainsi qu ' à la libre consultation des rôles . Il convient de souligner
que des expéditions, copies ou extraits des décisions de justice
prononcées publiquement sont, aux termes de l'article 853 du code
de procédure civile, délivrées, sans ordonnance de justice, par les
secrétaires-greffiers à toute personne qui en fait la demande.

Huissiers de justice (indemnisation des pertes d ' émoluments résul-
tant de la substitution de la lettre recommandée à l'acte d 'huissier
dans la nouvelle procédure prud ' homale),

27758 . — 8 avril 1976 . — M . Foyer expose à M. le ministre d 'Etat,
ministre de le justice, que la substitution de la lettre recommandée
à l 'acte d ' huissier dans la nouvelle procédure prud'homale a
entraîné une perte d ' émoluments considérable pour les huissiers .
audienciers attachés à ces juridictions. Il demande quelles disposi-
tions le Gouvernement envisage de proposer au Parlement afin
d 'indemniser les officiers ministériels du préjudice qu'ils éprouvent.

Réponse . — La lettre recommandée a été substituée à l 'acte
d'huissier pour la citation dans la procédure prud' homale par le
décret n" 74-783 du 12 septembre 1974 modifiant les dispositions
réglementaires du titre I du livre cinquième du code du travail
relatives à la procédure en matière prud 'homale. Cette mesure
prise dans le but de réduire le coût du procès dans un domaine
social est entrée en vigueur depuis le 1", février 1975 . Il convient
d'observer qu' aux termes de l 'article 'R. 519.10 du code du travail,
le coût de l'acte d 'huissier en matière prud 'homale est réduit de
moitié et que dans ces conditions la citation était en cette matière un
acte sous-rémunéré . Or, au regard de la jurisprudence administrative,
une diminution des attributions ne peut faire l 'objet d 'une indem-
nisation que dans la mesure où le préjudice pécuniaire qui en résulte
est anormalement grave.

Procédure civile (application des nouvelles dispositions
de la loi du 5 juillet 1972 en matière de saisies).

28225. — 22 avril 1976. — Le 3 décembre 1975, au cours des
r. Questions au Gouvernement e, M. Jans avait interrogé M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les conditions d'exécution
des saisies, en soulignant notamment que l'on doit toujours se.
référer aux textes désuets de l'ancien code de procédure civile
promulgué en 1806, puisque le décret d'application de la loi
n° 72.626 du 5 juillet 1972 n'a jamais été publié . M . le ministre lui
répondait : a La commission de réforme de la procédure civile
travaille activement selon les directives que je lui ai données et i0
y a lieu de penser que, dans des délais maintenant raisonnables,
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elle sera en état de faire des propositions au Gouvernement qui les
soumettra ensuite au Parlement .

	

Le 10 décembre 1975, et tou-
jours dans le cadre des Questions au Gouvernement e, M . Jans
intervenait à nouveau sur ce même problème en soulignant que
le Parlement, en votant à l 'unanimité la loi du 5 juillet 1972, avait
tenu à fixer une date — ce qui arrive très rarement — pour son
application, comme il est stipulé à l 'article 19. Il demandait qu'il
soit mis fin immédiatement à cette situation et souhaitait eonnaitre
les mesures qui allaient étre prises pour respecter la volonté du
législateur . M . le ministre lui répondait : « . . .la loi du 5 juillet 1972
crée un juge unique qui est chargé de tout ce qui a trait à l'exé-
cution forcée des jugements et des autres actes judiciaires . s Cette
disposition concerne la composition et le fonctionnement des tri-
bunaux . Elle exige une modification des textes concernant les voies
d'exécution et les saisies . 11 se trouve que, dans le Journal officiel

d'hier, ont été publiés les livres P" et II 'du nouveau code de
procédure civile et que le livre V relatif aux voies d'exécution,
qui est en cours d 'élaboration, fera l'objet de la part de la chan-
cellerie d ' un examen prioritaire . Or, il s'avère qu'en l'absence de
nouvelles dispositions relatives aux voies d 'exécution, les articles 592
et 593 du code de procédure civile, reprenant les textes d'une
ordonnance de 1667, sont toujours actuels . L 'article 592 mentionne
comme étant seulement insaisissables : deuxième alinéa le cou-
cher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfants vivant avec eux,
les habits dont les saisis sont vêtus et couverts » ; septième alinéa
s les farines et menues denrées nécessaires à la consommation du
saisi et de sa famille pendant un mois s, les autres alinéas ne
s 'appliquant qu 'à des cas très particuliers. Or, la loi n" 72-626 du
5 juillet 1972 précisait qu 'aux termes de l 'article 2092-2 (4 " ) ajouté
au code civil : « Ne peuvent être saisis les biens mobiliers néces-
saires à la vie et au travail du saisi et de sa famille, si ce n 'est
pour paiement de leur prix dans les limites fixées par le code
de procédure civile. » La volonté du législateur est donc bafouée
et, en cette période de crise où les saisies se multiplient, il n 'est
plus concevable que l'on puisse imposer à des familles déjà éprou-
vées des mesures qui datent de trois siècles ! Aussi, devant l 'urgence
présentée par le règlement de cette question, il demande à M. le .
ministre d'Etat, ministre de la justice, d'user de son autorité pour
que les juges et les huissiers puissent, dès maintenant, s 'inspirer
de la lin du 5 juillet 1972 et non des textes surannés mentionnés
plus haut.

Réponse . — En plus de la réponse qu'il a faite à l 'auteur de
la présente question à l'Assemblée nationale lors d ' une séance
consacrée aux e Questions au Gouvernement ', M . le ministre d'Etat,
garde des sceaux, a eu l 'occasion de répondre, en ce qui concerne
les saisies, à plusieurs questions orales . II a, en dernier lieu, répondu
le 22 juin 1973 à une question orale avec débat posée par M . Fernand
Chatelain, sénateur tJournal. officiel, Débats, Sénat, p. 19111 . Cette
dernière réponse rappelle notamment les dispositions contenues
tant dans l'article 1244 du code civil que dans la loi du 3 janvier
1967 relative aux ventes d 'immeubles à bàtir qui permettent aux
débiteurs d'obtenir judiciairement des délais . Elle précise en outre
que, sans attendre la réforme d'ensemble des voies d'exécution,
les services de la chancellerie poursuivent la mise au point d'un
décret dont les dispositions modifieraient l'article 592 du code
de procédure civile afin de déterminer les biens qui, en ce dernier
quart du vingtième siècle, sont indispensables à la vie d ' une famille
et donc insaisissables.

Crédit (compétence territoriale en matière de litiges
entre les sociétés de crédit et de leasing et Ieurs clients).

28595. — 30 avril 1976. — M . Daillet expose à M . le ministre
d'État, ministre de la justice, qu'un certain nombre de sociétés de
crédit et de leasing continuent à assigner leurs clients non commer-
çants devant le tribunal de leur siège social . Il lui demande si les
dispositions de l' article 48 du nouveau .code de procédure civile,
institué par le décret n° 75.1223 du 5 décembre 1975, mis en
application au 1" janvier 1976 et qui stipule que « toute clause qui,
directement ou indirectement, déroge aux règles de compétence
territoriale est réputée non écrite à moins qu ' elle n 'ait été convenue
entre des personnes ayant toutes contracté en qualité de commer-
çant et qu ' elle n' ait été spécifiée de façon très apparente dans
l'engagement de la partie à qui elle est opposée s sont d'ordre
public. Dans l'affirmative, cela signifierait que le juge devant lequel
l 'affaire est appelée doit décliner automatiquement sa compétence
lorsqu ' un commerçant ou une société assigne l' un de ses clients
non commerçants devant le tribunal de son établissement ou de son
siège social . Dans le cas contraire, cette incompétence devrait être
soulevée par le défenseur in limine luis, l ' obligeant ainsi à se
déplacer ou à se faire représenter par ministère d ' avocat devant un
tribunal situé parfois à des centaines de kilomètres de chez lui,
donc à engager des frais importants, souvent hors de proportion
avec l ' intérêt en jeu . Cette seconde hypothèse ferait donc échec
eu but recherché par le législateur. Ce problème se pose d ' autant
plus que de nombreux contrats comportent des clauses d'attribu•

tien de compétence au tribunal de commerce du lieu du sii:ge social
de la société . La plupart du temps, le tribunal de commerce confirme
sa compétence, estimant que le contrat de consommation passé
entre un consommateur et un commerçant est un « acte mixte s.
Pour parfaire la protection des consommateurs, il lui demande donc,
au cas où la seconde interprétation prévaudrait, s 'il n'estime pas
nécessaire de rendre ledit article d'ordre public, étant entendu
que tes frais de justice sont toujours plus onéreux pour un consom-
mateur isolé que pour une entreprise qui peut toujours les inclure
dans ses frais généraux.

Réponse . — Les dispositions de l'article 48 du nouveau code de
procédure civile ont pour objet d'éviter que les particuliers soient
obligés de se déplacer parfois fort loin de leur domicile du fait
de clauses attributives de compétence . Sous réserve de l 'appréciation
souveraine des tribunaux, la règle selon laquelle de telles clauses
sont réputées nbn écrites à moins qu'elles n' aient été convenues
entre des personnes ayant toutes contracté en qualité de commerçant,
doit être considérée comme étant d ' ordre public. Toutefois, s 'agis-
sant d'une règle de compétence territoriale, il parait résulter
des dispositions de l 'article 93 du nouveau code de procédure
civile que le juge ne pourrait, après avoir fait application de
l'article 48, relever d ' office son incompétence que dans la mesure
où il pourrait le faire en l' absence de toute clause, c 'est-à-dire si
le litige est relatif à l'état des personnes ou dans les cas où la
loi attribue compétence exclusive à une autre juridiction . Dans les
autres hypothèses, il appartient, en l ' état actuel de la législation,
au défendeur de soulever avant truste défense au fond l 'exception
d'incompétence faute de quoi la juridiction se trouvera valablement
saisie . Le ministère de la justice, conscient de l'insuffisance des
dispositions régissant la matière, met à l'étude les conditions dans
lesquelles pourrait être mieux protégé le consommateur attrait
devant une juridiction territorialement incompétente.

Huissiers de justice
(modalités de rétribution dans les procédures de saisie).

28647. -- le t mai 1976 . — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre de la justice, si le complément d'honoraires
proportionnels prévu par les articles 9 et 11 des huissiers est dû à
l'huissier lorsque le paiement de la dette a eu lieu non à la
suite du commandement de payer mais à la suite de la saisie
immobilière et de la distribution du prix d'adjudication par la
procédure d 'ordre. Il lui rappelle que c 'est bien par suite de la
saisie, de la vente sur saisie puis la distribution du prix par la
procédure d 'ordre avec le concours obligatoire d an avocat qui
a reçu à cet effet les émoluments correspondants que la distribution
du prix a été faite parmi les créanciers . II lui signale en outre
que la saisie immobilière a très souvent lieu & ne un endroit
différent et hors de la compétence de l'huissier ayant délivré
le commandement à payer.

Réponse . — L' émohu,' ont proportionnel alios'. . à l'huissier de

	

justice par l'article 9 dt. décret du 26 juillet

	

est attaché au
recouvrement de la créance par cet officier et calculé
sur les sommes effectivement encaissées ou recouvrées ; sous
réserve de l 'appréciation des tribunaux, cet émolument n' est pas
dù Iorsque l 'huissier de justice a été chargé seulement par l'avocat
du créancier poursuivant de la délivrance du commandement de
payer, prévu pour la saisie immobilière par l 'article 673 du code
de procédure civile, notamment dans le cas où la vente ayant été
poursuivie par le ministère de l 'avocat, les sommes provenant de
l'adjudication sont distribuées par contribution . Par contre, cet
officier ministériel a droit, pour le commandement, à l ' émolument
proportionnel prévu par l ' article 11, lequel est égal au quart du
droit proportionnel prévu à l 'article 9 précité, calculé sur le mon-
tant de la somme portée à l' acte.

	

Logement (sursis aux procédures de saisi-

	

d 'expulsion
é Marseille [Bouches-du-Rhôr

21666 . — 5 mai 1976 . — M . François Bilieux expose à M . le
min ' stre d'Etat, ministre de la justice, qu'il ne se passe pratique-
ment pas de jour à Marseille sans que des familles, accablées de
difficultés multiples, en particulier du fait du chômage, reçoivent
la visite d' huissiers, soient menacées de saisie et d 'expulsion ; il
en est ainsi notamment dans les cités des Flamants, du parc Kalisté,
des Olives, de la Busserine, etc . ; les cas dramatiques se multiplient ;
dans une cité H . L . M . du quartier Saint-Antoine, un couple (soixante-
treize et soixante-douze ans), à la santé chancelante et ne bénéfi-
ciant que du fonds national de solidarité, s'est vu saisir sur plainte
de l 'O . F . A . C. de l ' ensemble de son mobilier pour un retard de
loyer de 558,45 francs ; au groupe Burel, à Saint-Gabriel, une
veuve de soixante-dix ans est pressée par l'office municipal d'H . L. M.
de payer des frais de justice relatifs au retard de paiement d 'un
mois de son loyer qu'elle a d 'ailleurs pu acquitter ; au groupe
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H . L. M. de Saint-Joseph une dame de cinquante ans, gravement
malade et souvent hospitalisée vivant avec ses deux filles invalides
ne pouvant travailler et son fils chômeur, se voit menacée d'expul-
sion par l' office municipal d 'H . L . M . parce qu 'elle a un retard de
loyer de 1 300 francs qu' elle s 'est engagée à se libérer le plus
rapidement possible. II lui demande quelles mesures il . ..compte
prendre pour que soit mis fin à de telles situations.

Réponse . — Le ministre d 'Etat, garde des sceaux, a déjà pu
traiter dans son ensemble du problème des expulsions et des
saisies en répondant à des questions orales de parlementaires et,
en dernier lieu, le 22 juin 1976, à celle posée par M. Fernand Cha-
telain, sénateur (J . O ., Débats Sénat, p . 1911 et suivantes) . Ont
notamment été rappelés les moyens judiciaires qui sont à la dispo-
sition des personnes intéressées avec, le cas échéant, le bénéfice
de l 't, ' de judiciaire . Ces moyens sont d 'abord l 'article 1244 du code
civil, disposition d 'ordre général, qui permet au juge, compte tenu
notamment de la situation économique du débiteur, de lui accor-
der des délais de paiement pouvant aller jusqu 'à un an et de sus-
pendre les poursuites . Au surplus, deux textes particuliers peuvent
également être utilisés par les débiteurs en difficulté. Il s'agit d ' une
part de l ' article 9 de la loi du 3 janvier 1967 relative aux ventes
d 'immeubles à construire qui permet aux emprunteurs d 'obtenir
judiciairement des délais de paiement pouvant aller jusqu 'à un an,
les poursuites étant alors suspendues ainsi que les clauses de
résolution généralement insérées dans les contrats . D ' autre part,
en ce qui concerne l'expulsion des occupants de locaux d' habi-
tation ou à usage professionnel, la loi du 1^~' décembre 1951 permet
au juge d'accorder des délais renouvelables de trois mois miniuum
et qui peuvent être supérieurs à un an . Ces mesures ne peuvent
produire tous leurs effets que si les débiteurs n' attendent pas le
déclenchement des poursuites pour y recourir. Il importe en der-
nier lieu de rappeler que, sans attendre la réforme d 'ensemble
des voies d 'exécution, le ministère de la justice poursuit activement
la mise au point de dispositions nouvelles, destinées à se substituer
à celles de l 'article 592 du code de procédure civile, afin de définir
quels sont les biens qui, en ce dernier quart du vingtième siècle,
sont indispensables à la vie d ' une famille et donc insaisissables.

Nationalité française (situation des Français
d'origine indienne nés à Madagascar).

29046 . — 15 mai 1976. — M. Pierre Bas attire l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de la justice sur la situation des
Français d ' origine indienne nés à Madagascar à l'époque de la pré-
sence française. Fréquemment les députés sont saisis de demandes
de personnes qui avaient la possession d' état de français et qui
voient cette possession d ' état remise en cause ; ce qui est vrai
pour les Indiens de Madagascar est vrai pour les Mauriciens ou
pour les ressortissants des Etats africains . Seules des instructions
venant du chef du Gouvernement peuvent inciter puissamment
les ministres à se convaincre que la dignité de français est trop
rare et trop précieuse pour être arrachée à des personnes qui en
jouissaient . La citoyenneté française n 'est pas une affaire de cou-
leur de peau ; les départements les plus patriotes sont sans doute
les quatre départements d 'outre-nier où tout le monde n 'est pas
forcément blanc. De la même façon, l 'union française a compté des
patriotes français incomparables qui n ' étaient pas apparemment
berrichons. Le général de Gaulle avait donné des instructions en
ce sens de la façon la plus ferme, elles sont aujourd'hui constam-
ment violées et remises en cause . Il est essentiel que l' on revienne
à une conception normale des affaires ; la France appartient à
ceux qui l'ont servie et à ceux qui l 'ont aimée . L n 'est pas conce-
vable de remettre en cause la qualité de français de gens dont les
proches ont servie sous notre drapeau, dans notre administration,
et n ' ont jamais voulu se connaître d' autre patrie que la nôtre.
Il faut donc poser des règles libérales et une bonne fois établir
la justice.

	

•

Réponse . — Les personnes d ' origine indienne nées à Madagascar
à l'époque de la souveraineté française sur ce territoire ne se sont
pas vu attribuer, en règle générale, la nationalité française du
fait de leur naissance à Madagascar. En effet, le décret du 5 novem-
bre 1928 qui réservait une large place au « jus soli » comme mode
d'attribution ou d'acquisition automatique de la nationalité fran-
çaise dans les colonies a été abrogé à Madagascar par un décret
du 6 septembre 1933 qui, conformément aux règles d 'application
dans le temps des lois de nationalité, s'est appliqué, en ce qui
concerne l'attribution de la nationalité française, aux personnes
encore mineures lors de son entrée en vigueur . Dans l'exposé des
motifs du décret du 6 septembre 1933, il est indiqué que les effets
en matière de nationalité du « jus soli e ont été limités à Mada-
gascar afin de ne pas conférer la nationalité française e contre
leur sentiment même » à certaines personnes « d'origine asiatique

ou africaine dont le statut antérieur, social ou religiufltx, se trouve
en opposition avec les principes fondamentaux de notre droit a.
De même l ' application du s jus se' : » avait été écartée à Madagascar
par l 'article 2 du décret du 24 février 1953 qui avait rendu applica-
ble dans les territoires d ' outre-mer le code de la nationalité fran-
caise . De ce fait, le nombre des personnes d 'origine indienne qui
peuvent se prévaloir, à juste titre, de la nationalité française est
très peu important . Il résulte de renseignements parvenus à la
chancellerie que le nombre des personnes d 'origine indienne qui
avaient la possession d'état de français, notamment à la suite de
services militaires, à la date de l'accession de Madagascar à l'indé-
pendance, est très faible par rapport à l 'ensemble de cette popu-
lation . Il convient enfin d 'ajouter qu'à l 'occasion d 'affaires conten-
tieuses récentes, la cour de cassation a refusé de reconnaître toute
valeur probante, pour l' attribution de la nationalité française, à
certains documents produits par des personnes d'origine indienne
domiciliées à .Madagascar.

Procédure civile (délais accordés à certains débiteurs
en matière de poursuites sur saisie immobilière).

29067. — 19 mai 1976. — M. Merlo Bénard rappelle à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l'article 8 de la loi de finances
pour 1975 (n" 74-1129 du 30 décembre 1974) prévoit que par déroga-
tion à l ' article 1244 du code civil et 182 du code du commerce, les
juges pourront accorder aux bénéficiaires des articles 1 et 3 de
la loi n" 61-1439 du 26 décembre 1961 pour certaines obligations que
ces bénéficiaires ont contracté en France, des délais pouvant aller
jusqu 'à dix années. Or, il résulte d'une jurisprudence de la Cour
de cassation ancienne, mais constante, que les articles 702 et 703
du code de procédure civile réglementant spécialement les condi-
tions dans lesquelles il est procédé à la mise aux enchères des
immeubles saisis et les modalités suivant lesquelles il peut être
accordé une remise de l'adjudication, excluent tout autre mode de
sursis en la matière lorsque la date de l 'adjudication a été fixée,
soit par l ' indication nécessairement contenue dans la sommation
telle que prévue par l 'article 690 (2' alinéa) du code de procédure
civile, soit par un jugement. Ces dispositions spéciales doivent être
entendues comme dérogeant au droit commun exprimé dans l 'arti-
cle 1244 du code civil. De ce fait, si l'article 1244 (de droit commun)
permet d 'accorder à certains débite r as un délai d'une année pour
faire face à leurs obligations (dix années en vertu de l 'article 68
de la loi du 30 décembre 1974), par contre les articles 702 et 703
du code de procédure civile ne permettent d 'accorder que le délai
restreint de deux mois . D souhaiterait savoir s ' il faut entendre que
les dispositions de la loi du 15 juillet 1970 parmi lesquelles a été
inséré l'article 68 de la loi du 30 décembre 1974 susvisée, sont
dérogatoires du droit commun et dans cette hypothèse, l 'article 68
devrait pouvoir trouver application en matière de poursuites sur
saisie immobilière. Du reste le dernier alinéa de l' article 68 stipule
que : «Dans tous les cas d ' urgence, les facultés prévues au présent
article appartiennent, en tout état de cause, au juge des référés,
même s'il y a instance pendante au principal » . Ce texte semble
être de portée très générale ce qui ressort notamment de l 'interpré-
tation donnée par la chambre des saisies immobilières du tribunal
de grande instance de Paris en son audience du 18 mars 1976,
lorsque le jugement précise : « Attendu que ce texte (article 68
de la loi du 15 juillet 1970) qui déroge au droit commun en permet-
tant par l' octroi exceptionnel de délais et nonobstant les disposi-
tions restrictives de l 'article 703 ancien (lu code de procédure
civile, un report à long terme d 'une adjudication dont la date est
déjà fixée, peut recevoir application à condition que le saisi mette
le tribunal en mesur e d 'apprécier si sa demande (de délai) est
fondée.» Il lui demande si un rapatrié, bénéficiaire de l 'article 68
de la loi du 15 juillet 1970, si les obligations qu 'il a contractées
entrent dans le cadre de ce texte, peut savoir si après l'audience
éventuelle un tel justiciable peut saisir le juge des référés statuant
par dérogation aux dispositions de l'article 1244 du code civil ou si
seul l'article 703 ancien du code de procédure civile est applicable.

Réponse. — Il est exact. qu 'il résulte de la jurisprudence de la
cour de cassation que, en matière de saisie immobilière, des dispo-
sitions particulières des articles 702 et 703 du code de procédure
civile excluent, dès lors que la date de l 'audience d'adjudication
a été fixée l' application des dispositions générales de l'article 1244
du code civil (Cf. cour de cassation, 2' chambre civile : 4 février
1975, bull. civ. n" 119, p . 86 ; 25 juin 1975, bull . civ . us" 198, p . 161 ;
9 octobre 1975, bull . civ. n" 252, p. 202 ; 20 novembre 1975, bull.
civ. n " 308, p . 247) . En ce qui concerne l'article 60 de la loi n" 70-632
du 15 juillet 1970 relative à l ' indemnisation des Français dépossédés
de biens situés dans un territoire antériéurement placé sous la
souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la France, modifié par
l'article 68 de la loi de finances pour 1975, n" 74-1129, 'du 30 décem-
bre 1974, aucun texte ne prévoit ou n ' exclut expressément son
application en matière de saisie immobilière Il ne semble pas que
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la cour de cassation ait déjà été amenée à se prononcer sur cette
question. Ce problème relève donc de l'appréciation souveraine des
tribunaux. C'est en usant de ce pouvoir que la chambre des saisies
immobilières du tribunal de grande instance de Paris a rendu le
18 mars 1976 la décision citée dans la question.

Procédure civile (disparition dans le nouveau code de procédure
civile du désaveu en cas de représentation sans mandat d 'une
partie par un officier ministériel).

29103. — 19 mai 1976 . — M. Alduy signale à M. le ministre d'Etat,
ministre de la justice, que le décret n" 75-1123 instituant un nou-
veau code de procédure civile ne comprend aucune disposition
concernant le désaveu pour le cas oit un avocat ou un autre
officier ministériel entreprend des procédures sans . mandat de la
partie au nom de laquelle il prétend agir. Notre législation, dans
son état actuel, ne lui offre plus la possibilité d 'obtenir des cours
et tribunaux une décision déclarant nulle et non avenue la pro-
cédure, la partie ainsi lésée ne pouvant obtenir réparation du pré-
judice qui lui est occasionné que par la condamnation de l ' avocat
ou de l 'officier ministériel à des dommages et intérêts. Or, cette
solution ne peut que réparer incomplètement le préjudice ainsi
occasionné dans le cas par exemple où un arrêt de cour 'l 'appel
a statué en matière de droits réels alors que le précédent code de
procédure civile permettait d ' obtenir la rétractation des parties de
l 'arrêt intervenu à l ' encontre d 'un tiers fallacieusement représenté.
ll lui demande, en conséquence, s ' il n'estime pas nécessaire de
pallier cette carence actuelle de notre législation et quelles mesures
sont envisagées éventuellement pour les cas autrefois justiciables
de désaveu qui se sont produits depuis le 1^' janvier 1976.

Réponse. — La procédure de désaveu prévue par les anciens arti-
cles 352 et suivants du code de procédure civile a été abandonnée
en raison de sa complexité, qui rendait son application très diffi-
cile, et des inconvénients qu 'elle présentait. La partie adverse ne
pouvait en effet exiger du représentant la production d' un pouvoir
spécial, celui-ci étant présumé . 11 paraissait donc peu équitable de
remettre en cause les droits de la partie adverse par le jeu de
la procédure de désaveu qui n ' affectait que les rapports entre la
partie qui désavouait son représentant et ce même représentant.
Aussi a-t-il paru préférable, en s'inspirant du droit local des dépar-
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, de limiter les
effets du dépassement de mandat aux seuls rapports existants entre
la partie et son représentant, et de laisser jouer les règles du droit
commun sur la responsabilité sans que les droits de la partie adverse
s' en trouvent affectés.

Expulsions (sursis à ces mesures pour les familles en difficulté).

29296. — 26 mai 1976. — M. Gilbert Faure expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de la justice, qu'il vient d ' être saisi par
la fédération départementale du logement du fait que plusieurs
notifications de congé ont été adressées par voie d 'huissier à des
locataires âgés ou de condition modeste . Certaines de ces notifi-
cations concernent des retards de paiement de loyer trop souvent,
hélas ! liés à des situations individuelles pénibles, telles que le
chômage, la réduction d' activité, l' abandon du domicile conjugal
par l'époux, etc . La difficile conjoncture économique actuelle touche
un nombre de plus en plus important de familles placées dans
des cas semblables. Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour surseoir aux expulsions dans les cas particulièrement critiques.

Réponse. — Aux termes de l' article 1244 du code civil, le juge
peut, en considération de la position du débiteur et de sa situation
économique, accorder des délais et surseoir à l 'exécution des pour-
suites pour une durée pouvant atteindre un an . En cas d 'urgence,
la même faculté appartient au juge des référés . De plus, la loi
n" 51-1372 du 1" décembre 1951 - permet au juge des référés d 'accor-
der, à tout occupant de locaux d'habitation qui se trouverait menacé
d'expulsion, des délais d ' au moins 3 mois, toujours renotivelables,
chaque fois que le relogement de l ' intéressé ne peut s'effectuer
dans des conditions normales. L 'occupant qui ne dispose pas des
ressources nécessaires pour faire l'avance des frais de justice peut
en outre solliciter le bénéfice de l 'aide judiciaire. En l 'état actuel
de la législation, le juge dispose donc des plus larges pouvoirs
d' appréciation, suivant les circonstances particulières à chaque
espèce, pour déterminer s'il y a lieu ou non de procéder à l'exécu-
tion de la décision ordonnant l 'expulsion, et, dans ces conditions,
de nouvelles mesures législatives ne paraissent pas devoir s'imposer
dans ce domaine.

Baux commerciaux (conditions de vente des fonds de commerce
en cas de résiliation du bail).

29400 . — 2 juin 1976. — M. Hage fait observer à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que la loi du 13 juillet 1972 prévoit
que ale locataire ayant demandé l'aide spéciale compensatrice
peut obtenir la résiliation de son bail en cours de bail» . Il lui
demande si l 'éventuel acquéreur du fonds de commerce peut
prétendre, dans l 'hypothèse où il répond aux affichages prévus
par le texte, qu 'il n 'y a plus de fonds de commerce à vendre si
la résiliation est déjà intervenue, le bail étant l 'un des éléments
essentiels du fonds de commerce.

Réponse . — Le bail consenti à l'exploitant d 'un fonds de com-
merce ne constitue que l' un seulement des éléments composant ce
fonds. La résiliation du bail n ' est donc pas de nature à entraîner
par elle-même la disparition du fonds puisque ce dernier peut
généralement être transféré et exploité dans d'autres locaux. Dans
certains cas, il se peut néanmoins que le titre d ' occupation cons-
titue un élément essentiel sans lequel le fonds de commerce ne
pourrait plus avoir d ' existence propre. Ainsi, il est communément
admis que la résiliation du bail entraîne la perte du fonds de
commerce s ' il est établi que les autres éléments du fonds sont
dépourvus de valeur appréciable, ou qu ' il s 'avère impossible de
transférer ensemble ces éléments dans de nouveaux locaux en vue
de la poursuite de l'exploitation . En cas de litige entre le vendeur
et l'acquéreur d'un fonds de commerce exploité en vertu d'un
bail qui s ' est trouvé résilié, il appartient dès lors au juge d 'appré-
cier souverainement, en fonction des circonstances de fait propres
à chaque - cas d 'espèce, si le fonds peut être considéré comme
perdu ou s'il se trouve être seulement déprécié par la privation
de l 'un des éléments qui le composent.

Copropriété (communication c un copropriétaire
de la liste des copropriétaires par le syndic).

29631 . — 4 juin 1976. — M. Chinaud attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur la rédaction de
l'article 12 du décret du 17 mars 1967 relatif aux obligations des
syndics et plus particulièrement sur l ' expression : ale syndic . .. est
tenu de communiquer .. . », et lui demande si un copropriétaire est en
droit d'exiger du syndic de son immeuble qu ' il lui adresse sans
frais la liste des copropriétaires antérieurement à la convocation
d'une assemblée générale des copropriétaires.

Réponse. — L 'article 12 du décret du 17 mars 1967 n 'envis ïge
que l ' hypothèse où l' un des copropriétaires est une société et, dans
ce cas, prévoit que le représentant légal ou statutaire de la société
est tenu de communiquer au syndic la liste des associés . En
revanche, aucune disposition ne fait obligation au syndic d'adresser
sans frais à chaque copropriétaire, avant l'assemblée générale,
la liste des membres du syndicat. Sous réserve de l 'appréciation
des tribunaux, rien ne paraît cependant s' opposer à ce que ce
document soit obtenu aux frais de l'intéressé auprès du syndic.
En tout cas, la liste des copropriétaires pourrait d 'ailleurs être
relevée au moment de l' assemblée générale sur la feuille de pré-
sence, ou bien encore établie à partir de renseignements commu-
niqués par le ficher immobilier.

Notariat (restitution aux créanciers
de fonds prêtés à court ternie à un notaire).

29712. — 9 juin 1976. — M . Alain Vivien expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de le justice, que dans le courant de l 'année 1971
divers particuliers remettaient des fonds à un notaire à titre de
prêts à court terme . A l'échéance convenue, celui-ci omettait de
restituer, même partiellement, les sommes qu 'il s'était engagé
à rembourser. Or les réclamations des créanciers. sont depuis cinq
années demeurées vaines bien que plusieurs jugements devenus
exécutoires aient été prononcés en leur faveur. Dans le même temps,
le notaire dont il s'agit semble avoir savamment organisé son insol-
vabilité. Il a notamment obtenu la modification de son régime
matrimonial, le tribunal saisi lui ayant accordé ainsi qu'à son épouse
le régime de la séparation de biens. Une procédure pour annulation
a été engagée par les créanciers devant la cour d'appel compétente.
Elle reste curieusement toujours pendante . Pourtant, .antérie.urement
aux faits qui viennent d'être brièvement exposés, le notaire en
question avait déjà procédé à des opérations de mémé nature et
les prêteurs d'alors, qui ne pouvaient entrer en possession de leurs
fonds, avaient saisi la chambre des notaires . Cet organisme était
intervenu auprès de l'officier ministériel défaillant . On peut s'éton-
-ner que ce dernier ait pu impunément poursuivre en 1971 ses agis-
sements délictueux . Il lui demande si, en de telles circonstances,
la responsabilité d' une chambre de notaires . peut être mise en
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cause et si la substitution de la chambre à l'officier ministériel
défaillant peut être prononcée en vue du désintéressement des
personnes lésées.

Réponse . — La garantie collective de la responsabilité profes-
sionnelle des notaires ne peut être mise en cause en dehors des
limites légales qui lui sont imparties . En vertu de l ' article 12 du
décret du 20 mai 1955, cette garantie notariale s'applique au rem-
boursement des sommes d 'argent, à la restitution des titres et
valeurs quelconques reçus par les notaires à l' occasion des actes
de leur ministère ou des opérations dont ils sont chargés en
raison de leurs fonctions. Elle ne couvre pas les préts personnels
consentis à un notaire. Dans cette dernière hypothèse, les créanciers
peuvent faire valoir leurs droits à l'égard de l'officier public
intéressé, selon les règles du droit commun. En outre, il n' est
pas exclu, sous réserve de l ' appréciation souveraine des fric anaux,
que les membres de la chambre de discipline dont relève le
notaire défaillant puissent faire l ' objet, par suite d'une faute
de leur part, d ' une action en responsabilité engagée par les
victimes de cet officier public, en réparation du préjudice qu ' elles
estiment avoir subi. En ce qui concerne la modification du régime
matrimonial demandé par un notaire et l 'action engagée par les
créanciers pour s 'y opposer, il s'agit d'une question purement
civile étrangère à l 'application de la garantie collective. Il serait
cependant souhaitable que l'honorable parlementaire indique à la
chancellerie le nom du notaire mis en cause. Une enquête serait
alors prescrite en vue de rechercher notamment si la procédure
en cours ne subit aucun retend injustifié.

Magistrats (sanctions pour faits de grève).

30183 . — 23 juin 1976 . — M. Fontaine signale à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que la grève est interdite aux contrô-
leurs de la navigation aérienne. Lorsque ces derniers firent grève
en 1973 pour réclamer ce droit, des sanctions furent prises contre
eux . Les intéressés n' ont trouvé rien à redite là contre, ayant pris
des risques et, partant, leurs responsabilités . Il lui demande, dans
ces conditions, de lui faire connaitre si, à la suite de la grève de
certains magistrats dont l'illégalité est incontestable, des sanctions
administratives ont été env isagées contre ceux-là mêmes qui, chargés
d' appliquer la loi, s' empressent de la violer lorsque leur aveuglement
idéologique les y pousse.

Réponse . — Dès l'annonce du mot d 'ordre lancé par le syndicat
de la magistrature, le garde des sceaux a rappelé, dans une dépêche
adressée aux chefs de cour, que l'article 10 de l 'ordonnance du
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature interdit aux
magistrats de faire grève . Par suite, 11 est apparu que toute mani-
festation ou attitude individuelle propre à entrer dans les prévisions
de ce texte devait être relevée. Des instructions ont été adressées
aux chefs de cour pour que soient appliquées les dispositions de
l'article 4 de la loi du 29 juillet 1961 relatives aux retenues de trai-
tement pour absence de service fait . En outre, les chefs de cour
ont été invités à rendre compte des dispositions qu 'ils pourraient
avoir prises en application de l' article 44 du statut de la magis-
trature, qui leur donne le pouvoir de donner un avertissement aux
magistrats placés sous leur autorité.

Baux ruraux (conséquences de la modification du code rural
en matière d ' action en répétition à l'encontre du bailleur).

30210 . — 2-1 juin 1976. — M. Palewski rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l'article 27 de la loi n" 75 . 632
du 15 juillet 1975 portant modification du statut du fermage a donné
une nouvelle rédaction au dernier alinéa de l ' article 850-I du code
rural. Aue termes du nouveau texte, l 'action en ,répétition à l'en-
contre du bailleur demeure recevable pendant toute la durée du
bail initial et des baux renouvelés et même plus longtemps encore
en cas d 'exercice du droit de reprise . Or, le premier alinéa de
l 'article 850-I du code rural, non modifié, ayant une forme pénale,
il lui demande comment concilier désormais la rédaction de Par-
telle 850-1 du 'code rural avec l ' article 10 du code de procédure
pénale qui refuse d'engager l 'action civile après le délai de pres-
cription de l 'action publique.

Réponse . — L' article 850-1 du code rural a pour objet de combattre
le Dit qui consiste à e figer d 'un exploitant, lors de son entrée dans
les lieux, une remise d 'argent injustifiée ou la reprise de biens mobi-
liers pour un prix disproportionné à leur valeur réelle. Aux termes
de l 'article précité, cette pratique constitue une infraction pénale
punie de peines délictuelles et peut donner lieu à une action en répé-
titiou des sommes indûment versées . Afin de mieux protéger les
preneurs lésés, la loi du 15 juillet 1975 portant modification du sta -
tut du fermage a précisé les conditions d ' exercice de l'action en répé-
tition en reportant notamment le délai de sa recevabilité, en cas
d 'exercice du droit de reprise par le bailleur, à l'expiration des dix-

huit mois qui suivent leur sortie des lieux . Certes, cette action en
répétition, de nature civile, est liée à l'existence ' d ' un fait que le
législateur a qualifié pénalement, niais elle trouve son fondement
dans le contrat de fermage qui lie le bailleur et le preneur. En
conséquence, la prescription de l ' action publique qui s' étend unique-
ment à l 'action en réparation née directement de l 'infraction com-
mise, ne s'applique pas en l 'espèce, le législateur ayant d 'ailleurs
expressément voulu déroger aux règles de droit commun.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Bureaux de poste (pourvoi aux emplois vacants et remplacement
des auxiliaires par des titulaires à Lens [Pas-de-Calaisl).

30231 . — 25 juin 1976. — M. Delelis attire l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur la situation
du bureau de poste de Lens, où un problème d 'effectifs semble
se poser. En effet, pour la bonne exécution de la mission qui
incombe à cette administration, il lui demande de bien vouloir
préciser s' il ne croit pas utile de combler très rapidement les
vacances d 'emploi et de créer des positions d 'agents titulaires sup-
plémentaires au lieu et place des positions d ' auxiliaires.

Réponse . — Les emplois vacants dans les différents services des
postes et télécommunications sont attribués aux fonctionnaires
recherchant ces services par la voie du tableau des mutations . Dans
le cadre de cette procédure, huit avis de mutation ont été envoyés
à des fonctionnaires demandant la recette postale de Lens, ce qui
permettra de combler les emplois vacants de ce-bureau. Par ailleurs,
une première transformation d ' utilisation d'auxiliaire .en emploi de
titulaire a été effectuée le 1^ r juillet 1976. La création de deux
emplois de titulaires supplémentaires au lieu et place des heures
d ' auxiliaire restantes devrait intervenir dans le cadre des mesures
de titularisation des auxiliaires actuellement à l 'étude.

Agents d 'exploitation des télécommunications de la Dordogne
(revendications statutaires).

30338. — 29 juin 1976. — M. Dutard attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la situation
des exploitants des télécommunications de la Dordogne en raison
des problèmes de modernisation et de restructuration des cellules
de base des télécommunications . I1 lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soient prises en considération les
légitimes revendications des agents concernés, à savoir : durée
hebdomadaire de travail de trente-cinq heures ;'augmentation suffi-
sante des effectifs pour tenir compte à la fois de l 'accroissement
du trafic, ,des charges nouvelles et de la réduction de la durée
hebdomadaire du travail ; la retraite anticipée à cinquante-cinq ans;
la formation ;,rotemionnelle pour le personnel reclassé ; la titu-
larisation des auxiliaires ; le règlement des conventions relatives
au personnel dont la situation est perturbée par la modernisation
et la réorganisation des services des téléeommunications ; l 'indem-
nité de transport pour le personnel déplacé hors résidence ; l'aug-
mentation des. effectifs pour' parvenir au volant un quart.

Réponse. — La durée hebdomadaire du travail est fixée actuelle-
ment à 41 h 30 par semaine par la direction de la fonction publique.
Elle fera l ' objet d'une réduction . d ' une detni-heure le Id' octobre
prochain . Toutefois, pour tenir compte de la pénibilité et de la répé-
titivité des travaux dans certains services des postes et télécommu-
nications la durée de travail a été réaménagée dans ces services.
Il en est ainsi dans les centres d 'exploitation des télécommunications
où, depuis le 1' juin dernier, cette durée est fixée à 35, 36, 38
ou 40 heures suivant le secteur d 'activité . Mais il n' est pas possible
de généraliser dès à présent une durée de 35 heures par semaine.
D ' autre part, les conditions de travail du personnel font l 'objet
de toute l 'attention de men administration qui s 'efforce de les
améliorer grâce notamment à l ' augmentation des effectifs. C 'est
ainsi que la loi de finances pour 1976 a autorisé la création de
14 125 emplois nouveaux dont 6 595 au seul titre des télécommuni-
cations auxquels se sont joints -1000 emplois environ, dont 1 400 aux
télécommunications qui ont pu être dégagés au titre de la moder-
nisation et transférés vers les services en expansion. Ces créations
doivent notamment permettre de faire face à l 'accroissement du
trafic et aux réductions de la durée du travail . Enfin, les agents
travaillant sur visionneuses ou consoles de visualisation bénéficient
de pauses pendant le cours des vacations . Au plan indemnitaire,
les personnels déplacés à l 'occasion de la modernisation des services
des télécommunications ont bénd'icié de l'intégralité de l'indemnité
forfaitaire de changement de résidence lorsqu'ils ont installé leur
domicile familial au lieu de leurs nouvelles fonctions ou dans une
commune limitrophe . Si la modernisation consiste en une automa-
tisation, les intéressés perçoivent l ' indemnité exceptionnelle de
mutation en application de l'arrêté du 5 juillet 1972 portant agré-
ment des opérations d'automatisation des services des télécommu-
nications. • S'agissant de la retraite anticipée à cinquante-cinq ans
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afin de faciliter la solution du problème posé par les personnels
touchés par ta modernisation des centres téléphoniques et des
chèques postaux, le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunica-
tions, en liaison avec le ministère de l'économie et des finances et
le secrétariat d'Etat auprès du Premier ministre ;Fonction publique'),
étudie actuellement des solutions en faveur des plus âgés de ces
personnels . Ces questions soulèvent de nombreuses difficultés d'ordre
réglementaire et juridique notamment . La mise en automatique des
centres téléphoniques manuels de la Dordogne est actuellement
terminée. Toutefois, les dispositions avaient été prises afin de limiter,
autant que possible, les déplacements en dehors de la résidence des
opératrices titulaires . C'est ainsi que le service des renseignements
sur visionneuses, primitivement prévu à Périgueux, a été installé
à Bergerac, uniquement pour permettre aux opératrices de ce centre
d ' être maintenues sur place . Les personnels qui ont été reclassés
en dehors de leur résidence bénéficient d'une priorité absolue
vue de leur retour dans leur ancienne résidence . La formation pro-
fessionnelle des agents affectés dans un autre service des télé-
communications est assurée à la diligence du chef de centre . Selon
le service intéressé, des cours peuvent être organisés soit par les
services régionaux, soit sur place par le chef de centre . C 'est ainsi
que des cours d ' essais et mesures sont organisés périodiquement
à Bordeaux, tandis que la formation à la manipulation télégraphique
est effectuée selon les besoins constatés, dans le centre intéressé
ou dans un centre voisin . La formation aux services commerciaux
est assurée à l ' agence commerciale de Périgueux sous la respcn-
sabilite du chef de centre dès que le nombre d ' agents à former est
suffisant . grâce à des cours d 'une durée d ' un mois comportant une
partie théorique le matin et (les exercices pratiques l 'après-midi.
Il y a lieu de noter que le transfert à Périgueux des anciens services
d 'abonnements de Ber gerac et de Sarlat n 'a été effectué qu'après
formation professionnelle du personnel intéressé . Quant aux télé-
phonistes qui ont été reclassees clans les se r vices postaux, elles ont
été appeiee s à suivre un cours de formation professionnelle de deux
mois complété par un mois (te stage pratique sur les diverses
positions de travail de leur bureau d 'affectation . S ' agissant de la
titularisation des auxiliaires, ce problème qui concerne l 'ensemble
des administrations, fait l 'objet d'une attention toute particulière
de la part cita Gouvernement et a été étudié, en concertation avec
les organisations professionnelles, par le secrétaire d'Etat auprès
du premier ministre (Fonction publique) . En ce qui concerne les
P .T.T. des mesures spécifiques permettant notamment l'accès par
examen prufesaonnel à divers grades de catégorie C vont être
prises pour tenir compte de la situation particulière des agents
de cette administration. Le détail du dispositif a été exposé aux
organisations professionnelles à l'occasion d ' un comité technique
paritaire ministériel qui s'est tenu le 29 juin et une première session
d ' examens pourra êt re o rganisée au cours du dernier trimestre.

Centre de tri postal de Brive ;Corrèze) monadisme de restructuration
et conséquences sur le service public et l'emploi).

30348 . — 29 juin 1976 . — M . Pranchère informe M. Se secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications des conséquences qu ' entraî-
neront les mesures et celles qui sont envisagées pour réaliser
des modifications dans le service du centr e de tri de Brive (Corrèze).
Dans l'état actuel des choses, ces mesures se traduiront par une
réduction sérieuse des effectifs, s ' ajoutant aux licenciements déjà
prévus (une dizaine d'auxiliaires) pour les semaines à venir . Elles
conduiront également à une dégradation de la qualité du service
rendu (retard (le courrier, accélération des suppressions des
deuxièmes tournées là où elles existent) . En conséquence, il lui
demande s ' il n ' entend pas faire réétudier les problèmes afin que
les modifications éventuelles rendues nécessaires par l 'évolution
des techniques ne se traduisent pas par une réduction des emplois,
ni par un abaissement de la qualité du service rendu, et qu 'au
contraire, elles permettent une amélioration des conditions de
travail et d 'embauche, qu 'elles conduisent à des améliorations
pour les usagers.

Réponse . — En premier lieu, il me parait nécessaire de traiter
de la situation des auxiliaires qui seraient sur le point d'être
licenciés, car ce problème n 'a pas de relation avec les modifications
d'acheminement envisagées et doit donc être examiné séparément.
Ces agents avaient été recrutés de façon exceptionnelle il y a
environ 18 mois pour une tâche bien précise et de caractère
provisoire. Cette tâche touchant maintenant à sa fin, les intéressés
doivent de façon tout à fait naturelle cesser leurs fonctions au
centre de tri d 'ici à quelques mois. Néanmoins, leur utilisation
ultérieure est d 'ores et déjà prévue dans d 'autres services et par
conséquent il n 'est pas question actuellement de procéder à leur
licenciement . Le deuxième point concerne les acheminements du
courrier dans le département de la Corrèze. Il est exact que des
modifications relativement mineures, vont intervenir prochainement
dans les missions du centre de tri de Brive-gare . Elles répondent à
la double nécessité d'harmoniser au plan national les fonctions des

centralisateurs départementaux et de préfigurer l 'organisation des
acheminements prévue à l ' issue du plan de modernkatiun en cours
d' exécution avec la mise en place progressive des centres de tri
automatique des lettres et des paquets . Ces mesures ne sauraient
avoir pour conséquence une dégradation de la qualité du service
offerte aux usagers de la Corrèze puisque, d 'une part, les délais
d'acheminement entre Brive et les bureaux du département seront
inchangés et que, d'autre part, la réorganisation projetée n'aura
aucune incidence sur les tournées de distribution . Cela étant, il est
bien évident que dans l ' hypothèse où une éventuelle diminution
de la charge du centre de tri serait constatée après stabilisation
des effets des quelques modifications d ' acheminement devant inter-
venir, il conviendrait alors de procéder à un ajustement des effectifs
réellement nécessaires à l' écoulement du trafic. Je peux cependant
assurer l'honorable parlementaire que clans cette hypothèse il serait
tenu compte dans tous les cas des situations de personnel existantes
et que l ' équilibre logiquement recherché ne serait obtenu que par
des mouvements naturels, tels que les mutations souhaitées, le cas
échéant, par les agents ou les départs normaux à la retraite . Les
décisions de transfert de trafic seront prises en connaissance de
cause, en aucun cas la mutation d ' office d ' agents nommés au centre
de tri de Brive-gare vers un autre service de la résidence ou un
autre centre de la région n'est à envisager.

Postes et t éléc'otn u,sU(icetions
(rereadicalions des chefs rte moraux du service automobile).

30498. — 7 juillet 1976 . — M . Lebon attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le dérou-
lement de carrière des chefs de travaux du service automobile
issus des contrôleurs externes (concours avant 1970) . En effet,
ceux-ci voient leur promotion au grade de chef de centre perturbée
par des agents recrutés précédemment dans un corps de catégorie C
qui bénéficient d'un classement leur donnant une situation plus
favorable que celle qui aurait été la leur, compte tenu des durées
moyennes d'avancement, si au lieu d 'être recrutés dans ce corps,
ils avaient accédé directement au corps des contrôleurs du service
automobile, grade limite du recrutement externe . En conséquence,
devant une telle anomalie, il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin que les intéressés obtiennent rapidement satisfaction.

Réponse. — Les contrôleurs du service automobile sont recrutés
soit par concours externe soit par concours interne, notamment
parmi les mécaniciens dépanneurs. Ceux-ci débutent au troisième
échelon de leur échelle de traitement . Il s 'ensuit que, compte tenu
des règles Je promotion applicables pour l 'accès par voie interne
de catégorie C en catégorie B, les contrôleurs du service automobile,
anciens mécaniciens dépanneurs, pouvaient obtenir, lors de leur
promotion comme contrôleur, à ancienneté totale de services équi-
valente, une situation administrative supérieure à celle de leurs
collègues recrutés directement à l 'extérieur . Cette anomalie n ' a pas
échappé à l ' administration des postes et télécommunications, et
c 'est pourquoi, par décret du 26 février 1970, une disposition correc-
tive a été introduite dans le statut particulier des contrôleurs du
service automobile prescrivant que les mécaniciens dépanneurs
devenant contrôleurs par concours interne ne pouvaient pas a béné-
ficier d' une situation plus favorable que celle qu 'ils auraient obtenue,
compte tenu des durées moyennes d 'avancement d'échelon, si, le
jour où ils ont été nommés mécaniciens dépanneurs, ils avaient
accédé directement, après succès au concours externe, à l ' emploi
de contrôleur du service automobile s . Toutefois, ce texte, qui n'a
pas d' effet rétroactif, ne petit pas êt r e appliqué aux contrôleurs du
service automobile recrutés avant sa publication.

Postes et télécommunications
(réformes rte la carrière de techniciens).

30524. — 7 juillet 1976. — M . Gilbert Faure rappelle à M . le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications que, depuis 1970,
les techniciens des télécommunications réclament une réforme de
leur carrière suivant d 'aIlleurs les propositions du ministre de
l 'époque qui préconisait alors d 'aligner cette carrière sur celle des
techniciens homologues d'études et de fabrication de la défense
nationale. Malgré un nouveau statut en 1972, qui reconnaît cette
fonction technique, un rapport favorable d ' une commission inter-
ministérielle en 1973, une inscription en 1974 de 58 millions de
francs pour améliorer la carrière, aucune suite n ' a été donnée . De
plus, ladite réforme a été proposée en trois étapes, la première
qui a bénéficié de l ' inscription d ' un crédit particulier de 30 millions
au budget de 1976, devant prendre effet du 1" janvier 1976. Rien
de positif n ' étant intervenu, il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour assurer, le plus rapidement possible, le déroulement
de cette réforme.
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Postes et télécommunications
(application de la réforme des carrières des techniciens).

30561 . — 7 juillet 1976 . — M . Andrieu demande à M. le
secrétaire d ' Etat aux pestes et télécommunications quelles mesures
il compte prendre pour rendre effective la réforme des carrières des
techniciens des télécommunications . En effet, cette réforme devait
se réaliser en trois étapes dont la première avait effet au jan-
vier 1976 cumpriant un repyramidage des techniciens selon trois
niveaux . Une somme de 30 millions est inscrite au budget à cet
effet. A ce jéur, cependant, aucun tableau d'avancement complémen-
taire n 'a paru et des difficultés persisteraient entre divers ser vices
des ministères des finances et de la fonction publique.

Réponse. — L 'amélioration de la situation des techniciens des
installations de télécommunications entreprise en 1976 sera pour-
suivie . La première étape, inscrite au budget de 1976, a permis
d'améliorer la pyramide du corps. Précédemment fixés à 70 p . 100,
17 p. 100 et 13 p . 100, les pourcentages des emplois de technicien,
technicien supérieur et chef technicien ont été respectivement portés
à 50 p- 100, 30 p . 100 et 20 p . 100. Cette mesure s'est traduite par
la transformation de 3 022 emplois de techniciens en 1058 emplois
de chef technicien et 1934 emplois de technicien supérieur. Le
comblement des emplois ainsi disponibles nécessite un aménagement
des modalités d'avancement au sein du corps des techniciens . D.,
propositions ont été faites, dans ce but . aux autres départements
ministériels intéressés . Elles font actuellement l'objet de négociations
et n'ont donc pas encore a'5outi à des décisions . Parallèlement,
l 'indice de début du grade de technicien a été porté à 270 brut
à compter du 1' janvier 1976 . L'arrêté fixant le nouvel échelon-
nement indiciaire de ce grade a été publié au Journal officiel du
14 avril 1976. De nouvelles mesures en faveur des techniciens
interviendront en 1977 . A cet effet, l ' inscription d ' un crédit de
30 millions a été prévue au prochain budget.

ZUALITE DE LA VIE

Zones de montagne Laide aux communes monte pnardes
d 'accueil touristique non classées comme stations de sports d 'hiver)

27273 . — 27 mars 1976 . — M. Besson attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les graves difficultés financières
auxquelles se trouvent confrontées de petites communes de mon•
tagne qui ont pris l 'initiative de réaliser des équipements touris-
tiques, en particulier des remontées mécaniques . Lorsque l 'altitude
ou l'enneigement de ces communes ne permettent pas une exploi-
tation rentable de leur domaine skiable aucune urbanisation n 'est
possible et leur patrimoine imposable reste des plus faibles . Ces
communes ne peuvent de ce fait prétendre à un classement comme
stations de sports d 'hiver et en conséquence elles se trouvent privées
d' une quantité d 'aides réservées abusivement à leurs concurrentes
privilégiées dans lesquelles d 'aucuns voient de véritables . usines
à ski Or les réalisations modestes de ces petites communes ont
le double avantage de mieux respecter la nature et l' environnement
et de constituer des aimes d'accueil d 'activités familiales de loisirs
à la journée très nécessaires aux populations urbaines. Comme il
est Indispensable de soutenir leurs efforts qui sont un apport
heureux à la fois pour l'aménagement montagnard et la démocra-
tisation des sports d'hiver il lui demande quelles mesures il compte
prendre de toute urgence pour aider équitablement ces collectivités
méritantes . Il lui demande si en particulier le Gouvernement accep
terait de revoir fondamentalement les critères de répartition des
crédits du F. A . L. touristique afin que ce ne soit plus le nombre de
lits qui soit privilégié mais au contraire la capacité d ' accueil du
domaine skiable en sus du nombre de lits créés, étant entendu quo
si le critère du nombre de lits devait demeurer, il y aurait lieu
de retenir pour la même valeur qu ' un lit d' hôtel quel que soit son
classement tout lit de colonie de vacances, de gîte rural, de maison
familiale ou de toute autre forme d ' hébergement sociaL

Réponse. — Dans la première partie de sa question l' honorable
parlementaire attire l'attention du ministre de la qualité do la vie
sur les graves difficultés financières auxquelles se trouvent confron-
tées les petites communes de montagne qui ont pris l'initiative de
réaliser des équipements touristiques, en particulier des remontées
mécaniques. Le ministre de la qualité de la vie (secrétariat d 'Etat
au tourisme) signale que ses services techniques (service d 'études
et d 'aménagement touristique de la montagne) sont à la disposition
des collectivités locales pour les conseiller dans le choix de leur
programme d 'équipement touristique. Lorsqu 'ils sont consultés, ces
techniciens déconseillent en général aux petites communes de
montagne qui n 'ont ni l 'altitude ni l 'enneigement suffisant de
construire des remontées mécaniques qui seront déficitaires . Mais il
arrive trop souvent que le S . E. A. T . M.' ne soit consulté que
lorsque les travaux sont engagés . D'autre part, il est indiqué que
ces petites communes de montagne ne peuvent de ce fait prétendre

• à un classement comme stations de sports d'hiver et se trouvent
privées d 'aides . Il y a lien de souligner qu ' il n'y a pas de privilèges
spéciaux en matière d ' aides et de subventions pour les communes
classées stations de sports d'hiver . Ce classement administratif
qui n 'a d'ailleurs été demandé que par un nombre très limité de
stations n'ouvre aucun droit particulier à subvention, mais permet
simplement aux stations classées d ' avoir la possibilité d 'instituer une
taxe locale, de percevoir une redevance sur les recettes des
remontées et de créer des servitudes pour le passage des pistes
de ski . Peut-être l ' honorable parlementaire a-t-il voulu viser, non
le classement administratif des stations, mais le fait qu 'au cours
du VI' Plan une aide a été apportée au titre de ce que l'un a
appelé le plan neige à l ' aménagement de stations nouvelles, la
plupart non classées d 'ailleurs . Cette politique du «plan neige. a
avait pour objectif de développer les grandes stations anciennes
et nouvelles, d ' apporter ainsi un important outil économique aux
régions de montagne et de satisfaire la demande de la clientèle tou-
ristique en forte croissance. Le secrétariat d'Etat auprès du ministre
de la qualité de la vie — tourisme — a affecté depuis 1958 un
crédit total d'environ cent millions de francs pour subventionner
les aménagements de ces stations . Les autres départements minis-
tériels ont pris en compte des opérations ayant 'pour objet priori-
taire la survie des populations locales . C 'est ainsi que la rénovation
rurale en montagne a consacré à de petits projets d ' aménagement
touristique plus de un milliard deux cents millions depuis 1957,
sans compter les autres aides apportées par l 'agriculture, la jeu-
nesse et les sports et les prêts bonifiés du Crédit agricole . En
définitive, pour les petites communes de montagne de tous les
massifs français, les aides de l ' Etat aux seules opérations touris-
tiques ont été de l ' ordre de 1,5 milliard . Un effort a bien été
accompli en faveur des communes situées en «moyenne montagne a ;

il y a lieu de noter le développement rapide des gîtes ruraux et
des campings à la ferme . La création de stades de neige destinés
plus spécialement à la clientèle urbaine voisine venant skier à
la journée a été, clans le même temps, encouragée . Le secrétariat
d ' Etat auprès du ministre de la qualité de la vie — tourisme —
propose une sorte de contrat tripartite liant l'Etat, les grandes
collectivités locales de piémont émettrices de skieurs à la journée,
et les petites communes de montagne support e-i vue de l 'aména-
gement d'un stade de neige . L 'Etat apportera des subventions aux
investissements de base si les collectivités émettrices s 'engagent
à prendre en charge les déficits d ' exploitation du stade de neige
que ne peut supporter la commune de montagne. S'agissant enfin
d ' une éventuelle révision des règles de répartition du F . A . L.,
cette proposition ne saurait être envisagée pour les seules
stations de sports d ' hiver : les allocations étant versées aux
communes de montagne, balnéaires, thermales et touristiques, il
conviendrait d'introduire des r& files suffisamment générales pour
qu ' aucune catégorie de commune ne soit lésée . De plus, la mise
au point de la mesure considérée n 'incombe pas au seul secré-
tariat d ' Etat auprès du ministre de la qualité de la vie (Tourisme).

Fau (pollution de l'eau distribuée dans le Val-d ' Oise).

28373 . — 24 avril 1976. — M. Claude Weber signale à M. le minis-
tre da la qualité de la vie que la qualité de l ' eau distribuée aux
administrés de nombreuses communes du département du Val-d'Oise
par le syndicat des communes de la banlieue de Paris pour les eaux
attire, depuis quelques jours, de nombreuses protestations de la
part de.s intéressés. Cette eau est devenue imbuvable en raison d ' un
goût très d_sagréable et repoussant . La cause ne peut venir que
d' un nouveau déversement dans la rivière l 'Oise — dans laquelle
sont prélevées les eaux traitées à l'usine de Méry-sur-Oise — déver-
sement se situant sur le territoire du département de l 'Oise. Il lui
demande quelles mesures et quelles sanctions vont être prises d'ur-
gence pour que cessent enfin ces déversements, pour que l ' eau
distribuée à des centaines de milliers d'habitants du Val-d' Oise soit
à nouveau consommable et pour que les dispositions légales concer-
nant les pollutions et la défense de l 'environnement soient enfin
appliquées.

Réponse. — Il est exact qu'à trois reprises (les 11 avril, 27 avril
et 9 mail la qualité gustative (mais non sanitaire) de l 'eau de Méry-
sur-Oise a été perturbée par .une pollution apparemment acciden-
telle dont, contrairement à ce qui a été affirmé, il n'a pas encore
été possible de déceler l'origine . En particulier elle ne provenait
pas des usines de produits chimiques soupçonnées à l ' origine, mais
d'une source située encore plus en amont. Cette source de pollution,
suffisamment faible toutefois pour n 'avoir donné lieu à aucune
constatation de la part des riverains immédiats, des pêcheurs ou
des services de la navigation est actuellement activement recherchée
sous l 'égide d ' un groupe d 'r.ction permanent réunissant les services
et les organismes intéressés et qui fait procéder actuellement à
toute une série d'analyse, à caractère répétitif . Dès que cette ori-
gine aura été décelée, des mesures immédiates seront prises pour
que de tels incidents ne puissent en aucune façon se renouveler.



5532

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

31 Juillet 1976

Hôtels-restaurants (Ariège).

28436 . — 28 avril 1976 . — M . Gilbert Faure appelle l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur les dispositions relatives
à l' obtention de la prime spéciale d 'équipement hôtelier en Ariège.
Il lui signale notamment que si le nombre minimum de chambres
a été abaissé à quinze pour favoriser la petite hôtellerie, elle est
seulement de dix dans le Massif Central . Or, maigre un effort
important de modernisation, le département de l ' Ariège connaît,
dans le domaine de l' hôtellerie, des difficultés aussi grandes, sinon
plus, que celles qui existent dans le Massif Central . Aussi, les
hôteliers ariégeois ne comprennent-ils pas que cette dérogation soit
uniquement réservée à cette région. En conséquence, il lui demande
si une décision semblable ne pourrait pas être prise pour d ' autres
départements aussi déshérités que ceux du Massif Central et, singu-
lièrement pour l'Ariège.

Réponse. — Les mesures particulières en faveur des zones rurales
du Massif Central pour l'attribution de la prime spéciale d'équi-
pement hôtelier, ont été prises pour tenir compte des difficultés
particulières de cette région en matière d'emploi et dans le domaine
de l'équipement hôtelier . En raison des contraintes budgétaires,
il a été nécessaire, en 1976, de limiter le bénéfice des conditions
spéciales d 'octroi de la prime aux zones les plus particulièrement
défavorisées. Toutefois, la situation du département de l 'Ariège,
exposée par l'honorable parlementaire, fait l'objet d'un examen
attentif en vue des mesures à prendre lors du prochain exercice.

Equipement sportif et socio-éducatif : Aubenas (Ardèche),
C. E. S. « La Rocca ».

28578 . — 30 avril 1976 . — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur le problème posé par la
construction d' un gymnase au C .E .S . dit La Rocca, à Aubenas. Le
choix de projet de construction doit se faire entre un gymnase de
type Cosec, subventionné mais inesthétique, cher et sans intérêt
pour les entreprises locales, et un gymnase construit en traditionnel,
moins cher, plus fonctionnel, mais non subventionné . Dans le cas
présent, cette dernière solution aurait en outre l ' avantage de
fournir du travail aux entreprises locales, qui ont présenté un
devis d ' un montant nettement inférieur au coût des constructions
industrialisées. Il lui demande pour quelles raisons les maigres
subventions du ministère ne sont'donc pas accordées aux gymnases
construits de façon traditionnelle.

Réponse . — Au niveau départemental où se situent la program-
mation et le financement des investissements publics de catégorie III,
la construction d'une halle de sports n' a pas été imposée à la
commune d 'Aubenas au lieu et place du projet qu 'elle a retenu.
La commune d'Aubenas a donc toute latitude, comme le souhaite
l ' honorable parlementaire, de réaliser le gymnase de conception
traditionnelle qui a fait l'objet d'un dossier déposé auprès de
la direction départementale de la jeunesse et des sports . Mais cette
opération n'a pu être encore inscrite, en vue de l'attribution d 'une
subvention de l 'Etat, à un programme annuel d 'équipement sportif.
En ce qui concerne cet aspect du problème, on ne peut que conseil-
ler à la commune d ' Aubenas de se rapprocher de l 'autorité Préfec-
torale, compétente en la matière.

Tourisme (exclusion de la Bretagne de l 'opération « Nord-Sud s
patronnée par le secrétariat d'Etat au tourisme).

28924. — 12 mai 1976. — M. Josselin expose à M. le ministre de
la qualité de la vie la profonde amertume qu'ont ressentie les respon-
sables de l'activité touristique en Bretagne en constatant que leur
région se trouvait écartée de l' opération « Nord-Sud » patronnée par
le secrétariat d 'Etat au tourisme. Leur émotion est d 'autant plus
légitime que la préoccupation à laquelle répond cette campagne —
favoriser l' étalement de la saison touristique — a été largement
prise en compte dans cette région, où de nombreuses initiatives ont
été assumées par les collectivités et organismes locaux pour ren-
dre plue attractifs les séjours précédant ou suivant la haute saison
estivale. Il demande donc à M . le ministre de la qualité de la vie
quelles raisons l'ont incité à ne pas associer la Bretagne à une
campagne qui, recevant le concours des pouvoirs publics, aurait dû
concerner l 'ensemble des régions à vocation touristique . Il souhaite
aussi connaître quelles mesures sont envisagées pour remédier aux
conséquences préjudiciables d ' une décision qui est de nature à péna-
liser un secteur d 'activité essentiel à l'économie régionale et à
décourager les efforts concrets réalisés au plan local pour donner
vie à un « aménagement du temps s, dont le Gouvernement pro-
clame par ailleurs si haut la nécessité .

Réponse . — Le secrétariat d'Etat auprès du ministre de la qualité
de la vie (tourisme) s ' est livré, à partir du début de l'année 1976,
à une expérience de promotion touristique interrégionale pour
les vacances d'avant et après saison . Il a paru logique de retenir
pour cette opération un axe Nord-Sud, groupant des régions récep-
trices de touristes et des régions émettrices . Pour qu'à la fois
l'observation puisse être assez précise et le coût peu élevé, il
a semblé préférable de limiter le premier essai en un nombre de
régions d'accueil relativement réduit, et offrant un éventait de
produits aussi diversifié que possible. C'est pour ces raisons que
le choix a porté sur cinq régions du Sud et du Centre (Aquii ine,
Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon, Limousin, Auvergne) avec des
missions régionales, tandis que l'effort promotionnel était concentré
sur deux régions du Nord (Nord-Pas-de-Calais et Picardie) . On
observera que d 'autres régions, hautement touristiques comme la
Bretagne et qui, pour certaines d'entre elles auraient pu se pré-
valoir de leur situation méridionale, n'ont pas été comprises dans
cette opération, en raison de sa limitation dans l 'espace . L 'analyse
des résultats obtenus conduira le secrétariat d'Etat auprès du minis-
tre de la qualité de la vie (tourisme) à juger, compte tenu des
moyens disponibles, de l'opportunité du développement de ce type
de promotion coordonnée et de son extension à d 'autres régions
telles que la Bretagne, dans un cadre éventuellement mieux adapté.
Les efforts méritoires entrepris par les instances touristiques de
cette région en faveur de l 'avant et de l 'après-saison ne peuvent
que profiter de l' accent mis sur l'étalement des vacances par l 'opé-
ration Nord-Sud .

Tourisme
(mise en place à la Réunion d ' un comité régional du tourisme).

28951 . — 12 mai 1976 . — M . Cerneau demande à M. Îe ministre
de la qualité de la vie s'il a l'intention de mettre en place sans
tarder, dans la région Réunion, le comité régional du tourisme
dont les membres élus ont déjà éte désignés par l'assemblée dépar-
tementale et les assemblées régionales.

Réponse . — L'organisation du tourisme à la Réunion est l' une
des préoccupations du secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
qualité de la vie (Tourisme). La nomination des membres du comité
régional de tourisme de la Réunion interviendra très prochainement
et les modalités de désignation d ' un délégué régional sont étudiées,
eu égard aux contraintes budgétaires, dans l'intention d ' aboutir
également à une solution dans un délai aussi rapproché que
possible.

Eau : Argenteuil (Val-d'Oise).

29564 . — 4 juin 1976 . — M. Montdargent alerte M . le ministre
de la qualité de la vie sur les faits suivants : depuis plusieurs semaines,
dans la commune d'Argenteuil (Val-d'Oise), il a été constaté que
l'eau distribuée par le syndicat des communes de la banlieue de
Paris pour les eaux était de très mauvaise qualité, présentant un
goût désagréable et étant mème, par moments, absolument imbu-
vable . D'après les informations recueillies, il semble que des usines
de produits chimiques situées en amont de l'usine de traitement
des eaux de Méry-sur-Oise soient à l'origine, de cette pollution.
Or, depuis le 1°• janvier dernier, l'agence financière de bassins
de Seine-Normandie, chargée de combattre la pollution des eaux,
vient d'imposer tous les abonnés d ' Argenteuil d'une redevance
supplémentaire de 0,18 F par mètre cube d 'eau consommée et le
produit de cette redevance va venir s' ajouter aux 80 millions
d 'anciens francs payés par la commune pour l ' agence financière de
bassins et la station d'épuration d'Achères . II parait donc tout
à fait injuste et inadmissible qu'en contrepartie les administrés
ne puissent même pas obtenir le droit d'être protégés contre la
pollution des rivières qui les alimentent en eau potable . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre de toute
urgence pour mettre fin à cette situation et obliger les responsables
de cette pollution à cesser leurs déversements dans l'Oise.

Réponse . — Il est exact qu'à trois reprises les Il avril, 27 avril
et 9 mai, la qualité gustative (mais non sanitaire) de l'eau de
Méry-sur-Oise a été perturbée par une pollution apparemment
accidentelle dont, contrairement à ce qui a été affirmé, il n ' a pas
encore été possible de déceler l'origine . En particulier elle ne pro-
venait pas des usines de produits chimiques soupçonnés à l ' origine,
mais d'une source située encore plus en amont . Cette source de
pollution, suffisamment faible toutefois pour n ' avoir donné lieu à
aucune constatation de la part des riverains Immédiats, des pêcheurs
ou des services de la navigation, est actuellement activement recher-
chée seps l 'égide d ' un groupe d'action permanent réunissant les
services et les organismes intéressés et qui fait procéder actuelle-
ment à toute une série d'analyses à caractère répétitif . Dès que
cette origine aura été décelée, des mesures immédiates seront
prises pour que de tels incidents ne puissent en aucune façon se
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renouveler. Quant à la redevance de 0,18 F au mètre cube à laquelle
fait allusion l 'honorable parlementaire, il convient de noter qu 'elle
correspond aux nouvelles modalités de perception des redevances
de pollution qui découlent de la modification apportée à la loi du
16 décembre 1964 par l 'article 12 de la loi de finances rectificative
pour 1974 et qui s ' appliquent bien entendu à l'ensemble du terri-
toire national. Cette nouvelle redevance perçue directement auprès
des usagers ne vient pas s'ajouter, mals se substitue à la redevance
payée auparavant par les communes.

Littoral (conséquences fâcheuses découlant du projet d 'extraction
de sable dans le golfe de Beauduc en Camargue).

29818 . — 12 juin 1976. — M. Porelli attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur le projet d ' extraction de
200000 mètres cubes de sable dans le golfe de Beauduc au coeur
de la Camargue . Ce projet constitue une véritable hérésie biolo- ,
gique. En effet, son application ne pourrait qu ' entraîner la
destruction de frayères d' intérêt capital aux portes de la réserve
nationale et la modification brutale des données sédimentologiques
dans cette zone instable . Ainsi, les intérêts des pécheurs, de la
population locale et des scientifiques qui font tout pour préserver
la Camargue seraient sacrifiés sur l 'autel du profit à court terme.
C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour empêcher ce projet inacceptable.

Réponse . — Le problème du projet de l'extraction de sables
marins dans le golfe de Beauduc doit être examiné dans le contexte
plus général de l 'approvisionnement de la France en granulats
(sables, graviers), nécessaires à la construction . Une diminution de
plus en plus nette des ressources terrestres de ces matériaux
est apparue depuis quelque temps . L 'exploitation des lits des rivières
soulève d'ailleurs de très graves problèmes d'environnement, tant
sur le plan purement esthétique que sur le plan de la préservation
des nappes phréatiques. Il est donc logique de se tourner actuel-
lement vers les potentialités marines, qui sont d ' ailleurs d ' ores et
déjà exploitées par 'certains pays, comme la Grande-Bretagne . Ceci
étant, de telles exploitations doivent se faire dans le respect de
l ' écologie marine et n 'entraîner aucune répercussion fâcheuse pour
l'exploitation des richesses biologiques de la mer . C ' est ainsi que
les services du ministère de la qualité de la vie participent aux
travaux d'un groupe interministériel chargé d'étudier les modalités
d'exploitation des agrégats marins . 11 a été admis au sein de ce
groupe que toute autorisation d 'exploitation ne serait délivrée
qu 'après une série d 'études à caractère sédimentologique et bio-
logique ainsi que la définition d ' un cahier des charges garantissant
la préservation de la flore et de la faune marines . En ce qui concerne
le projet de Beauduc, les services compétents ont été invités en
juin dernier à observer strictement les directives générales en la
matière, notamment la consultation de l 'institut scientifique et tech-
nique des pêches maritimes et du centre national pour l 'exploitation
des océans avant toute prise de décision définitive . Ces mesures
apparaissent de nature à garantir que la préservation du milieu
marin a bien été prise en compte par les services de l 'Ets'

Pollution (mesures en vue d 'assainir le bassin d' Arcacho(.

29852. — 12 juin 1976. — M. Lavielle attire l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur le véritable drame qui menace
la nier au lieudit La Salie .- Alors que des travaux importants ont
par le passé atténué le problème du déverseraient des eaux indus-
trielles des papeteries de Facture, il semble que les solutions
prévues pour assainir le bassin d'Arcachon vont à nouveau menacer
la côte landaise au nord de Biscarrosse. Ainsi donc, malgré les
directives du C . I . A . N . E. du 6 décembre 1972 interdisant le rejet
en mer d ' effluents non épurés et les promesses faites en ce sens
par les autorités administratives, les eaux usées des communes
du bassin d 'Arcachon vont être rejetées cet été directement à la
mer au lieudit La Salie . Il lui demande donc quelles mesures
immédiates il compte prendre pour empêcher que les problèmes
de la pollution bactérienne ne soient déplacés du bassin à la mer.
Il lui demande également de bien vouloir lui donner quelques
précisions sur l'état actuel de la construction des stations
d 'épuration.

Réponse . — Le programme d 'assainissement du bassin d ' Arcachon
com,orte un ceinturage par un collecteur qui, à l 'avenir, évitera
tout rejet dans le bassin. A l 'heure actuelle, l ' ouvrage d ' Arès, à
Facture vient d 'être construit, mais les réseaux communaux étant
en cours de réalisation, il n 'est pas encore en service. De Facture
à la Salie, il existe depuis plusieurs années déjà un collecteur qui
délivre les effluents provenant de la papeterie de Facture . Le rejet
se fait par une estacade de 800 mètres dans des conditions qui
n'apportent aucun trouble notable tant au voisinage immédiat qu 'aux
plages landaises de Biscarrosse . Depuis quelques jours seulement
un débit d 'eaux usées encore très limité doit parvenir au col-

lecteur Facture—La Salie par l' intermédiaire d ' un refoulement. La
population raccordée est encore réduite et le déversement de
quelques eaux usées industrielles, ne doit pas avoir d'incidence
notable au cours de l' été prochain. Conformément aux prescriptions
du C. I. A. N. E ., toutes les eaux usées envoyées en mer subiront
une décantation . Pour les eaux d'Arcachon, la Teste, un concours qui
vient d 'être jugé doit aboutir à la construction d'une station d'épura-
tion (décantation-floculation) qui sera opérationnelle pour la sai-
son 1977.

Education physique et sportive (suppléance
d'un professeur absent au C.E .S. Jean-Zay, à Lens (Pas-de-Calais).

30151 . — 23 juin 1976 . — M . Delelis attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur la situation au C.E.S . Jean-
Kay, à 62300 Lens, où un professeur d 'éducation physique ayant
quitté l 'établissement, a été remplacé jusqu'au 31 mai 1976 par un
maître auxiliaire . Depuis cette date, cette suppléance a été suppri-
mée. De ce fait, deux cent trente élèves sont privés d ' éducation
physique et répartis dans les permanences qu 'ils surchargent en
raison du nombre restreint de surveillance dû à leurs périodes'
d'examens . En tout état de cause, il lui demande de bien vouloir
préciser les .raisons pour lesquelles le maître auxiliaire n'a pas
été maintenu ou remplacé dans l 'établissement.

Repense . — Il est rappelé que l'objet des crédits de suppléance
du personnel enseignant d 'éducation physique et sportive est d' as-
surer temporairement des fonctions de remplacement, principale-
ment pour maladie, maternité, accidents du travail, et seulement
au cours de l'année scolaire . Les crédits de suppléance du per-
sonnel enseignant d ' éducation physique et sportive sont déconcen-
trés et délégués aux recteurs en début d 'année en vue de leur
utilisation la meilleur dans le cadre du régime défini ci-dessus.
S ' agissant de dépenses dont le montant est évaluatif et variable
d ' une année à l'autre, les dotations de certaines académies peuvent
s'avérer en cours d ' année inadaptées aux besoins réels. Si les
prochains états de consommation des crédits font apparaître que
les besoins d ' une ou plusieurs académies ont été trop largement
évaluée, il sera procédé à une étude en vue d 'une éventuelle redis-
tribution au profit des académies où les dotations apparaissent
insuffisantes. En dehors de ces ajustements ponctuels aux besoins,
aucun crédit supplémentaire ne pourra être accôrdé, la dotation
ouverte au budget 1976 étant épuisée.

JEUNESSE Er SPORTS

Centres de vacances et de loisirs
(mesures en vue d ' en faciliter l'accès aux enfants).

26703 . — 28 février 1976 . — M . Mauroy appelle l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation des centres de vacances et de loisirs qui, en raison de la
récession économique, de l'aggravation du chômage et de la hausse
constante du coût de la vie, recevront cette année un nombre moins
important d' enfants alors què seulement 1,5 million de jeunes les
fréquentent actuellement. Dans une proportion croissante, les
familles touchées par la vie chère ne peuvent plus en effet
envoyer leurs enfants dans ces centres car le prix de revient d'un
séjour est de plus en plus élevé alors que dans le même temps, les
aides accordées aux parents diminuent. Par ailleurs, les munici-
palités qui ont souvent réalisé des efforts notables pour développer
ce secteur ne peuvent plus augmenter leur subvention en raison des
transferts de charges de plus en plus fréquents qu'elles doivent
désormais supporter . Ainsi, les conséquences d'une telle situation
apparaissent particulièrement graves car de nombreux enfants
ne pourront pas bénéficier des possibilités d'éducation et d'enri-
chissement offertes par ces centres de vacances . Il lui demande
donc quelles mesures il envisage d'adopter afin de faciliter l'accès
de ces jeunes aux centres de loisirs et quelle décision il voudra
bien prendre en vue d'améliorer et de développer le patrimoine
d'équipements de ceux-ci afin d'aboutir progressivement à une
véritable politique de la jeunesse.

Réponse. — S'il est vrai que la participation des jeunes Français
aux centres de vacances plafonne depuis quelques années, la
fréquentation, par contre, des centres de loisirs sans hébergement
est en très forte progression . Le nombre de journées-vacances, en
ne retenant que les mois d'été en 1975, a été de 30 millions.
Pendant la même période, 6000 centres de loisirs sans héber-
gement ont reçu 800 000 enfants pour tin total de 22 millions de
journées . Il parait donc difficile d'isoler le seul problème a centre
de vacances n . L'aide de l'Etat, dans le cadre du nécessaire amé-
nagement du temps de loisirs des jeunes, est sollicitée tant pour
faciliter les loisirs sur les lieux de vie qu'à l' extérieur. L ' effort
de l'Etat doit également tenir compte de l'évolution des moeurs,
et les centres de vacances, par exemple, sont de plus en plus
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conduits à transformer leur programme afin de proposer des
activités correspondant aux attentes des jeunes et des familles :
voile, plein air, descente de rivière .. . Tout ceci implique naturelle-
ment un encadrement plus complet, mieux fourni, et des dépenses
supplémentaires qui se retrouvent dans le prix de journée . Conscient
de cette évolution, le secrétariat d ' Etat auprès du ministre de la
qualité de la vie (Jeunesse et sports) a obtenu qu'un des pro-
grammes prioritaires du VII• Plan soit consacré à une progressive
rénovation des centres de vacances . Un autre programme prioritaire
consacré à la rémunération des animateurs et à l ' amélioration de
l 'encadrement devrait permettre d 'aider efficacement les organi-
sateurs de centres de vacances et donc indirectement favoriser la
fixation d 'un prix de journée accessible au plus grand nombre.

Equipement sportif et socio-éducatif (frais de fonctionnement des
installations sportives universitaires de Saint-Martin-d 'Hères
[Isère] ).

27970. — 14 avril 1976. — M . Maisonnat attire à nouveau
l' attention de M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et
sports) sur la situation financière du service interuniversitaire des
activités physiques sportives et de plein air, organisme gestionnaire
des équipements sportifs du domaine universitaire de Saint-Martin-
d ' Hères . Déjà en 1974, puis en 1975, ces installations avaient dû
fermer pendant plusieurs semaines de l'année universitaire faute
d ' une dotation ministérielle suffisante. Cette situation inadmissible
qui a lésé de très nombreux utilisateurs de ce complexe sportif
très important qui comprend une piscine olympique, risque de
se reproduire en 1976 . En effet, la subvention du secrétariat d 'Etat
de 492 000 francs pour l 'année 1976, subvention à partir de laquelle
le service a dû bàtir sien budget d 'un montant de 1 067 000 francs,
ne permet de couvrir que vingt-six semaines de fonctionnement.
Pourtant, comme le souhaitait le secrétariat d 'Etat, de très sérieux
efforts de gestion ont été faits dans le sens de l 'utilisation maximum
des équipements (leur location aux municipalités et aux autres
collectivités représentera une recette de 235 000 francs en 1976) et
d 'une participation financière des universitaires avec l 'extension
des droits sportifs à tous les étudiants et au personnel (soit une
recette de 310 000 francs) . Compte tenu de tous ces éléments, il
lui demande quelles mesures il compte prendre dans les meilleurs
délais pour permettre au S . I . U. A . P. S . A . de disposer des moyens
nécessaires sur le plan financier à un fonctionnement des instal-
lations sportives du campus de Saint-Martin-d 'Hères.

Réponse. — La dotation allouée par le secrétariat d ' Etat auprès
du ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) pour
l'entretien et le fonctionnement des installations sportives univer-
sitaires de Grenoble a été en augmentation constante au cours des
dernières années . Elle est passée de 368000 francs en 1974 (non
compris la subvention exceptionnelle pour résorber les déficits
des années antérieures) à 413 000 francs en 1975 et . à 492 000 francs
en 1976, soit une nouvelle majoration de près de 20 p . 100. En
1975, en outre, la dotation initiale avait été exceptionnellement
abondée de 140 000 francs en cours d 'exercice . Cette attribution
complémentaire ne pouvant être pratiquée chaque année, il convient
que le service gestionnaire ada(ite les redevances qu 'il demande à
la qualité des services fournis.

Education physique et sportive
(situation au C . E. S . « Le Masségu » de Vif [Isère]).

28703 . — 5 mai 1976. — M . Maisonnat attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
actuelle de l'enseignement de l'éducation physique et sportive au
C . E. S. « Le Masségu » de Vif (Isère) . Alors que les emplois du
temps théoriques prévoient cinq heures hebdomadaires, seules deux
heures peuvent être assurées par les deux enseignants aux 478 élèves
des dix-neuf classes de ce C . E. S . De plus, à la suite d'une décision
académique interdisant l' intégration de trois heures A. S. S. U.
dans le service de P. E . G . C ., plus de soixante-dix garçons sont
privés des activités sportives organisées le mercredi par l'A . S . S. U.
Une telle situation apparaît pour le moins paradoxale au moment
même où il est beaucoup question, du moins dans les déclarations
officielles, du développement de l 'éducation physique et du sport,
partie intégrante de l'éducation. Une réponse du secrétaire d'Etat
à une précédente question écrite sur le même sujet indiquant que
cet établissement e devait bénéficier' dans l'avenir des mesures
prises en faveur du développement du sport à l'école et notamment
de l'effort de recrutement d 'enseignants de l 'éducation physique et
du sport poursuivi chaque année par le secrétariat d'Etat »
(Journal officiel du 27 mars 1976, p . 1216), il lui demande donc,
dans ces conditions, la création à la rentrée 1976 d 'un poste de
professeur d'éducation phvsic,ue et sportive au C. E. S . a Le Mas-
ségu s de Vif.

Réponse . — Un premier objectif horaire hebdomadaire moyen a été
fixé à trois heures dans le premier cycle de l' enseignement du
second degré et à deux heures dans :e second cycle par la circulaire
interministérielle n" 72-182/B du 1" juillet 1972 (ministre- de l 'édu-
cation, secrétaire d'État _auprès du ministre de la qualité de la vie,
jeunesse et sports) . Au regard de ces horaires, le rapport entre
le nombre d 'enseignants et l ' effectif d ' élèves du C. E, S . « Le
Masségu s, de Vif (Isère), est approximativement le taux national.
Ainsi, l'implantation d ' un poste nouveau dans cet établissement
à la rentrée scolaire de 1976 n' aurait pu être décidée au mois de
janvier 1976 qu'au détriment d'un établissement scolaire du dépar-
tement de l 'Isère dont les besoins s 'avéraient supérieurs à ceux
du C.E.S. de Vif (établissements nouveaux ou accueillant des
classes nouvelles, notamment). Quant à la participation des profes-
seurs d' enseignement général de collège aux activités de l ' A. S. S. U .,
le secrétaire d 'Etat étudie la possibilité de rétribuer, sous la forme
de vacations, les enseignants relevant du ministère de l ' éducation
et participant aux activités de l 'A . S . S. U. lorsque l'encadrement de
ces activités ne peut être assuré par les seuls enseignants du
secrétariat d ' Etat auprès du ministre de la qualité de la vie (jeunesse
et sports).

Education physique et sportive (augmentation de la subvention
à l'université de Paris-Sud).

29275 . — 22 mai 1976. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
remise en cause des activités du service universitaire des activités
physiques, sportives et de plein air de l ' université Paris-Sud pour
insuffisance budgetaire. Cette interruption d' activités effective depuis
le 13 mai 1976 a entrainé la fermeture pure et simple de trois
ensembles sportifs et d ' un centre équestre, ce qui prive non seu-
lement les nombreux membres des associations sportives des étu-
diants et du personnel d 'activités physiques qui font partie inté-
grante de l 'éducation et les multiples autres utilisateurs (scolaires,
clubs locaux, sports corporatifs, etc.) . Il lui demande dans ces condi-
tions ce qu 'il compte faire pour que ces activités soient au moins
maintenues sinon développées donc que l'allocation allouée à l'uni-
versité par le secrétariat d 'Etat à la jeunesse et aux sports soit
substantiellement augmentée car il faudrait qu ' elle soit portée aux
environs de 600 000 francs au lieu de 348 000 francs alloués
(531 000 francs en 1975, 528 000 francs en 1974).

Réponse . — Le conseil des sports de l'université de Paris-XI a pris
la décision de fermer les installations sportives en tenant compte
du fait que la subvention allouée par le secrétariat d ' Etat à la
jeunesse et aux sports était inférieure en 1976 aux dotations des
années antérieures. Il convient de rappeler que la subvention globale
de 1975 comprenait la dotation complémentaire allouée en fin
d 'exercice . Pour 1976, il s'agissait en fait de la répartition initiale
de la dotation budgétaire, effectuée dans la perspective de l ' affec-
tation dès la rentrée prochaine, d'une part, des droits de scolarité
au bénéfice des activités physiques et des installations sportives.
Cette répartition initiale ménageait en réserve environ 20 p . 100
de la dotation budgétaire pour permettre, dans l ' éventualité où
l'affectation d ' une part des droits de scolarité en faveur des activités
sportives n' interviendrait pas avant la fin de 1976 d'uniformiser
la situation des diverses services universitaires ou interuniversitaires.
Dans ces conditions et sans préjuger des nouvelles ressources
susceptibles d'être affectées, le secrétaire d ' Elat auprès du ministre
de la qualité de la vie chargé de la jeunesse et des sports a pu
allouer à l'université de Paris-Sud (service universitaire des activités
physiques et sportives) des moyens supplémentaires : une promesse
de subvention complémentaire de 100 000 F ; l 'ouverture d'un emploi
de maître nageur sauveteur pour la piscine de Châtenay-Malabry.
A la suite de ces propositions, le conseil des sports de l 'université
est revenu sur sa résolution et les installations sportives ont pu
être de nouveau ouvertes dès le début de jum. Il est à noter que
les utilisateurs extérieurs à l'université, pour lesquels la disposition
des installations entièrement financées par l'Etat represente de très
gros avantages, doivent normalement apporter une participation aux
frais de fonctionnement en proportion de la durée des horaires
d'utilisation qui leur sont concédés.

Equipements sportifs (financement de la construction
d 'une salle des sports polyvalente à Neuilly).

29451 . — 2 juin 1976. — M . Peretti expose à M . le ministre de la
qualité de la vie (Jeunesse et sports) que l'équipement de la ville
de Neuilly exige impérativement la construction d'une salle des
sports polyvalente ; que cette réalisation était décidée depuis plusieurs
années sur le seul terrain disponible gratuitement, ce qui a son
importance ; que, pour éviter les inévitables lenteurs administratives,
son conseil avait décidé de retenir le plan Cosec, le plus élaboré ;
que le secrétariat d'Etat à la culture s 'est opposé à cette opération
en excipant du caractère privilégié du site retenu (pont de Neuilly) ;
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que cette exigence entraîne la démolition des locaux occupés par le
C . N. F. U. (cercle nautique de France universitaire), son relogement ;
que le nouveau projet, indiscutablement meilleur sur le plan de
l 'architecture, est passé de la sorte de 5 500 000 francs à 12 millions ;
qu 'à la suite de nouvelles exigences présentées par la C. R. O. I . A.
(commission régionale des opérations immobilières et de l'architec-
ture) la dépense totale précise s'élève dès à présent à plus de
16 millions. Soucieux de satisfaire aux diverses obligations qui sont
faites à la ville, il demande quelle aide financière celle-ci peut
escompter à partir du moment où les dépenses qu'elle expose sont
imposées par l 'Etat, ou quelle suggestion il peut faire pour réduire
le coût de l ' opération.

Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que la
salle des sports polyvalente que compte construire la ville de
Neuilly-sur-Seine représente un investissement public classé dans
la catégorie III. De ce fait, c 'est l'autorité préfectorale qui a compé-
tence pour prendre les décisions touchant au financement et à
l'exécution de ce projet . L 'administration centrale du secrétariat
d'Etat auprès du ministre de la qualité de la vie (jeunesse et
sports) peut simplement, dans le cadre de la mission d 'assistance
technique prévue en faveur des collectivités locales par les textes
sur la déconcentration administrative, provoquer une concertation
entre les différentes parties en vue d 'examiner la possibilité d'allé-
ger le programme et, partant, réduire le coût de l 'opération . Aussi
bien, une proposition va-t-elle être faite à la ville de Neuilly-sur-
Seine en vue de l 'organisation d 'une réunion ayant un tel objet.

Piscines (charge supportée par les communes).

29673 . — 5 juin 1976. — M . Maurice Legendre attire l ' attention
de M. le ministre ' de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
les charges considérables que représente pour une commune la
gestion d ' une piscine ouverte toute l ' année . En effet, il serait
normal que des postes budgétaires soient attribués aux moniteurs
et maitres nageurs en raison de leur fonction d 'éducateurs, durant
toute la période scolaire pendant laquelle ils assurent des cours
de natation aux élèves. La piscine étant ouverte la moitié du temps
au service des écoles et les instituteurs n 'étant pas qualifiés pour
apprendre à nager à leurs élèves, les M . N. S. sont amenés à
accomplir, non plus un travail de surveillance mais un travail d 'en-
seignement. Or, s' ils étaient contractuels, une distinction serait faite
dans lés horaires suivant que le travail est un travail d'entretien,
de surveillance ou d 'enseignement. Le fait d'être des employés
communaux les lèse par rapport à leurs confreres contractuels dont
l 'indice mensuel est supérieur pour un même travail . Il n ' est pas
normal que les communes aient à supporter la charge considérable
de la part éducative dans la gestion d ' une piscine.

Réponse . — Le fonctionnement des piscines municipales est,
comme celui de toutes les installations sportives réalisées par les
communes (avec l'aide financière de l'Etat), à la charge des col-
lectivités. Les emplois de martre nageurs sauveteurs auxquels l 'hono-
rable parlementaire fait allusion sont liés à un équipement léger
(bassins d'apprentissage mobiles) mis à la disposition des communes
depuis 1970 par le secrétariat d ' Etat auprès du ministre de la
qualité de la vie (jeunesse et sports) . Cette opération avait pour
but de faciliter l 'apprentissage de la natation en milieu scolaire
et l'indice supérieur des agents

'
recrutés découle des contraintes

particulières de la fonction, en particulier de son caractère itiné-
rant . Dans le même esprit de contribution au développement de
la natation, l 'Etat, par la mise en place d'éducateurs sportifs,
particulièrement depuis la création des centres d 'animation spor-
tive, a attribué des subventions aux organismes de support, pour
une prise en charge de 25 p . 100 à 75 p 100 du salaire des maitres
nageurs sauveteurs . Il faut ajouter à cette aide financière, une
action systématique de préparation des instituteurs à l ' enseigne-
ment de la natation poursuivie au cours des dernières années. En
raison du principe fondamèntal de l 'unicité du maître, l 'apprentis-
sage de cette très importante discipline sportive dans les classes
élémentaires concerne, en effet, directement l 'instituteur. Mais
l' intervention du responsable de la classe doit bien entendit être
éclairée au préalable par des formateurs qualifiés . Des instructions
ont été données à cet effet et une circulaire interministérielle
fournira prochainement aux enseignants toutes indications pédago-
giques et techniques utiles favorisant aussi l 'organisation la plus
efficace des séances d'initiation.

SANTE

Assistantes sociales (Pas-de'Calais).

26505. — 21 février 1976. — M. Legrand attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur l ' insuffisance d'assistantes sociales
dans le Pas-de-Calais . Il lui signale à titre d ' exemple, que pour les
seuls services de la direction départementale de l'action sanitaire et
sociale, comptant 214 postes budgétaires, seulement 120 sont pourvus,

soit un déficit de 94 postes . De nombreuses jeunes filles ayant un
diplôme supérieur, à la recherche d'un emploi, sont découragées
d'attendre deux ans pour obtenir une possibilité d 'entrer dans les
deux écoles du département du Nord, l 'école d'Amiens n' inscrivant
plus les élèves du département du Pas-de-Calais . Le recrutement
est donc important, puiaque les besoins de la direction de l'action
sanitaire et sociale sont estimés à 350 assistantes, et qu 'en dehors
des services publies, le déficit est encore plus grand . En consé-
quence, il lui demande : quelles dispositions elle compte prendre
pour pourvoir les 94 postes non pourvus ; 2° si elle ne juge pas
nécessaire de créer une école d 'assistantes sociales dans le Pas-de-
Calais . A ce sujet, des classes de l 'école normale d 'Arras, qui ne
sont plus occupées, pourraient être utilisées.

Réponse . — Le ministre de la santé est pleinement conscient des
difficultés que rencontrent certains départements pour le recrute-
ment d'assistants de service social et s'inquiète depuis plusieurs
années déjà des répercussions qu 'une telle situation peut avoir sur
les interventions sociales. Un recensement récent du personnel en
activité a fait apparaitre combien le déficit en travailleurs sociaux
de cette catégorie était effectivement important dans les départements
du Nord de la France. Aussi un effort particulièrement sensible a-t-il
été consenti sur le-plan financier, durant les cinq dernières années,
pour développer les centres de formation d'assistants sociaux . Les
crédits publics consacrés à la formation de cette catégorie de
travailleurs sociaux sont ainsi passés de 7 184 000 francs en 1971.
à 35936504 francs en 1975. Ce quintuplement du montant de l 'aide
apportée aux centres de formation d'assistants sociaux et aux étu-
diants est à l 'origine de l'augmentation actuellement constatée des
effectifs d 'assistants diplômés sortant des écoles . C ' est ainsi que pour
la région du Nord, Pas-de-Calais, le nombre de diplômés pamera
de 120 à 160 personnes à la fin de la prochaine année scolaire. Cette
progression permet de considérer qu 'en quelques années, indépen-
damment de l' apport éventuel de personnel d ' autres régions, l ' actuel
déficit en assistants de service social pourrait être résorbé. Toute-
fois, afin d 'en accélérer le rythme, il a été envisagé d ' inclure dans
le cadre des programmes prioritaires d 'action sociale du VII• Plan,
un effort important portant précisément sur la formation des assis-
tants sociaux . Il serait alors réalisé prioritairement à partir des écoles
existantes dans la région Nord, Pas-de-Calais.

Pharmacie (ouverture de pharmacies mutualistes).

27051 . — 13 mars 1976. = M . Barel appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les obstacles mis actuellement à l 'ouverture
de pharmacies mutualistes. Plusieurs dossiers de création sont à
ce jour bloqués. Or la pharmacie mutualiste contribue à réduire
les dépenses de la sécurité sociale, à faciliter l 'accès aux soins
par la pratique du tiers payant et à diminuer le profit sur la
maladie. C'est pourquoi, il lui demande les mesures qu 'elle compte
prendre pour que soient respectés les droits mutualistes et pour
encourager l'ouverture de nouvelles pharmacies mutualistes.

Réponse . — Le Gouvernement est tout à fait favorable à ce que
le plus grand nombre possible de mutualistes bénéficient de l ' avan-
tage appréciable qui consiste a ne pas faire l'avance des frais phar-
maceutiques. Cet avantage est actuellement obtenu, soit par l 'accès
de mutualistes aux pharmacies qui leur sont réservées soit par la
conclusion de convention de délégation de paiement entre les
syndicats de pharmaciens et les organismes mutualistes . Dans sa
décision de principe du 13 mars 1976 à laquelle fait allusion M . Barel
le Conseil d'Etat a expressément indiqué que le ministre de la santé
est investi des pouvoirs les plus étendus pour apprécier compte
tenu des circonstances propres à chaque espèce, l'opportunité de
refuser ou d ' accorder l 'autorisation demandée ; le bien-fondé de
la demande est apprécié cas par cas en fonction de l 'intérêt qu 'une
telle réalisation présente pour les adhérents des sociétés mutua-
listes, mais aussi en tenant compte des besoins de tous les clients
potentiels de pharmaciens d ' officine, qu 'ils soient ou non mutua-
listes . En effet, la création d ' une pharmacie mutualiste, bien que
n 'entrant pas dans le numerus clausus, ne saurait être envisagée dès
lors qu' elle aurait pour conséquence de compromettre le fonction-
nement des pharmacies d'officine voisines, privées de leur clientèle
de mutualistes ; une telle situation serait inacceptable car elle pri-
verait la population non mutualiste de pharmacies proches des
lieux d'habitation . Quant à l'intérêt que présente pour les adhérents
des sociétés mutualistes l'ouverture de pharmacies qui leur soient
réservées, il doit être apprécié en tenant compte d'un élément
essentiel, à savoir la possibilité qu'ont les mutualistes de bénéficier
d'avantages équivalents à ceux que leur apporterait une pharmacie
ouverte par tin organisme mutualiste . Or ces avantages existent
déjà dans de nombreuses localités du fait de 1a conclusion de
conventions de délégation de paiement entre les syndicats de phar-
maciens et les organismes mutualistes ; ces conditions permettant
aux adhérents de la mutualité de ne pas faire l'avance des frais
pharmaceutiques, l'ouverture de pharmacies qui leur seraient réser-
vées perd sa justification . Par ailleurs, il est préscisé à M. Barel
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que si un certain nombre de litiges concernant les créations de
pharmacies mutualistes sont pendants devant le tribunal adminis-
tratif et le Conseil d 'Etat, seules deux demandes d ' ouverture sont en
cours d ' instruction.

Handicapés (mortalités particulières (l 'application rte la loi
d'orientation eux enfants et adolescents relevant de la psychiatrie).

27075. — 13 mars 1976 . — M . Boulloche attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les conséquences que peut avoir le décret
du 15 décembre 1975, relatif à l 'application de la loi d 'orientation
en faveur des personnes handicapées, du fait que ce texte prévoit
l'exercice du contrôle de la commission départementale de l ' édu-
cation spéciale comme étant due à tous les handicapés. S'agissant
des enfants et des adolescents dont le cas relève de la psychiatrie,
il appareil que le contrôle prévu ne peut que faire obstacle à la
mise en oeuvre d ' une politique cohérente de santé mentale . L'appli-
cation de ce décret aux établissements traitant plus spécialement
des enfants psychotiques aboutirait à de graves conséquences, car
il ne permettrait pas l ' exercice par le médecin de sa responsabilité
dans le choix et la conduite de sa thérapeutique. II est utile par
ailleurs de garder présent à l'esprit que tout enfant psychotique
doit être traité comme si son handicap était passager et susceptible
d'être surmonté . II serait d'autre part paradoxal de confier des
responsabilités aussi importantes à des commissions qui, ne compor-
tant aucun psychiatre, ont toutes chances de ne pas présenter
la compétence voulue . D ' ailleurs, la plupart des Instances profes-
sionnelles n'ont pas été consultées. Enfin, il est impossible dans un
tel domaine de faire un travail valable sans le libre choix réci-
proque entre la famille d' une part et l ' équipe soignante d ' autre
part. Dans ces conditions, M. Boulloche demande à Mme le ministre
de la santé quelles dispositions elle compte prendre pour que le
cas des enfants et adolescents qui relèvent de la psychiatrie soit
traité dans un texte particulier.

Réponse . — Le décret n" 75-116G du 15 décembre 1975, pris pour
l ' application de l'article 6 de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation
en faveur des personnes handicapées, est relatif à la composition
et au fonctionnement de la commission de l'éducation spéciale et
des commissions de circonscription . Il n'ajoute rien aux principes
fixés par le législateur : en particulier, il n' étend ni la compétence,
ni les pouvoirs de ces commissions . Comme cependant, une interpré-
tation différente a pu être donnée de la portée de ce texte régle-
mentaire à l 'égard des enfants et des adolescents dont le cas relève
de la psychiatrie, la circulaire interministérielle du 22 avril 1976,
prenant en considération les craintes dont l ' honorable parlementaire
s 'est fait l'écho, a donné sur un certain nombre de points des
directives de nature à les apaiser . Elle précise en particulier : 1" que
la notion de handicap mental doit être envisagée avec prudence
et que la question doit toujours être posée de l 'opportunité de
soumettre à la commission départementale de l ' éducation spéciale
le cas d ' un enfant atteint d ' une affection évolutive, ayant fait
l 'objet d ' un bilan et déjà pris en charge par l 'équipe de l ' inter-
secteur, sous une forme ambulatoire ou de soins à domicile ; la
collaboration entre l'école, les parents, le corps médical et l ' équipe
de santé mentale rend en effet déjà possible une action thérapeu-
tique et éducative efficace ; 2" que si une demande de placement
entraînant une prise en charge par l ' assurance maladie ou une
demande d 'allocation d 'éducation spéciale rend nécessaire l ' inter-
vention de la commission de l'éducation spéciale, l'équipe technique,
chargée par l'article 3 du décret d ' instruire les dossiers à soumettra
à la commission, comprend un médecin d 'intersecteur de psychiatrie
infanto-juvénile ; cette équipe technique devra non seulement éviter
de renouveler des examens déjà pratiqués et dont les r ésultats lui
auront été communiqués, niais encore proposer qu ' un praticien
ayant une connaissance personnelle du cas de l'enfant vienne l ' expo-
ser devant la commission ; 3" d ' une manière générale, que l 'équipe
pluridisciplinaire intersectorielle de psychiatrie infanto-juvénile doit
être associée de la façon la plus étroite possible, compte tenu de son
rôle en matière de prévention, à toute décision concernant un enfant
atteint d 'un handicap mental ; 4" que les décisions de la commission
départementale de l'éducation spéciale doivent respecter, conformé-
ment aux intentions clairement formulées par le législateur, le libre
choix des familles ; que si les établissements ou services d 'accueil
sont liés, en principe, par la décision de la commission, les respon-
sables de ces établissements ou services qui estimeraient cette
décision mal fondée, inopérante ou dangereuse pour l 'enfant ou
pour les autres enfants dont ils ont la charge, peuvent toujours
demander un nouvel examen du cas et, s ' il y a urgenée, saisir le
président de la commission qui statuera à titre provisoire, après
avoir pris l 'avis d 'ur des médecins de l'équipe technique ; que des
prises en charge peuvent également être accordées par les organismes
de sécurité sociale et d ' aide sociale lorsque l'urgence parait notam-
ment commander une admission dans un autre établissement ou
une modification dans le régime du placement . Le ministre de la
santé croit devoir relever l 'impropriété du terme de « contrôle »

employé par l'honorable parlementaire pour caractériser la tâche des
commissions d'éducation spéciale . Celles-ci n ' ont pour mission que
d'aider autant que possible les familles et les enfants handicapés à
surmonter leurs difficultés ; elles ne doivent en aucun cas apparaître
comme un instrument d' rnterve :stion administrative qui, en parti-
culier, priverait les médecins, les pédagogues et les travailleurs
sociaux ou para-médicaux de leurs responsabilités propres à l ' égard
des enfants handicapés . Spécialement dans le cadre de la politique
de sauté mentale à laquelle le ministre de la santé demeure tout
particulièrement attaché, les commissions, en liaison avec les inter-
secteurs de pédo-psychriatrie, doivent rester un élément destiné
seulement à renforcer la cohérence et l'efficacité du dispositif
d'ensemble.

Examens, concours et diplômes (candidature des titulaires du
baccalauréat rte technicien en sciences biologiques au certificat
de préleveur sanguin).

27128. — 20 mars 1976 . — M . Lafay expose à Mme le ministre
de la santé que des titulaires du baccalauréat de technicien en
sciences biologiques (option biologie) se voient actuellement refuser
la possibilité de faire acte de candidature pour l' obtention du
certificat de capacité pour effectuer des prélèvements sanguins
parce que le diplôme qu 'ils possèdent ne serait pas compris au
nombre de ceux qui sont réglementairement exigés des personnes
désirant subir les épreuves de ce certificat . Ce motif ne manque
pas de surprendre car le baccalauréat précité s 'est substitué, avec
une stricte équivalence, au brevet de technicien en biologie qui
figurait expressément sur la liste des titres, diplômes ou qualifi-
cations dont la possession permet, selon l'arrêté ministériel du
I°° juin 1970, publié au Journal officiel du 19 juin suivant, de
subir les épreuves du certificat de capacité pour effectuer des
prélèvements sanguins. Sans doute ce texte a-t-il été modifié par
arrêté du 5 mars 1975 mais celui-ci a eu pour seul objet de
compléter la liste préexistante. I1 lui demande, en conséquence, si
cette situation ne mérite pas un surcroît d ' attention de la part
des services qui sont appelés à statuer sur les candidatures en
cause, afin que des demandes ne soient pas écartées pour des
raisons qui, en l 'état actuel des informations détenues par l ' inter-
venant, ne paraissent pas déterminantes . Au cas où des dispositions
plus restrictives que celles dont il vient d 'être fait état auraient
été prises, il serait heureux d 'en connaitre la référence, encore
qu'il lui semble exclu que leur mise en application ait pu rétroacti-
vement viser des élèves qui, alors qu'ils se sont engagés dans la
filière de préparation du baccalauréat de technicien en sciences
biologiques (option biologie), avaient été expressément informés
par l ' administration que la possession de ce diplôme leur permet-
trait de se présenter aux épreuves du certificat de préleveur.

Réponse . — 11 est précisé à l ' honorable parlementaire que les
titres permettant de subir les épreuves du certificat de capacité pour
effectuer des prélèvements sanguins sont des diplômes dont la for-
mation exige de sérieuses connaissances générales et techniques équi-
valentes à celle du brevet de technicien supérieur (analyses biolo-
giques t, du diplôme universitaire de technologie (option biologie) ou
du diplôme d ' Etat de laborantin d 'analyses médicales, soit deux années
d' études après le baccalauréat. C'est la raison pour laquelle la commis-
sion de laborantins du conseil supérieur des professions paramédicales
a rejeté l'insertion du baccalauréat de technicien en sciences biolo-
giques (option biologie) dans la liste des titres fixée par l 'arrêté du
5 mars 1975 . 11 est par ailleurs précisé que si le brevet de technicien
de biologie figure toujours sur cette liste, c 'est d ' une part pour tenir
compte des droits acquis par les titulaires d ' un diplôme qui n ' est plus
délivré, d 'autre part, parce que le programme de brevet de technicien
de biologie comprenait une formation professionnelle et des travaux
pratiques de laboratoire plus approfondis que ceux qui figurent dans
le programme du baccalauréat en sciences biologiques.

Handicapés (représentation propre de leurs intéréts
au Conseil économique et social).

27414 . — 27 mars 1976 . — M . Besson attire l' attention de Mme le
ministre de la santé sur l 'intérêt qu 'il y aurait à instituer une repré-
sentation propre aux personnes handicapées au sein du Conseil
économique et social . Dans l'esprit de la loi d'orientation du
30 juin 1975, il paraîtrait très souhaitable de leur permettre de
faire davantage prendre en compte leurs problèmes spécifiques dans
le cadre des mesures économiques et sociales dont débat cette
assemblée. Il lui demande si, dans cette perspective, le Gouverne-
ment accepterait de modifier en conséquence les décrets en Conseil
d' Etat qui précisent la répartition des membres représentant les
activités sociales au sein de ce Conseil — décrets pris pour l 'appli-
cation de l 'article 7 de l 'ordonnance n " 58-1360 du 29 décembre 1958
portant loi organique — ou, pour le moins, d 'inclure des représen-
tants de ces personnes parmi les désignations des quinze personna-
lités dont la nomination est laissée à sa discrétion .
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Réponse . — Le conseil économique et social a eu l'occasion de
manifester son interct pour les problèmes spécifiques des personnes
handicapées en formulant, sur le rapport de M . André Rorveau au
nom de la section des activités sociales, un avis particulièrement
motive et approfondi sur le projet de loi d ' orientation en faveur des
handicapés dont il était saisi par le Gouvernement ravis et rapports
du Conseil économique et social . 1974, n" 14, du 9 avril 1974+ . Pre-
nant spécialement en considération le besoin de représentation des
perscnnes handicapées, il a formulé le souhait s que soit créée une
instance consultative regroupant les différentes organisations qui
concourent à la prévention, aux soins, à l'éducation, à la formation,
au placement professionnel et à l ' intégration sociale des handicapés ».
Le Parlement a suivi sur ce point l'avis du Conseil économique et
social et a institué +article 1'' de la loi n" 75-534 du 30 juin 1975),
auprès du comité interministériel de coordination en matière d 'adap-
tation et de réadaptation, un conseil national consultatif des person-
nes handicapées dont le décret et l ' arrêté du 30 juillet 1975 J . O . du
2 août) ont fixé la composition et les règles de fonctionnement . Ce
conseil national consultatif s'est déjà réuni cinq fois depuis sa créa-
tion . Bien qu ' il ait été impossible d ' assurer la parh .ipation effective
au sein de ce conseil de tous les o rganismes et associations qui
apportent leur contribution à l' effort général de réadaptation et de
réinsertion sociale des handicapés, une telle instance consultative
donne satisfaction aux grandes associations . Peut-on, en outre,
envisager que les handicaés soient, en tant que tels, représentés au
sein de l 'organe consultatif suprême en matière économique et
sociale que prépoit la Constitution? D ' un premier examen du pro-
blème ainsi posé, un certain nombre d'observations ressortent avec
évidence : 1" Aux termes de l 'article 1°' de l'ordonnance n" 58-1360
du 29 décembre 1958, portant loi or ganique relative au Conseil
économique et social, par la représentation des principales activités
économiques et sociales, le Conseil favorise la collaboration des dif-
férentes catégories professionnelles entre elles et assure leur parti-
cipation à la politique économique et sociale du Gouvernement :- La
structure du Conseil économique et social reflète donc les intérêts
généraux en présence dans notre pays et il est difficile, voire impos-
sible, d ' envisager que les différentes catégories de personnes dont
les problèmes spécifiques méritent d 'être pris en considération au
sein de la communauté nationale, soient en permanence et à ce
titre, nommées membres de ce Conseil ; 2" Les activités sociales au
titre desquelles siègent quinze personnes couvrent des secteurs aussi
importants que le logement, l'épargne, la santé publique, le mouve-
ment coopératif et les associations familiales . C'est par le biais de
ces différentes fonctions, comme également par celui cle l 'emploi,
que les problèmes propres des handicapés peuvent être abordés à
un niveau de compétence et de généralité suffisant ; c 'est ainsi que
les difficultés propres aux familles ayant la charge d 'un enfant
handicapé peuvent et doivent être prises en charge par la représen-
tation du mouvement familial : 3" Au surplus, les différentes caté-
gories de handicapés, qui appellent éventuellement des solutions très
diversifiées, pourraient s'estimer insuffisamment représentées par la
désignation d 'une, ou même de deux ou trois personnes . Le problème
de représentativité est d'autant plus aigu que les catégories sont plus
nombreuses et les possibilités de nomination plus réduites. Dans le
cas particulier, il serait presque insoluble ; 4" Une participation effec-
tive de personnes handicapées n ' est pas exclue — et a d ' ailleurs déjà
été assurée — dans les conditions prévues par l'article 12 de l ' ordon-
nance précitée du 29 décembre 1958, c ' est-à-dire pour une période
limitée à deux ans et uniquement pour siéger en section ; les per-
sonnalités ainsi désignées le sont en fonction de leur compétence et
non pour assurer une représentation quelconque, mais cette caracté-
ristique n'ôte rien, au contraire, à l ' intérêt d ' une participation qui
montre que des personnes handicapées peuvent, à l' égal des autres,
assumer des fonctions justifiant le choix du Gouvernement.

Handicapés (bénéfice d 'une retraite pour les mères de famille
ayant élevé chez elles un enfant handicapé).

27509. — 3 avril 1976. — M . Montagne attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des mères de famille qui ont
dû élever chez elles un enfant handicapé, En premier lieu, toute
activité professionnelle a été, dans ce cas, abandonnée et ces per-
sonnes se trouvent, après une vie de grand dévouement, sans
retraite suffisante . En second lieu, le fait d ' avoir gardé leur enfant
à leur foyer a fait faire à l 'Etat une économie très substantielle,
l 'éducation d ' un enfant en milieu hospitalier coûtant très cher pour
une période qui est souvent très longue . En troisième lieu, le main-
tien au foyer familial des enfants handicapés est dans un grand
nombre de cas plus humainement souhaitable que l ' envoi dans un
centre . Ne serait-il donc pas logique d 'octroyer à ces mères une
retraite fixée au prorata du nombre d'années pendant lesquelles
l'enfant a vécu au foyer

Réponse. — Le ministre de la santé fait connaître à l ' honorable
parlementaire qu ' en vertu de l 'article 10 de la loi n " 75-534 du
30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, sont

affiliées obligatoirement à l ' assurance vieillesse : 1" les mères
ayant un enfant handicapé non admis en internat, sous réserve
qu'elles satisfassent aux conditions prévues pour l ' attribution de
l 'allocation de salaire unique ou de l'allocation de la mère au
foyer et de leur majoration, hormis la condition d 'âge de l 'enfant ;
2" les mères ayant un enfant handicapé adulte dont le mafntien
au foyer est reconnu souhaitable par la commission technique
d 'orientation et de reclassement professionnel, pour autant que
les ressources de la mère ou du ménage ne dépassent pas le pla-
fond fixé en application de l ' article L . 533 (2• alinéa) du code de
la sécurité sociale. Conformément au dernier alinéa de Parti-,
cle L . 242-2 du code la sécurité sociale, le financement de l'assu-
rance vieillesse des mères ayant au foyer un enfant handicapé,
mineur ou adulte, est assuré par une cotisation a la charge exclu-
sive des organismes débiteurs des prestations familiales et calculée
sur une assiette forfaitaire. Les modalités d 'application de ces dis-
positions et notamment le taux d 'incapacité de l ' enfant (80 p . 100)
ont été fixées par le décret n" 76-153 du 13 février 1976, publié
au Journal officiel du 15 février 19 ,6.

Handicapés (aide aux parents de handicapés adultes grands infirmes
placés dans des foyers thérapeutiques agréés sans C. A . T.)

28586. — 30 avril 1976 . — M . Frédéric-Dupont expose à Mme le
ministre de la santé la situation difficile dans laquelle se trouvent
les parents d 'adultes inadaptés en attente de la sortie des décrets
d 'application de la loi d ' orientation du 30 juin 1975 . En effet, si
l ' allocation des handicapés adultes aide partiellement les parents
gardant leurs enfants malades chez eux, elle ne permet pas, par
contre, de couvrir les frais très lourds incombant aux parents qui
ont placé leurs enfants grands infirmes au-dessus de 80 p . 100
d' invalidité quand ils atteignent leurs vingt-cinq ans. Les foyers
avec C. A. T. sont pris en charge partiellement par l'Etat, mais
ce n'est pas le cas pour les foyers thérapeutiques agréés sans
C . A. T . pour les handicapés adules grands infirmes . Il en résulte
que les parents tenus jusqu 'ici à l 'obligation alimentaire doivent
couvrir totalement les frais d'hébergement et de soins de l 'ordre de
4500 francs par mois, ce qui est très difficile pour la plupart.
Le parlementaire susvisé demande donc à Mme le ministre de la
santé les mesures provisoires d 'aide qu'elle compte prendre en
attente des décrets d'application pour les parents se trouvant
dans cette situation . Ces mesures ne comporteraient qu'une charge
minime pour l ' Etat puisqu' il n ' existe actuellement qu'un petit
nombre de foyers thérapeutiques agréés.

Réponse . — La catégorie de grands handicapés à laquelle fait
allusion l'honorable parlementaire est constituée par ceux qui ne
peuvent accéder au rythme de travail professionnel dans les ate-
liers protégés et les centres d 'aide par le travail dans leur concep-
tion actuelle. Le problème qu ' ils posent n 'a pas pour autant été
méconnu par le législateur, en sorte que la loi du 30 juin 1975,
d'orientation en faveur des personnes handicapées, comporte une
gamme de solutions parmi lesquelles chaque handicapé adulte,
pour si gravement atteint qu' il soit, devrait trouver le mode de
vie propre à assurer son épanouissement . 1" Gràce à une défini-
tion plus large et plus souple, les centres d' aide par le travail
pourront prolonger le travail éducatif entrepris dans les instituts
médico-pédagogiques et médico-professionnels ; 2" Les foyers pour
handicapés dits « foyers à vie a qui entrent dans le cadre de
l 'article 168 nouveau du code de la famille et de l 'aide sociale
devront assurer à leurs pensionnaires, conformément à l'article 27,
deuxième alinéa, de la loi du 30 juin 1975, relative aux institu-
tions sociales et médico-sociales, une assistance médicale et para-
médicale appropriée, susceptible d 'être prise en charge forfaitai-
rement par les régimes d' assurance maladie ; 3" des services d 'accueil
et de soins recevront les personnes handicapées adultes n'ayant
pu acquérir un minimum d'autonomie et dont l 'état nécessite une
surveillance médicale et des soins constants ; ces établissements et
services devraient être pris en charge au titre de l 'assurance
maladie au moins pour la partie de leurs dépenses correspondant
aux soins, la partie hébergement étant couverte par l 'aide sociale
dans les 'mêmes conditions que pour les foyers, c ' est-à-dire sans
qu 'il soit tenu compte de la participation pouvant être demandée
aux personnes tenues à l 'obligation alimentaire à l'égard de l 'inté-
ressé. Ces handicapés gravement atteints, dès lors qu 'ils rempli-
ront personnellement les conditions relatives aux ressources, béné-
ficieront de l'allocation aux adultes handicapés et seront automa-
tiquement affiliés à l 'assurance maladie ce qui permettra leur
prise en charge dans l'une ou l'autre des hypothèses évoquées
ci-dessus. Cet ensemble de dispositions devrait être mis en appli -
cation par décrets, progressivement, soit d 'ici à la fin de 1976, soit
au plus tard dans le courant de 1977 . Il ne parait donc ni pos-
sible, ni justifié de chercher dans ces domaines des solutions pro -
visoires partielles dont l ' élaboration et l 'adoption ne feraient que
retarder l'intervention des mesures définitives .
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Allocations familiales
(remèdes aux difficultés financières des caisses.

28608 . — 30 avril 1976 . — M. Gravelle appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des caisses d' allocations fami-
liales, en particulier sur celle de l'Aube, qui résulte d ' une rééva-
luation du budget d'action sociale de 11,21 p . 100 seulement par
rapport à 1975, alors que la caisse nationale des allocations fami-
liales réclamait une majoration de 12.50 p. 100 au moine.. II lui
demande quelles mesures elle compte prendre, compte tenu de
l'augmentation incessante des charges, salaires, charges sociales et
fiscales, pour permettre d 'assurer : une réévaluation substantielle
de la dotation du budget d'action sociale afin de répondre aux
besoins réels des familles ; la prise en charge Dar le budget de
gestion administrative des frais entraînés par le service d 'action
sociale . Ce serait ainsi prés de deux millions de francs supplé-
mentaires qui pourraient être affectés à l 'aide eue sollicitent les
oeuvres et associations de même que les allocataires.

Réponse . — Les ressources consacrées à l' action sociale par les
caisses d 'allocations familiales proviennent d'un prélèvement sur
les cotisations. Elles suivent donc l 'évolution de ces cotisations. Les
évaluâtions faites dans le courant de l 'année 1975 avaient abouti à
prévoir pour 1976 une majoration de 11,21 p . 100 des encaissements.
C' est pourquoi au mois de décembre 1975, la caisse nationale des
allocations familiales a invité les caisses d 'allocations familiales à
préparer leur budget, limitant par précaution à 11,21 p. 100 l'aug-
mentation de leur dotation d 'action sociale. Ce taux de croissance
étant insuffisant au regard des charges et notamment des salaires,•
la décision a été prise ultérieurement de dégager des crédits supplé-
mentaires par prélèvements sur les excédents cumulés du Fonds
national de l' action sanitaire et sociale de la caisse nationale des
allocations familiales . Un arrêté du fi avril 1976 prévoit que la caisse
nationale des allocations familiales attribue à chaque caisse d 'allo-
cations familiales pour l ' année 1976 une dotation égale à celle dont
elle disposait en 1975 majorée de 12,50 p. 100 . Des budgets ont, en
conséquence, été préparés donnant aux caisses des moyens supplé-
mentaires leur permettant de mieux adapter leurs interventions
aux besoins de leurs ressortissants. Pour l'avenir, la prise en charge
par le budget de la gestion administrative des frais des services
d 'action sociale pourrait paraitre une solution satisfaisante. Dès
maintenant, les caisses d'allocations familiales dont le budget de
gestion administrative est en excédent, utilisent une partie très
appréciable de cet excédent pour financer leur budget d 'action
sociale . Mais de tels transferts, partiels au demeurant, ne peuvent
absolument pas être généralisés. Le plus souvent, faire prendre en
charge les frais des services d'action sociale par le budget de la
gestion administrative, ne ferait que déplacer les difficultés . En effet,
en nombre croissant, des caisses d'allocations familiales ne par-
viennent que très difficilement à équilibrer leur budget de gestion
administrative — certaines, même, sont dans l 'incapacité de le
faire — de telle sorte qu 'imposer de nouvelles dépenses à ce budget
accroitrait les déséquilibres. Le financement de l' action sociale des
caisses d 'allocations familiales pose en fait des problèmes qui ne
peuvent titre examinés indépendamment de l'ensemble des pro-
blèmes financiers du régime général. Le Gouvernement, conscient
de l'intérêt de l'action sociale des caisses, est déterminé à trouver
des solutions qui assurent à cette action des possibilités de déve-
loppement satisfaisantes.

Laboratoires d'analyses (tarification des actes effectués
par les laboratoires installés en milieu rural).

28688 . — 5 mai 1976 . — M . Noal attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur le problème de la tarification des services
effectués par les laboratoires d 'analyses médicales installés en
milieu rural : c'est ainsi que, dans les dix dernières années, le tarif
de base des honoraires des pharmaciens et médecins biologistes n'a
été augmenté eue de 3,52 p . 100 par an, alors que dans le même
temps, étaient décidées la réduction de la cotation des actes les
plus courants et la limitation du nombre d' examens de biochimie
susceptibles d'être facturés sans entente préalable. Au moment où
les intéressés pouvaient espérer un redressement de la situation
grâce à une refonte concertée de la nomenclature, laissant
présager la signature d' une nouvelle convention avec la sécurité
sociale, le ministre des finances a annoncé son intention-d'imposer,
en dehors de tout esprit de concertation, une nomenclature compor-
tant une baisse sensible de certains actes justifiée selon lui par
l'utilisation croissante de machines d'analyses automatiques . Il lui
demande quelles mesures elle entend prendre ou proposer afin que
les laboratoires d'analyses installés en milieu rural puissent par une
juste rémunération de leurs services, poursuivre leur activité en vue
d'assurer une meilleure protection sanitaire des populations rurales .

Laboratoires d' analyses médicales (tarification des services
des laboratoires installés en milieu rural).

28790. — 7 mai 1976. — M. Goulet attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur le problème de la tarification des services
effectués par les laboratoires d'analyses médicales installés en
milieu rural : c'est ainsi que, dans les dix dernières années, le tarif
de base des honoraires des pharmaciens et médecins biologistes n 'a
été augmenté que de 3,52 p . 100 par an alors que, dans le même
temps, étaient décidées la réduction de la cotation des actes les
plus courants et la limitation du nombre d'examens de biochimie
susceptibles d 'être facturés sans entente préalable . Au moment où
les intéressés pouvaient espérer un redressement de la situation
grâce à la refonte concertée de la nomenclature, laissant présager
la signature d ' une nouvelle convention avec la sécurité sociale, le
ministre des finances a annoncé son intention d 'imposer, en dehors
de tout esprit de concertation, une nomenclature comportant une
baisse sensible de certains actes justifiée selon lui par l ' utilisation
croissante de machines d 'analyse automatiques. Il lui demande
quelles mesures elle entend prendre ou proposer afin que les labo-
ratoires d 'analyses installés en milieu rural puissent, par une juste
rémunération de leurs services, poursuivre leur activité en vue
d ' assurer une meilleure protection sanitaire des populations rurales.

Réponse . — Des études préliminaires à une refonte complète
de la nomenclature des actes de biologie médicale ont effectivement
été conduites pendant les années 3974 et 1975 . Ces travaux n ' ayant
pas permis d 'aboutir à une solution recueillant l'accord de l'ensemble
des professions et des départements ministériels intéressés, une
proposition de révision limitée a été établie par l 'administration.
Cette proposition a été adressée aux syndicats professionnels
de biologistes, avent d'être soumise à la commission de la nomen-
clature à laquelle ceux-ci participent . La situation particulière
des laboratoires installés en milieu rural a été prise en considéra-
tion dans l'établissement de ce projet. Il est exact en effet
que ces laboratoires n 'effectuent fréquemment qu'un nombre
restreint d'analyses et que de ce fait ils n'ont pas toujours accès
aux moyens d 'automatisation qui permettent des gains de pro-
ductivité. La proposition de l'administration a été établie compte
tenu de cette particularité de l 'exploitation des laboratoires installés
en milieu rural.

Vaccinations (suppression de la vaccination antivariolique
dans certains pays occidentaux).

28736 . — 5 mai 1976. — M . Gagnaire demande à Mme le ministre
de la santé s 'il est exact qu'un certain nombre de pays occidentaux
ont supprimé l'obligation de la vaccination antivariolique et même
la déconseillent.

Réponse . — Il est en effet exact qu'un certain nombre de pays
occidentaux, compte tenu du succès de la campagne de lutte contre
la variole organisée par l'organisation mondiale de la santé, ont
décidé ou envisagent de revoir leur position en ce qui concerne
l 'obligation à la vaccination antivariolique. Aux Etats-Unis, par
exemple, la commission consultative des services de santé publique
vient de recommander que la vaccination ne soit plus obligatoire
dorénavant que pour les voyageurs allant dans un pays qui l'exige
encore, pour les voyageurs revenant d 'un pays infecté et pour le
personnel de laboratoire manipulant du virus antivariolique . Un
groupe de travail est actuellement saisi de cette question ; il
étudie la position qui doit être adogtée dans notre pays en fonction
de la situation épidémiologique actuelle de la variole.

Enseignement de la médecine
(création à Nice d'une U .E .R . de chirurgie dentaire).

29036. — 15 mai 1976 . — M. Bard appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur le souhait des étudiants en odontologie de
Nice de voir créée immédiatement une unité d ' enseignement et de
recherche de chirurgie dentaire à Nice. Il lui raepelle que rien
ne s'oppose plus à ce projet et lui demande ce qu 'elle envisage à ce
sujet.

Réponse. — II est indiqué à l'honorable parlementaire que le
problème posé, c'est-à-dire la création à Nice d'une unité d'ensei-
gnement et de recherche d'odontologie, ressort essentiellement des
attributions du secrétariat d'Etat aux universités . Le ministère de
la santé n'aura pas d'objection à formuler vis-à-vis de la création
de cette unité d'enseignement et de recherche dans la mesure où
la ville de Nice confirmera son offre de financer totalement les
équipements dentaires nécessaires à la formation clinique des étu-
diants et où cette création n'accroîtra pas le nombre des chirurgiens-
dentistes formés au plan national.
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Handicapés (abrogation de l 'incapacité civile
interdisant aux grands invalides d'être candidats aux élections).

29117. — 19 mai 1976. — M. Andrieu demande à Mme le ministre
de la santé dans quels délais elle envisage de prendre un décret
d'application en vertu de l'article 55 de la loi d'orientation sur les
handicapés pour permettre aux ressortissants de l' aide sociale d'être
candidats aux diverses élections, dont celles prochaines des muni-
cipales. En effet, ces derniers en sont jusqu ' à maintenant exclus
selon l ' article L . 2303 du code électoral. S 'il est vrai que les grands
infirmes et paralysés pourraient difficilement accomplir leurs man-
dats en raison de la gravité de leur invalidité, de très nombreux
autres handicapés et bénéficiaires de l ' aide sociale sont susceptibles
de participer à la vie publique de la nation . Une abrogation pour
ces derniers de leur incapacité civile doit constituer une mesure
de justice conforme à la déclaration des droits de l 'Homme adoptée
par l'assemblée générale des Nations unies le 10 décembre 1948
qui stipule : c Toute personne a droit à accéder, dans des condi-
tions d ' égalité, aux fonctions publiques de son pays . »

Réponse . — Un décret en cours de signature par les ministres
intéressés et dont la parution au Journal officiel sera assurée sans
dente d' ici la fin du mois de juillet 1976 déclare applicables à
compter de la date de sa publication un certain nombre de dispo-
sitiens de la loi n" 75 .534 du 30 juin 1975, d'orientation en faveur
des personnes handicapées, qui n'o ;st pas besoin de mesures d 'appli-
cation spéciales pour entrer en vigueur. L'article 55 de ladite loi
figure parmi les dispositions dont il s 'agit . Ainsi se trouvera effec-
tivement abrogée la règle restrictive figurant à l 'article 230.3 " du
coda électoral qui rend inéligibles aux élections, notn,ament muni-
ci p ales, les personnes qui sont secourues paf les bureaux d ' aide
sociale.

Écoles d 'infirmières (insuffisance de l ' encadrement).

29170 . — 20 mai 1976. — M . Lebon attire l'attention de Mme le
ministre de ta santé sur les difficultés que rencontrent les écoles
d' infirmières pour le recrutement de monitrices. A Charleville-
Mézières, pour. 200 élèves, l ' école ne disposera pour la prochaine
rentrée que d'une directrice intérimaire, deux monitrices plein
temps et une monitrice mi-temps . Quatre postes sont vacants ; une
publication des vacances a déjà eu lieu sept fois depuis 1972 et
n' a provoqué aucune candidature. Il faut constater que les écoles
de cadres ont un effectif .d'élèves sans rapport avec l 'importance
des besoins de l ' école d' infirmières. Il lui demande si elle entend
remédier rapidement à cet état de chose préjudiciable à la formation
des élèves infirmières des hôpitaux et centres hospitaliers.

Réponse. — Li. est indiqué à l'honorable parlementaire que l ' école
d ' infirmières du centre hospitalier de Charleville-Mézières dispose,
à l'heure actuelle, comme personnel d'encadrement, d ' une directrice
intérimaire, de deux monitrices titulaires et de quatre innfirmières
diplômées d' Etat faisant fonction de monitrices . Cet établissement
d ' enseignement, avec un effectif de 130 élèves pour les deux pre-
mières années d 'études et 50 élèves pour les quatre mois complé-
mentaires, devrait avoir huit monitrices pour assurer l 'encadrement
des élèves . Il conviendrait qu 'au titre de la promotion profession-
nelle hospitalière (décret du 3 décembre 1970), le centre hospitalier
de Charleville-Mézières envoie à l' école de cadres infirmiers de
Reims des infirmiers/)ères diplômés/Ms d ' Etat, pour suivre l'ensei-
gnement préparatoire au certificat cadre infirmier . En ce qui
concerne les écoles de cadres infirmiers, 21 écoles fonctionnent avec
un effectif annuel de 750 élèves ; un gros effort de formation a
été accompli ces dernières années et va se poursuivre ; en effet,
des écoles de cadres infnirmiers sont en instance de création, notam-
ment à Besançon, Amiens, Chambéry et Saint-Etienne ; l'ouverture
de ces écoles permettra une sensible augmentation des effectifs en
formation.

Santé publique (accroissement des moyens affectés à la recherche
sur la myopathie).

29276 . — 22 mai 1976. — M . Maisonnat attire de nouveau l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé sur la situation de la recherche
sut la myopathie . . En effet, si, enfin, la création d 'un laboratoire
de recherche spécifique a pu être obtenue, ce dernier est bien loin,
malheureusement, de disposer des moyens indispensables à son•
fonctionnemen t tant sur le plan du personnel que sur celui du
Matériel. En l'état actuel des choses, l 'effectif proposé n'est que
de cinq personnes (un directeur de recherche, un chercheur, un
technicien, un secrétaire et, éventuellement, un ou deux cher-
cheurs étrangers vacataires), et les moyens de fonctionnement pro-
portionnels au nombre de chercheurs n'atteindraient que 75 000 francs

maximum. Comparés à l'importance de cette maladie génétique aux
conséquences particulièrement graves, ces moyens apparaissent
tout à fait insuffisants, voire dérisoires. Ils ne sont pas de nature
en tout cas à favoriser les recherches urgentes qui doivent être
entreprises sur les causes encore inconnues de la myopathie . De
plus, ces moyens sont en contradiction avec les affirmations minis-
térielles selon lesquelles la lutte contre les handicaps est priori-
taire et l'organisation de la prévention impérative. Il lui demanda
donc quelles nouvelles mesures elle compte prendre tant sur le
plan du personnel que sur . celui du matériel pour qu'enfin la
recherche sur la myopathie dispose dans notre . pays de moyens
suffisants afin que des progrès puissent être rapidement faits
sur les causes de cette maladie qui concerne à l' heure actuelle
30 000 à 40 000 Français:

Réponse. — La myopathie est une affection extrêmement grave
qui frappe un nombre relativement élevé d ' enfants et constitue de
ce fait un problème de santé publique majeur. Toutefois, l 'état
de développement des recherches dans le monde concernant cette
maladie ne laisse malheureusement pas espérer la mise au point
rapide d'une thérapeutique efficace. Ceci tient au fait que les
connaissances sur la physiologie neuromusculaire et la structure
des membranes cellulaires sont très insuffisamment développées.
Devant cette situation, deux orientations principales de recherche
ont été prises par l'I.N.S .E.R .M. D ' une part, cet organisme
s 'efforce de développer des recherches très fondamentales en micro-
scopie électronique et biologie moléculaire du muscle normal et
pathologique et des membranes cellulaires. Dans ce cadre, un
nouveau groupe de recherche vient d 'être créé (groupe de recherche
sur le développement et la pathologie du système nerveux et du
muscle de l ' enfant, U-154 ; directeur : Mme Farkas), groupe qui
s'ajoute à celui dirigé par le professeur Schapira (groupe de
recherche sur la pathologie moléculaire, U-15) . D'autre part, un
effort très important a été fait pour développer des recherches
plus spécifiques sur les myopathies elles-mêmes . Ceci s'est cependant
révélé extrêmement difficile car, en '.870, en dehors d 'un très petit
nombre de chercheurs d 'un laboratoi re parisien, aucune équipe de
recherche ne s'intéressait à ce prob?'ime, probablement en raison
des très grandes difficultés rencontrées . Pour surmonter cette
situation difficile, une première inItiafive a consisté à lancer en
1972 une action thématique programmée (A.T.P. n" 2i), et ceci avec
un . budget de fonctionnement total de 18.12000 francs. Il faut
préciser que si l'on ajoute les anime frais snnexes (salaire des
chercheurs, techniciens, équipement, etc .), le chiffre précédent doit
être multiplié par un facteur de 3 pour mesurer le coût réel de
cette action de recherche . Cette première action thématique pro-
grammée a eu des effets très bénéfiques car elle a permis de
sensibiliser le milieu scientifique à ce problème grave des myopa-
thies et, sur instructions du ministère de la santé, une deuxième
action thématique programmée a été lancée en 1976 (A.T.P. n" 70).
Quatorze contrats de recherche ont été accordés et le montant
des crédits de fonctionnement total s 'élève à 1530 000 francs. Il y a
lieu de préciser que le montant financier de cette A.T.P . a été
limité, non pas pour des raisons budgétaires, car l'I .N.S.E.R.M.
était prêt à faire un effort plus important, mais simplement parce
que le nombre de projets présentés réellement valables ne lui a pas
permis de faire davantage . Par ailleurs, on doit préciser, et ceci
témoigne de l 'effort consenti au cours des dernières années, que
l'I. N . S. E . R. M. vient de créer à Paris le premier groupe de recher-
che dont les myopathies constituent la préoccupation majeure. Ce
groupe, qui est dirigé par un chercheur de grande qualité, est
implanté à la Pitié-Salpêtrière (groupe de recherche U-153, biologie
et pathologie neuro-musculaire, physiopathologie des myopathies ;
directeur : M. Fardeau, maitre de recherches). Enfin, il faut ajouter
que certains espoirs en matière de prévention se font jour . Il serait
possible par le dosage d ' une enzyme, la créatinine phosphokinase,
dans le sang du foetus, de procéder à un diagnostic «in utero e de
la myopathie et ceci dans un nombre relativement élevé de cas.
Malheureusement, la prise de sang foetal pose des problèmes qui
ne sont pas entièrement résolus . Dans le cadre de l'action thématique
programmée sur le diagnostic des causes des malformations congé-
nitales, un contrat de recherche a été signé avec le professeur
Henrion en vue de mettre au point cette technique extrêmement
délicate. Il est cependant trop tôt pour Préjuger les résultats qui
seront obtenus . Par ailleurs, il a été possible de dégager les crédits
nécessaires pour que soit construite à Meaux, à coté de l ' hôpital de
la Croix-Rouge, une unité de recherche dont l'orientation portera
exclusivement sur la physio-pathologie neuromusculaire de la myo-
pathie. Cette construction devrait être achevée dans un proche
avenir. Dans un premier temps, l ' I. N . S . E . R . :M. fera fonctionner
ce laboratoire par un de ses spécialistes des myopathies. Les crédits
de fonctionnement et le personnel technique ont été mis à la
disposition de l 'intéressé, ainsi que deux .postes de chercheurs
étrangers. II serait extrêmement important que ce chercheur soit
à même, dans un délai rapide, de rassembler autour de lui les
quelques personnalités scientifiques indispensables pour constituer
un laboratoire susceptible, sur le plan administratif, d'être constitué
en groupe de recherche . Ces différentes précisions devraient rassurer
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l'honora ;le parlementaire sur l 'intérêt que le ministre de la santé
porte au développement des recherches sur la myopathie, et le
souci de son administration d' assurer au laboratoire de Meaux des
conditions de fonctionnement convenables.

Cliniques (revendications du personnel
de la clinique e La Soutane » à Lavelanet (Ariège)).

29297. — 26 mai 1976. — M. Gilbert Faure ex p ose à Mme le
mini .tre de la santé que les membres du comité d'entreprise et
les délégués du personnel (toutes tendances réunies) de la clinique
a La Soulano », sise à Lavelanet (Ariège), ont, une nouvelle fois,
exprimé par lettre au ministère leurs doléances sur les discrimi-
nations salariales et sociales dont sont l'objet les employés de
cette entreprise . Le docteur-gérant de ce même établissement
privé, au nom de la e. partie patronale ., a, lui aussi, fait connaître
par écrit son intention de régler le différend, dans la mesure
où une augmentation d ' au moins 10 p . 100 du prix de journée
serait autorisée . Aucune réponse n 'ayant encore été fourpie, et les
difficultés ne faisant que s 'aggraver, il lui demande quelles mesures
peuvent être prises pour régler le plus rapidement possible et
dans l 'intérêt de tous, notamment celui des malades, cet irritant et
dangereux problème.

Réponse. — La question posée a trait d ' une part aux discrimina-
tions salariales et sociales dont seraient l 'objet les agents de la
clinique = La Soulano » à Lavelanet (Ariège), d ' autre part à une
demande d'augmentation forfaitaire d 'au moins 10 p . 100 du prix
de journée autorisé à cet établissement ; cette majoration devant
permett re de régler le différend existant entre ladite clinique et
son personnel . Le ministre de la santé fait observer que les pro-
blèmes évoqués par l'honorable parlementaire n'entrent pas dans le
cadre rie ses compétences. Ainsi la fixation du montant des salaires
et avantages sociaux dont bénéficient les agents des établissements
privés d'hospitalisation intervient en application des procédures
destinées à faciliter les discussions entre partenaires sociaux et
notamment par voie de conventions collectives ; or l' application de
ces procédures relève des services du ministère du travail . En ce
qui a trait à la fixation des tarifs d 'hospitalisation, il convient
de se reporter aux dispositions du décret n" 73-183 du 22 février 1973
relatif aux conditions d'homologation des conventions et tarifs
applicables en cas d ' hospitalisation des assurés sociaux dans les
établissements privés mentionnés à l ' article L . 275 du code de la
sécurité sociale. La procédure prévue par les dispositions de ce
décret précise notamment selon quelles modalités sont déterminés
ces tarifs qui doivent faire l ' objet d 'une homologation de la part
des préfets de région après avis de la commission paritaire régio-
nale ; la décision d'homologation ou de refus d ' homologation pou-
vant toutefois faire l 'objet d' un recours devant le ministre chargé
de la sécurité sociale qui statue après avis de la commission pari-
taire nationale. Compte tenu du caractère réglementaire de cette
procédure dont l 'application relève du ministre du travail, le minis-
tre de la santé n 'a donc pas la possibilité d 'autoriser une quelconque
majoration du prix de journée de la clinique s La Soulano

Travailleuses familiales (amélioration des conditions
de prise en charge des prestations par le service d'aide sociale,.

29375 . — 27 mai 1976. — M. Boulay rappelle à Mme le ministre
de la santé qu 'en vertu de la loi du 27 décembre 1975 les frais
d'intervention des travailleuses familiales peuvent être désormais
pris en charge totalement ou partiellement par le service de l 'aide
sociale lorsque cette intervention est de nature à éviter le place-
ment d'un enfant. Il lui fait observer que l 'application de cette loi
soulève toutefois un certain nombre de problèmes . En premier lieu
son décret d 'application n 'est toujours pas paru ce qui entraîne
en fait la suspension de la mise en oeuvre de la réforme adoptée
par le Parlement . D' autre part, certains cas d ' intervention ne sont
pas pris en charge par les caisses . En outre il peut arriver que
la participation laissée aux familles soit très lourde malgré l 'aide
des caisses. Ces diverses situations ont d'ailleurs été envisagées dans
une circulaire n° 19 du 18 mars 1976 signée ter le directeur de
l'action sociale sans toutefois qu'une solution soit annoncée ou
même envisagée. Dans ces conditions, il lui demande de bien vou-
loir lui faire connaître quelles mesures elle compte prendre pour
pouvoir appliquer rapidement la loi du 27 décembre 1975 et, d'autre
part, pour proposer au Parlement l 'extension de ce texte à l 'ensemble
des situations familiales.

Réponse. — Les textes réglementaires nécessaires pour l 'applica-
tion de la loi n" 75-1254 du 27 décembre 1975 concernant l 'interven-
tion des travailleuses familiales et éventuellement des aides 'néné-
gères dans le cadre de l'aide sociale à l'enfance ont été préparés
par le ministère de la santé et ont fait l'objet d'un premier examen
interministériel . Dans l'attente de leur mise au point, puis de leur
publication, des instructions ont été données aux préfets afin que

les interventions des travailleuses familiales qui permettent d 'éviter
le placement d' un enfant au sens de l ' article 48 du code de la
famille et de l ' aide sociale, et qui ne sont pas prises en charge par
un organisme de sécurité sociale ou par tout autre service, soient
financées par les crédits d'aide sociale à l ' enfance, au titre de
l 'article 53-1 du code de la famille et de l 'aide sociale . Ainsi, d 'ores
et déjà, la réforme votée par le Parlement est mise en oeuvre et
l 'application complète de la loi du 27 décembre 1975 permettra, en
instituant, au moyen de conventions départementales, une coordi-
nation entre les interventions des travailleuses familiales au titre
de l'aide sociale à l'enfance et les interventions financées par les
organismes de sécurité sociale, ainsi qu 'éventuellement par divers
autres organismes sociaux, de répondre aux besoins de la quasi-
totalité des familles dont la situation requiert ce type d'intervention.

Aide ménagère (bénéfice de ce service pour les résidents
de certains foyers de personnes âgées).

29410. — 2 juin 1976 . — M. Boudon demande à Mme le ministre
de la santé si elle envisage de prendre les dispositions nécessaires
pour que les services d ' aide ménagère que certains foyers de per-
sonnes àgéees souhaiteraient pouvoir mettre à la disposition de leurs
résidents puissent offrir I. ces derniers le bénéfice des différents
avantages susceptibles de leur être accordés à ce titre soit à celui
de l 'aide sociale, soit dans le cadre de l'action sanitaire et sociale
des différents organismes d 'assurance vieillesse dont ils relèvent.

Réponse . — Les personnes âgées résidant en logements-foyers
peuvent, en règle générale, obtenir la prise en charge totale ou
partielle des heures d 'aide ménagère qui leur sont nécessaires, dès
lors qu'elles remplissent les conditions d 'attribution habituelles . Il
est cependant signalé que l'équilibre financier de son fonds d'action
sociale a conduit la caisse nationale d 'assurance vieillesse des tra-
vailleurs salariés à freiner la progression extrêmement rapide de ses
interventions en ce domaine . Elle vient donc de ramener à 15 heures
le nombre maximum d'heures d' aide ménagère prises en charge par
mois au profit de ceux de ses allocataires qui résident en logement-
foyer.

Handicapés (textes d ' application du décret modifiant les conditions
d ' attribution de l'allocation aux adultes handicapés).

29420. — 2 juin 1976 . — M. Robert Fabre expose à Mme le minis-
tre de la santé, la situation difficile dans laquelle ce trouvent des
adultes handicapés pour bénéficier de façon effective de l 'allo-
cation aux adultes handicapés . Le décret du 16 décembre 1975 qui
modifie les conditions d'attribution de cette allocation se trouve
inapplicable dans certains cas, tous les arrêtés et circulaires d'appli-
cation n'étant pas encore parus. Aucune procédure d' acompte n ' est
d'autre part prévue pour aider les adultes handicapés, avant la prise
de décision sur le montant global de l 'allocation. Il lui demande en
conséquence, de lui _exposer les mesures qu 'elle compte prendre
pour rétablir rapidement les droits acquis par les anciens alloca-
taires dans le cadre de la nouvelle allocation. Il lui demande d 'autre
part d'accélérer la parution de tous les textes d 'application afin
que la situation douloureuse dans laquelle se trouvent les handicapés,
soit enfin atténuée.

Réponse. — Le décret n" 75-1197 du 16 décembre 1975, portant
application de la loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées, en tant qu'elle concerne l 'allocation aux
adultes handicapés atteints d'une incapacité permanente au moins
égale à 80 p. 100, distingue parmi les bénéficiaires de cette allo-
cation deux catégories. Une première catégorie est constituée
par ceux qui sont déjà titulaires du droit à l' allocation aux handi-
capés adultes en application de la loi du 13 juillet 1971 et qui
doivent être admis de plein droit au bénéfice de l'allocation nou-
velle ; cette conversion d'une allocation d 'un montant modique
en une allocation égale au minimum vieillesse, conformément au
décret n" 75-1199, également du 16 décembre 1975, doit être réalisée
avec effet au 1° r octobre 1975 pour les personnes qui au 30 sep-
tembre étaient bénéficiaires de l 'allocation aux handicapés adultes;
des instructions du 29 mars 1976, du ministre du travail (rectifiées
en ce qui concerne le mode de calcul de l'allocation, compte tenu
du plafond de ressources applicable, par une lettre du 4 mai 1976
du ministre du travail au président du conseil d'administration
de la caisse nationale des allocations familiales) ont assuré la
mise en oeuvre effective des dispositions de la loi et du décret pour
cette première catégorie, immédiatement pour ceux qui ne perce-
vaient que l 'allocation aux handicapés adultes, à compter du 1°' juil-
let 1975 pour ceux qui percevaient celle-ci en même temps que
des allocations d'aide sociale . La seconde éatégorie comprend . tous
ceux qui ont présenté ou présenteront leur demande en vue de
bénéficier de la nouvelle allocation postérieurement à la date de
publication des décrets du 16 décembre 1975. La décision d'attri-
bution doit, en ce qui les concerne, être prise par la caisse d ' allo-
cations familiales, au vu de la décision de la commission technique
d'orientation et de reclassement professionnel . Le décret d'appli-
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cation de l 'article 14 de la loi d 'orientation, instituant les commis- ressent la santé de l 'homme, la médecine et la situation sanitaire de
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jusqu'ici

	

avaient
à la fin de 1976. Toutefois ce délai d 'installation, ajouté à celui qui
a été nécessaire pour la mise au point et la publication du texte
réglementaire précité, conduit à retarder de manière anormale
l'attribution effective de l' allocation aux adultes handicapés, sans
qu 'il y ait faute de la part des nouveaux demandeurs . C ' est pour-
quoi le Gouvernement étudie actuellement les moyens d 'abréger
et de simplifier la procédure d 'attribution de la prestation dont
il s' agit, en s' inspirant de la règle transitoire figurant au dernier
alinéa de l 'article du décret n" 75-1197 qui permet aux handi-
capés jusqu 'au 1°' juillet 1977, de justifier le taux de leur inca-
pacité permanente par la simple présentation de la carte d 'inva-
lidité prévue à l'article 173 du code de la famille et de l 'aide sociale.

Assurance maladie (prise en charge des prestations
des pensionnaires des établissements sociaux).

29532 . — 2 juin 1976. — M . Durieux expose à Mme le ministre
de la santé que l 'article 27 de la loi n" 75-535 du 30 juin 1975, qui
prévoit la prise en charge par l 'assurance maladie ou l'aide sociale
des frais de soins médicaux dispensés aux pensionnaires des établis-
sements sociaux, ne peut actuellement recevoir d 'application faute
de texte réglementaire indispensable . Il lui demande dans quelle
forme et sous quel délai elle entend prendre les dispositions qui
s 'imposent et assurer la pleine application de la loi qui permettra
notamment aux vieillards hébergés en hospice ou maison de retraite
d'exercer comme les autres catégories de la population leur droit
à l' assurance maladie.

Réponse . — Le texte réglementaire auquel fait allusion l'honorable
parlementaire est en cours de préparation . Il fait actuellement
l'objet de négociations interministérielles et devrait pouvoir être
publié à la fin de l'année 1976.

Vaccination (indemnisation des familles pour les dommages
imputables aux vaccinations obligatoires).

29544 . — 3 juin 1976 . — M . Longequeue expose à Mine le ministre
de la santé que les familles rencontrent de grandes difficultés
pratiques pour faire supporter par l 'Etat, en application de l'arti-
cle 10-1 du code de la santé publique, la réparation de tout dom-
mage imputable directement à une vaccination obligatoire. Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour assurer l 'appli-
cation effective de l'article précité du code de la santé publique.

Réponse . — Le ministre de la santé fait savoir à l ' honorable
parlementaire que l'application de l 'article L. 10-1 et des disposi-
tions ultérieures ne relève pas de la compétence de l 'administration
mais de l ' appréciation souveraine des tribunaux administratifs . 9 cet
égard, on peut observer qu'en matière de réparation d ' éventuels
dommages imputables à une vaccination obligatoire, il convient de
distinguer depuis la promulgation de la loi n" 64-643 du 1" juillet
1964, deux modalités successives d' indemnisation résultant : la
première, de la rédaction donnée par cette loi à l 'article L. 10-1 du
code de la santé publique ; la seconde, de la loi n° 75-401 du 26 mai
1975 qui a supprimé dans l'article L . 10-1 l'intervention des centres
agréés de vaccination et l ' a remplacée par une déclaration du prati-
cien vaccinateur en ajoutant au code un article L . 10-2. Les diffi-
cultés qui ont pu surgir tenaient à deux ordres de faits : 1° les
recours présentés avant la loi de 1975 avaient pour objet des
vaccinations effectuées en dehors d ' une séance publique ; 2° la
relation de causalité n'était pas établie . Depuis la publication du
décret n° 76-628 du 8 juillet 1976 (Journal officiel du 11 juil-
let 1976) pris pour l 'application de la loi du 26 mai 1975, le premier
groupe de difficultés a disparu. Il subsiste la nécessité que soit établi
le lien de cause à effet entre la vaccination et le dommage, circons-
tance qui relève de l'appréciation des tribunaux administratifs, le
cas échéant après expertise médicale . Enfin depuis l'intervention
de la loi du 26 mai 1975 quelques recours peu nombreux sont par-
venus au ministère : ils sont en cours d'examen.

Santé publique (avenir de l'I .N .S .E .R .M .).

29567. — 4 juin 1976 . — M. Chambaz, attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur l'avenir de la « Division de la recherche
médico-sociale n, et de l'ensemble du personnel : chercheurs sta-
tutaiees, ingénieurs, techniciens administratifs et hors statut. En
effet, dans le décret du 9 mai 1974, relatif à l'organisation générale
de 1' I .N .S .E .R .M . si les missions de cet institut dans le domaine
de la santé publique sont bien confirmées, l'I .N .S .E .R .M . étant
chargé a d'informer le Gouvernement de l'état sanitaire de la
population et d'entreprendre toutes études sur les problèmes inté-

permis le développement des travaux dans ce secteur et tout par-
ticulièrement ne sont pas mentionnées les sections spécialisées,
regroupées dans le cadre de la division et de la recherche médico-
sociale . D s'ensuit, tant au niveau du personnel scientifique de
cette formation, qu 'auprès des instances concernées, une certaine
inquiétude quant à l 'avenir de ces équipes de recherche et des
travaux qu'elles sont susceptibles d ' entreprendre ou de poursuivre.
En de multiples occasions, Mme le ministre de la santé a fait
savoir tout l'intérêt que son ministère portait aux recherches dans
le cadre de la santé publique et tout particulièrement dans le cadre
de la prévention. De leur côté des organismes comme la D .G .R.S.T.
ou le C .N .R .S . ont lancé plusieurs opérations de recherche dans
le domaine de la santé publique . Dans ces conditions, il lui demande
quelles dispositions elle compte prendre pour, d'une part, préciser
dans les textes relatifs à l 'organisation générale de l'I .N .S .E .R .M.
l ' existence des sections de recherche spécialisées dans le domaine
de la santé publique, regroupées dans la division de la recherche
médico-sociale, d 'autre part, ce qu 'elle compte faire pour donner à
ces formations de recherche les moyens matériels en crédit et en
postes, nécessaires au développement de ce secteur.

Réponse . — Mme le ministre de la santé lient à rassurer l ' hono-
rable parlementaire au sujet du devenir de la division de la
recherche médico-sociale et de la recherche en santé publique
en général . La division de la recherche médico-sociale n 'est effec-
tivement, plus mentionnée dans les statuts de l'I .N .S .E .R .M . publiés
en 1974 et ceci pour les raisons suivantes : en 1968, le ministre
des affaires sociales s 'est engagé envers l ' inter-syndicale des cher-
cheurs et techniciens de l'I .N .S .E .R .M. à faire procéder par le
conseil scientifique provisoire de cet organisme à une étude en
vue d' élaborer de nouveaux statuts . Le conseil scientifique provi-
soire de l'I .N .S .E .R .M. a estimé tout d 'abord, que les recherches
en santé publique devaient voir leur champ d ' action élargi . En
particulier, il a manifesté le désir que les recherches relatives
à la prévention soient développées, ce qui a été fait, tout parti-
culièrement dans le domaine de la périnatalogie. On connaît les
résultats qui ont été obtenus dans le domaine de la prématurité
au cours du VI' Plan et une action importante est menée, actuelle-
ment, pour le diagnostic précoce des malformations congénitales en
vue de leur prévention . Par ailleurs, le conseil scientifique provi-
soire a souhaité que la notion de nuisance ne soit pas limitée
à l' environnement physique et chimique mais étendue à l ' envi-
ronnement psychologique et social . Cette recommandation s'est
traduite entre autres par une action thématique programmée sur
les inter-relations malade-médecin-famille à travers les structures
de soins (A . T. P. n° 20) et surtout par une action thématique
programmée lancée sur mes instructions sur la « morbidité diffé-
rentielle en fonction du niveau socio-culturel (A . T. P. n " 52).
Dans le même esprit, le conseil scientifique provisoire a considéré
que le recherche en santé publique ne devait pas faire l ' objet
d ' une discrimination administrative particulière, mais devait être
jugée par les commissions scientifiques spécialisées et le conseil
scientifique de l'I .N .S .E .R .M. comme toutes les autres activités de
recherche menées au sein de cet organisme . Cette recommandation
est entrée dans les faits depuis 1974 et ceci avec un succès certain.
Par ailleurs, l'intérêt personnel que porte le ministre de la santé
aux recherches en santé publique, s ' est manifesté par l ' intermédiaire
de la recherche épidémiologique et en santé publique dans les
priorités du VII' Plan. L'I .N .S .E .R .M. a mis au point un contrat
de recherche mieux adapté à la recherche en épidémiologie et
santé publique permettant d'ouvrir ce champ de recherches à des
chercheurs qui jusqu 'à présent en étaient écartés . Ce nouveau
type de contrat est actuellement officiel, et les demandes de crédits
correspondantes peuvent être déposées dans le cadre du budget 1977.
Enfin l'I .N .S .E .R .M . doit augmenter son recrutement de chercheurs
dans les domaines de l'épidémiologie, l'économie de la santé
et de la recherche en santé publique et ceci dès 1977 . Quant aux
recherches menées par le C. N . R . S. et la D. G . R. S. T. dans certains
domaines de la santé, il faut se réjouir de l 'intérêt que les diffiérents
organismes de recherches portent à la santé publique et à l 'épidé-
miologie, d'abord en raison de l'importance de ce thème de
recherche, mais aussi parce que ce dernier exige une approche
multidisciplinaire qui implique le concours de chercheurs de forma-
tions techniques très différentes . Ainsi les recherches en économie
de la santé ont des aspects économiques au sens strict c u therme,
des aspects sociologiques et des aspects médicaux . Il est normal
que ces différents aspects soient explorés par les organismes
de recherches en fonction de 1r 'compétence des chercheurs dont
ils disposent et l'I .N .S .E .R .M. a abordé ce problème d'un point
de vue beaucoup plus médical que ceci n ' aurait pu être fait à la
D. G . R . S . T. ou au C . N . R. S . L ' ensemble de ces approches est
actuellement coordonné par la commission de coordination de la
recherche médicale . Ces précisions devraient rassurer l'honorable
parlementaire et dissiper toute inquiétude quant à la division de
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la recherche mécido-sociale, au sort des chercheurs et des techni-
ciens qui y travaillent et quant au développement des recherches
en santé publique, en épidémiologie et en économie de la santé
au sens le plus large du terme.

Hôpitaux (nomination d' un chirurgien à l'hôpital de Saint-Yrieix
(Haute-Viennel).

29575. — 4 juin 1976 . — M. Rigout attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés qui existent à l 'hôpital de
Saint-Yrieix-la-Perche (Haute-Vienne) . Alors que cet établissement a
toujours disposé d 'un chirurgien à temps plein ou partiel, depuis le
départ du docteur Lehurr, son remplacement n'a pas été assuré
d' une manière définitive . Un chirurgien a été détaché du C . H. U. de
Limoges pendant un mois et demi. Depuis quinze jours, il a cessé
définitivement ses activités. Faute d ' une solution urgente, le fonction-
nement des services chirurgie et maternité serait suspendu. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les décisions qu'il entend
prendre pour remédier à une telle situation dont les préjudices
seraient grands pour les malades, le personnel et l 'avenir de l 'éta-
blissement.

Réponse . — Les difficultés rencontrées pour assurer le rempla-
cement du chirurgien chef de service à l ' hôpital de Saint-Yriex-le-
Perche et les inconvénients qui en résultent sont connus du minis-
tère de la santé et de ses services régionaux. Ces derniers se sont
donc efforcés de faire assurer la continuité du service . A cette fin,
le poste à temps partiel a été transformé en poste à temps plein,
et sa vacance a été publiée au Journal officiel du 18 juin 1976.
Actuellement, des démarches sont poursuivies localement pour
recruter un chef de service intérimaire . Une désignation à titre
provisoire devrait pouvoir intervenir dans un très court délai.

Centres médico-psycho-pédagogiques (conditions d'application de la
réduction du forfait de diagnostic prévue par une circulaire du
16 avril 1964).

29626 . — 4 juin 1976. — M . Oarinot appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé sur la circulaire du 16 avril 1964 sur les
« modalités de financement des C.M . P. P. a dans laquelle il est
écrit : « Chaque centre est donc remboursé, dans les conditions
prévues par la convention passée par le service départemental
d'hygiène mentale, des dépenses engagées au titre de son activité
de dépistage, soit une somme équivalente au produit de six « séances a
par le nombre de mineurs examinés . N . B. — Il arrive qu 'une
appréciable fraction de la clientèle d ' un centre provienne d'un
dispensaire d ' hygiène mentale qui, ayant déjà effectué une partie
du travail de dépistage et de diagnostic, ne requiert du centre
qu ' un complément d 'investigation ou la mise en oeuvre d'un traite-
ment particulier. Dans cette hypothèse, le nombre de séances du
centre que le département prend en charge au titre de l 'hygiène men-
tale peut être réduit par décision conjointe des directeurs dépar-
tementaux de la santé et de la population . Une telle réduction du
forfait de diagnostic n 'est pas fixée enfant par enfant, c 'est
l'activité habituelle du centre qui peut donner lieu pour tous les
mineurs qui le fréquentent à réduction de forfait .» Il lui demande
de bien vouloir lui faire savoir si pour des centres liés au dépar-
tement par la convention type prévoyant le remboursement d 'un
forfait égal au prix de six séances par le budget départemental
au titre du service d'hygiène mentale (groupe I) et dont le nombre
d'enfants déjà vus en dispensaire d 'hygiène mentale n 'est pas
supérieur à 0,5 p . 100, il y a lieu d 'appliquer une réduction du
forfait de six séances touchant la totalité des consultants.

Réponse . — Il est précisé à l' honorable parlementaire que la cir-
culaire du 16 avril 1964 relative aux modalités de financement des
C .M .P .P . répondant aux exigences posées par l 'annexe XXXII au
décret du 9 mars 1956 indique que la participation financière des
départements au fonctionnement des C .NI .P .P . est fixée par des
conventions conclues entre les parties . Par ailleurs, diverses instruc-
tions ont souligné que les départements ne pouvaient passer conven-
tion qu 'avec des organismes intégrés dans la sectorisation psychia-
trique. Ceci implique pour les C .M .P .P . qui veulent obtenir un
financement du service départemental d 'hygiène mentale, soit qu 'ils
aient un rôle de complémentarité par rapport aux autres institu-
tions notamment par rapport aux dispensaires d'hygiène mentale,
soit mémo qu 'ils jouent pour un secteur géographique donné le
rôle de dispensaire d ' hygiène mentale Gour enfants et adolescents.
La circulaire du 6 mai 1975 relative au contrôle ' des dépenses
d'hygiène mentale a rappelé les instructions relatives au finance-
ment des organismes participant à la sectorisation psychiatrique,
et demandé aux préfets de veiller à l' application des principes
nécessaires à une saine gestion des finances publiques et à une
bonne organisation des services . Ceci implique, après concertation,
une adaptation des conventions de remboursement aux circons-
tances locales particulières.

Santé publique
(mesures de protection contre les effets de l'amiante).

29707. — 9 juin 1976 . — L ' amiante est un minerai très utilisé en
France, particulièrement pour l 'ignifugation des ossatures métal-
liques et des plafonds des immeubles de grande hauteur . Ce souci
de protection contre l'incendie serait fort louable si les fibres
d'amiante en suspension dans l'air n'avaient le fâcheux inconvénient
de provoquer de graves troubles pulmonaires, allant jusqu'à favo-
riser le développement de cancers du poumon . Ces maladies pul-
monaires surviennent en premier lieu chez les travailleurs au contact
direct de l ' amiante mais risquent aussi d 'atteindre toute population
urbaine par la pollution atmosphérique provoquée par la dégra-
dation des réalisations en amiante, particulièrement les revêtements
ignifugés. Une étude de la pollution de l'air ambiant de la ville de
Paris par l 'amiante faite par le laboratoire d' études des particules
inhalées est particulièrement préoccupante : . il en .ressort qu 'au
voisinage d' usines ou d 'ateliers utilisant l'amiante, sa concentration
dépasse de 2 000 fois la concentration moyenne atmosphérique
parisienne et de plus de 30 fois la limite proposée pour prévenir
tout, risque de tumeur du poumon . A l' intérieur de locaux ignifugés
à l'amiante, comme par exemple les tours du campus Jussieu-Saint-
Bernard à Paris, on relève des concentrations atmosphériques attei-
gnant par endroit 20 fois cette limite tolérée. La France est le seul
pays parmi les pays industriels à n'avoir pris aucune mesure de
réglementation ou d ' interdiction dans ce domaine . Les Etats-Unis
ont limité à 1 p. 100 le taux d' amiante dans les matériaux utilisés
pour l 'isolation des locaux. Quant à l'Angleterre, elle a totalement
interdit l ' utilisation d'une variété d'amiante connue pour son rôle
dans le développement du cancer du poumon. Alors que le Gou-
vernement parle si volontiers de lutte contre la î nllution et d 'amé-
lioration des conditions de travail, il n 'est pas admissible que la
santé de milliers de personnes exposées quotidiennement au risque
toxique de l'amiante ne fasse l'objet d 'aucune protection. M. Chevè-
nement demande donc à Mme le ministre de la santé de bien vouloir
lui communiquer : le résultat des travaux de la commission
constituée au ministère de la santé et les mesures envisagées pour
la protection des professionnels au contact de l'amiante ; 2" les
mesures envisagées pour assurer le contrôle des locaux susceptibles
d'étre pollués par l'amiante ; 3" l'état de ta concertation entreprise
avec le ministère du développement industriel et avec la profession
pour assurer la conversion technologique des industries concernées
vers des matériaux de remplacement.

Réponse . — Le ' ministre de le santé confirme à l'honorable
parlementaire qu ' un groupe de travail issu du conseil supérieur
d'hygiène publique de France a effectivement été constitué à sa
demande près de son département ministériel pour procéder à
une étude, globale des problèmes sanitaires que posait l 'utilisation
de l'amiante, notamment dans la construction. Ce groupe de travail,
dont la mission n 'est pas encore terminée, a défini de manière
générale les mesures de prévention qu'il -conviendrait de mettre
en oeuvre pour protéger la santé humaine des conséquences pou-
vant résulter de la présence de fibrilles d' amiante, tant en milieu
professionnel que dans d'autres circonstances. C'est ainsi, en parti-
culier, que le conseil supérieur d 'hygiène a recommandé que le
flocage à l'amiante, fréquemment utilisé comme procédé d ' igni-
fugation des ossatures métalliques, soit sévèrement réglementé.
Après avoir eu connaissance des conclusions adoptées par l 'assem-
blée sanitaire, le ministre de la santé a ' décidé de saisir les
départements ministériels intéressés en leur demandant d'étudier,
en liaison avec ses services, la mies en application des mesures
de prévention qui paraissaient nécessaires . Le problème des maté-
riaux de remplacement, qui devraient; au regard de la protection
contre l 'incendie, avoir les mêmes propriétés que l'amiante, n' a
pas encore fait l' objet, de la part du groupe, d'un examen appro-
fondi permettant d'apprécier les avantages et inconvénients des
matériaux d ' isolation. Cependant, la composition du groupe consti-
tué en vue d'étudier le problème de l'amiante répond au souci
légitime de développer l 'indispensable concertation entre les diffé-
rentes administrations concernées et la profession.

Auxiliaires médicaux (amélioration des rémunérations des personnels
des centres de planification et d'éducation familiales de la Seine-
Saint-Denis).

29887. — 16 juin 1976 . — Mme Chonavel demande à Mme le
ministre de la santé si elle approuve le tarif de rémunération des
conseillères conjugales et familiales et des sages-femmes employées
dans les centres de planification et d'éducation familiales conven-
tionnés avec les services départementaux des P . M .I. Dans la
Seine-Saint-Denis, le tarif imposé par la D. D . A. S. S . est, au
31 décembre 1975, de 46,05 francs pour une vacation de trois
heures trente, soit un tarif horaire de 13,20 francs (tarif horaire
des femmes de ménage : 9,55 francs). Les conseillères conjugales
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et familiales ont dû assumer une formation personnelle coûteuse
et sont astreintes à une formation permanente également très
coûteuse. Les sages-femmes, après un niveau d 'études équivalent
au baccalauréat, suivent des études pendant trois ans sanctionnées
par un diplôme d ' Eiat. Les sages-femmes travaillant dans les centres
de planification doivent, en plus, suivre une formation spécialisée.
Etant donné les tarifs dérisoires, il est impossible aux centres de
planification de recruter un personnel qualifié qui assume de
lourdes responsabilités . Elle lui demande quelles mesures elle
entend prendre afin d 'accorder à ce personnel une rémunération
digne du travail qu 'il accomplit, faute de quoi les dix-sept centres
de planification qui fonctionnent dans les centres de santé
municipaux de la Seine-Saint-Denis se verront dans l' obligation
de cesser leur activité, dont l ' intérêt pour la protection de la
population, la prévention et la diffusion de la contraception ne
peut pourtant pas être mis en doute.

Réponse . — La rémunération des personnels des centres de
planification ou d ' éducation familiale, autres que les médecins, est
fixée sur la base d ' une vacation horaire équivalente à la 1200• partie
de la rémunération annuelle brute afférente au deuxième échelon
de l 'emploi similaire des établissements d ' hospitalisation publics.
Ceci équivaut actuellement à l 'indice 294 majoré au 1'' juillet 1976,
soit une vacation horaire de 16,5 francs, à laquelle s 'ajoute l'indem-
nité de résidence . La rémunération des sages-femmes exerçant des
activités dans un centre de planification ou d'éducation familiale
est ainsi fixée selon le barème en vigueur pour les sages-femmes
hospitalières et il ne paraît pas qu'elles aient, à cet égard, à subir
un désavantage de rémunération. Par ailleurs, sans mettre en doute
les tâches importantes qu'elles sont amenées à accomplir au sein
d'un centre de planification, il ne semble pas, cependant, qu 'elles
soient du même ordre que celles assumées par les sages-femmes
dans les services d 'accouchement hospitaliers . En ce qui concerne
les personnes compétentes en conseil conjugal et familial, la rému-
nération d ' une vacation horaire est actuellement égale à la 1200• par-
tie de la rémunération annuelle brute afférente à l'indice 274
majoré au 1"' juillet 1976, soit une vacation horaire de 1.5,3,3 francs
à laquelle s 'ajoute également l' indemnité de résidence. Le taux
mentionné par l 'honorable parlementaire de 13,20 francs peur une
vacation horaire, ne correspond donc pas à la rémunération actuel-
lement en vigueur . Il est enfin rappelé que lorsqu ' une persr.une
cumule plusieurs qualifications professionnelles, il y a lieu de la
faire bénéficier de la rémunération la plus avantageuse.

Hôpitaux (maintien du service pédiatrie
à l' hôpital de Limeil-Brévannes IVal•de-Marne) ~.

29988. — 18 juin 1976 . — M. Kallnsky attire l 'attention de
Mme le ministre de ta santé sur la situation de l ' hôpital de Limeil-
Brévannes où l'administration centrale de l 'assistance publique
envisage la fermeture du service pédiatrie . Cette fermeture ne se
justifie nullement, la fréquentation de ce service montre qu 'il
répond à un besoin réel de la population. Les problèmes que pose
l'hospitalisation des malades de ce secteur exigeraient au contraire

- l 'ouverture de nouveaux services médicaux dans cet hôpital permet-
tant de recevoir les malades de Limeil-Brévannes et des villes
voisines . Il lui demande : 1" de renoncer au projet de fermeture
du service pédiatrie ; 2° quelles mesures elle entend prendre pour
augmenter le nombre des services médicaux ouverts à la population
de ce secteur.

Réponse . — Le ministre de la santé tient à préciser à l 'honorable
parlementaire que l 'hôpital Emile-Roux à Lhneil-Brévannes, s 'il
comprend 99 lits de pédiatrie, n'en apparaît pas moins essentielle-
ment comme un établissement de moyen séjour comprenant 2012 lits
de chroniques adultes et 244 lits destinés à l'accueil et aux soins
d' enfants convalescents . La fermeture du service de pédiatrie
envisagée par l'administration de l'assistance publique est inspirée
par le souci d'uniformiser le fonctionnement du centre hospitalier
de Limeil-Brévannes par le retrait d 'un service d ' actifs isolé dont
l'activité s'est révélée ces dernières années médiocre (le taux
d'occupation a été de 44 p . 100 en 1074) . Cette mesure ne saurait
être préjudiciable ni à la population de ce secteur (6' secteur:
Villeneuve-Saint-Georges) ni, plus largement, à celle de la zone Est
de Paris, dont les besoins en lits de spécialité.; médicales sont en
tout état de cause d'ores et déjà couverts, notamment par le centre
hospitalier régional de Créteil et le centre hospitalier de Villeneuve-
Saint-Georges, lui-même très proche, et qui absorbent l 'essentiel
de la population infantile médicalisable du secteur considéré . 11
convient d ' ajouter que le développement de lits de moyen séjour
doit être considéré, dans la zone Est de la région parisienne, comme
dans l'ensemble de celle-ci, comme un impératif plus contraignant
que le maintien d'un service d'actifs mal implanté et dépourvu
d 'environnement médical .

Centres de soins (mesures en faveur (le ces associations
à but non lucratif).

30031 . — 19 juin 1976 . — M . Poperen attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation critique devant laquelle se
trouvent des centres de soins, associations à but non lucratif, créées
par les usagers et gérées par des administrateurs bénévoles pour
pallier la carence publique en ce domaine . Il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour que les centres de soins soient
rapidement dotés d 'un statut national, en liaison avec le groupe
inter-organisme les représentant et pour que soit envisagée la
participation financière de l'Etat à ces services para-hospitaliers,
proportionnellement au nombre des personnes soignées . Il lui
demande également si elle ne juge pas nécessaire d ' intervenir
rapidement en vue de l 'application immédiate des mesures de sauve-
garde suivantes : suppression de l'abattement par rapport au tarif
libéral des actes ((infirmiers» remboursés par la sécurité sociale,
abattement qui est actuellement de 10 à 30 p . 100 suivant les centres
de soins et les régions ; suppression de l 'abattement sur le rembour-
sement des frais de transport ; suppression de l' impôt sur les salaires
(4,25 p . 100) eu égard au fait que ces associations sont à but non
lucratif et qu 'elles remplacent un service public ; participation finan-
cière de la sécurité sociale à la gestion des centres de soins eu égard
au fait qu'une partie du travail est effectuée par le personnel de
ces centres (rédaction de bordereaux de remboursement) . ,

Réponse. — Le ministre de la santé est tout à fait conscient du
rôle de premier recours que remplissent auprès de la population
tant urbaine que rurale les centres de soins infirmiers . En vue de
permettre une certaine cohésion dans le fonctionnement de ces
établissements ainsi que leur agrément par les organismes d 'assu-
rance maladie un projet de texte définissant les conditions tech -
niques d 'installation et de fonctionnement auxquels devront répondre
ces établissements est actuellement à l'étude . Les modalités des
accords tarifaires qui ont actuellement cours entre les caisses et
les centres de soins infirmiers en matière de tarifs seront revues
en conséquence, ainsi qu'il en a été pour les dispensaires médicaux
et dentaires . Ces questions roseernent d'ailleurs plus spécialement le
ministre du travail et les organismes d 'assurance maladie placés
sous sa tutelle . En ce qui concerne le remboursement des frais
de transport, celui-ci ne donnerait pas lieu à abattement, à la
connaissance du ministre de la santé. Quant à la suppression de
l ' impôt sur les salaires, cette question relève de la compétence de
M . le ministre de l'économie et des finances . Le ministre de la
santé attire toutefois l'attention de l'honorable parlementaire sur
le fait que les centres de soins infirmiers . ne sont pas les seuls
éléments d'un dispositif de santé oeuvrant au domicile. Le système
économique en vigueur en France laisse place à l 'exercice libéral
des professions infirmières. Le souci du ministre de la santé est de
coordonner les activités des professionnels en exercice libéral ainsi
que celles d'organismes à action plus diversifiée afin d ' assurer
l ' ensemble des besoins des populations.

Hôpitaux (bénéfice pour l 'ensemble du personnel du centre psycho-
thérapique d'Ainay-le-Château de t'indemnité des treize heures
suppl éme n Mires).

30536. — 7 juillet 1976. — M . Villon attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation du centre psychothérapique
d' Ainay-le-Château où les agents' recrutés avant la transformation
de ce centre en étrblissement public ont droit à l'indemnité dite
«des treize heures supplémentaires» tandis que ceux recrutés
depuis cette transformation n 'y ont pas droit, ce qui crée une
discrimination injustifiable. Il lui rappelle qu 'à l 'occasion de l ' inau-
guration du centre hospitalier régional d ' Orléans, elle a elle-même
indiqué aux représentants syndicaux qu'elle ne s'opposerait pas
à un règlement favorable du problème des treize heures supplé -
mentaires pour des établissements considérés comme des cas parti-
culiers et que le centre d 'Ainay-le-Château en tant qu' établissement
rattaché à quatre départements issus de l'ancien département de
la Seine est bien un tel « cas particulier n . Il lui demande en consé-
quence si elle n 'estime pas devoir reconsidérer la question de
l'octroi de l' indemnité en cause et approuver la délibération du
8 avril 1976 de la commission administrative dudit centre qui éten-
drait l'indemnité des treize heures supplémentaires à l ' ensemble du
personnel.

Réponse . — La mesure intervenue en faveur des personnels
hospitaliers de la région parisienne (attribution de treize heures
supplémentaires) n 'a pas eu pour objet de créer une nouvelle
indemnité mais seulement de régulariser le paiement d 'indemnités
qui étaient versées depuis longtemps à certains personnels, notam -
ment par l 'administration générale de l 'assistance publique à Paris
et pour les établissements hospitaliers relevant autrefois de la préfec -
ture de Paris. C'est ainsi que les personnels du centre psychothé-
rapique d'Ainay-le-Château en fonction à la date d'érection de cet
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établissement en établissement public qui percevaient cette indemnité
continuent de la percevoir, en application même des dispositions
de la loi du 31 juillet 1968, au titre des droits acquis . Il n'est cepen-
dant pas possible de prévoir l 'extension de cet avantage aux per-
sonnels recrutés ultérieurement à la date d 'érection, sauf à remettre
en question le principe même sur lequel repose l'attribution de
l' indemnité dont il s ' agit

TRANSPORTS

Ariation civile unesures en fureur des pilotes et développement
de l' industrie aéronautique).

28988. — 13 mai 1976 . — M. Robert Fabre attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux transports sur la situation dans laquelle
se trouvent les élèves pilotes à leur sortie de l ' E. N . A. C., et sur
la crise grave qui frappe les industries aérospatiales : les grands
programmes civils actuellement en cours (Concorde, Air-Bus, Mer-
cure, Corv ette . ..) voient leurs fabrications limitées, la menace d'une
chute brutale des plans de charge à court terme en est une consé-
quence directe ainsi que la fermeture de la S . N . 1 . A . à Château-
roux ; l 'absence d ' un programme d ' étude, de recherche et de déve-
loppement en matière d'aéronautique conduit à une sous-charge
d'activité, dont les répercussions sur notre potentiel scientifique et
technique sont graves le caractère spécifique et aléatoire de nos
exportations n'assume pas la charge de nos ateliers et bureaux
d'études. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre en œuvre une véritable politique aérienne fran-
çaise, tant en ce qui concerne l ' industrie aéronautique que la forma-
tion et les garanties des pilotes.

Réponse . — Le Gouvernement accorde une attention toute parti-
culière au secteur aéronautique en raison du rôle vital qu'il joue
pour notre pays en matière de défense nationale . En outre, sur le
plan économique, l'activité aéronautique tient en France une place
de premier plan dans la mesure notamment où elle offre des
emplois de haute qualification et elle contribue très fortement à
l ' équilibre de notre balance commel•ciale, puisqu 'elle est tournée
pour plus de 40 p . 100 vers l 'exportation . La politique aéronautique
française doit donc viser à mettre notre industrie en situation
d 'affirmer la place très importante qu ' elle a prise au sein de
l 'aéronautique mondiale, pour que nos compagnies aériennes puis-
sent échapper au risque d ' un monopole américain qui deviendrait
absolu en Occident si les constructeurs européens n ' étaient plus
présents, et pour que nos débouchés sur le marché mondial, en
accroissant le volume de l'activité du secteur, permettent de dimi-
nuer les coùts, de soutenir l'emploi et de procurer les devises
indispensables à notre économie. Atteindre cet objectif représente
naturellement une tache difficile pour notre industrie et implique
de la part de l ' Etat un effort soutenu sur le plan financier et une
pression sans défaillance pour inciter le secteur à atteindre les
performances indispensables sur le plan de la compétitivité . Il s' agit
en premier lieu de poursuivre l 'effort de recherche et de dévelop-
pement, condition indispensable de la survie à long terme de notre
industrie. L'Etat continuera à participer largement, comme chez
nos concurrents, à cet effort aussi bien en ce qui concerne la
recherche de base que les développements des matériels . Mais il
est essentiel qu ' une partie croissante des ressources que dégage
l ' industrie aéronautique soit aussi consacrée à cette préparation
de l'avenir et orientée vers les créneaux oit les débouchés sont les
plus prometteurs : la part croissante qu'elle prend dans le marché
mondial donne en effet à notre industrie la responsabilité de faire
décroître sa dnnendance financière vis-à-vis de l ' Etat pour pouvoir
développer des ,aatériels dont il ne serait pas le client principal.
II faut ensuite que l 'effort de compétitivité des industriels du sec-
teur aéronautique soit résolument amplifié, à la fois par une adap-
tation permanente du potentiel et des effectifs aux besoins des
études et de la production, et par une évolution des esprits vers
une recherche systématique de la réduction des coins au stade
de la conception et de la réalisation . Reste le problème essentiel
de la commercialisation qui doit être une préoccupation majeure
avant même le lancement d ' un programme . Dans le domaine civil
et principalement en ce qui concerne les avions de transport, la
situation se présente de façon préoccupante. Le contexte est en
effet caractérisé par le quasi-monopole des producteurs américains ;
près (le 95 p . 100 de la flotte d 'avions (les pays de l 'O .A .C .I . sont
constitués par des appareils d'origine américaine, tandis que la
flotte européenne est composée environ pour deux tiers par des
avions provenant des U .S .A . Face à celte situation anormale, la
France et ses principaux partenaires européens ont réagi et ont
présenté sur le marché des matériels (Mercure, Airbus, Concorde)
dont la réussite technique est incontestable Mais la crise du transport
aérien mondial qui a débuté en 1971 et qui était due à la fois à
la surcapacité résultant de la mise en service accélérée des avions
gros porteurs américains, au ralentissement du taux d 'accroissement
du trafic et à l' augmentation rapide du prix des carburants, a

considérablement handicapé la commercialisation des nouveaux
matériels titis sur le marché à partir de 1974 . L'évolution des condi-
tions économiques et monétaires a, au cours de la même période,
gravement pénalisé les matériels européens par rapport aux pro-
duits concurrents américains, nécessitant une aide importante de
l 'Etat pour rétablir des conditions de compétitivité plus normales.
Malgré ces obstacles, les matériels français ont obtenu certains
succès . Il est notamment significatif que l 'Airbus ait fait en 1975
l 'objet de plus de commandes que les gros porteurs américains dans
le domaine des moyen-courriers. Il y a donc lieu de poursuivre la
politique engagée, suivant les axes suivants : promotion des ventes
des matériels existants ou améliorés (et en particulier de l 'Airbus
et de ses versions. dérivées) . Pour permettre à nos matériels de se
présenter sur le marché international dans les mêmes conditions
financières que leurs concurrents américains, l'Etat continuera à
prendre à sa charge un certain nombre de risques (garantie de
risque économique, garantie de change .. .) . Il ne saurait cependant
être envisagé de lancer inconsidérément la fabrication d' avions
sans qu ' il y ait un espoir raisonnable de vente . Les cadences de
production seront donc modulées en fonction des perspectives de
vente tout en gardant la possibilité de pouvoir répondre dans des
délais raisonnables aux besoins des clients éventuels ; développe-
ment de matériels nouveaux dans les créneaux qui semblent les
plus prometteurs en vue de préparer la reprise du trafic du trans-
port aérien mondial attenuue en 1977, et qui devrait conduire à une
nette reprise des commandes vers les années 1978-1979. Cette der-
nière orientation, qui s 'est traduite l 'année dernière par le lance-
ment de la phase de certification du moteur de 10 tonnes de
poussée, devrait conduire au lancement d ' un nouveau programme
d 'avion de transport qui assurerait la continuité de charge de
nos bureaux d 'études mais la définition d'un tel programme n'est
pas encore acquise (avion dérivé ou avion entièrement nouveau).
Il n 'est pas envisagé, pour l 'instant, de procéder à cette étude et
à cette réalisation sur un plan purement national . Une coopération
internationale qui allégerait la charge du financement incombant
à l 'Etat et aux industr iels français parait indispensable pour assurer
des garanties de débouchés suffisamment larges ; de telles garanties
peuvent être trouvées dans le cadre européen si, répondant aux
voeux de notre pays, nos partenaires manifestent la volonté de
s ' engager sans plus tarder dans un nouveau programme, et pren-
nent en outre les mesures nécessaires pour en équiper de façon
privilégiée leurs compagnies aériennes . Si une telle opération ne
pouvait aboutir, une association avec un constructeur américain
au réseau commercial puissant pourrait représenter une alternative
valable, qui n ' exclucrait pas pour autant une coopération européenne.
La situation des élèves-pilotes de ligne arrivant en fin de formation
pose actuellement certains problèmes auxquels l 'administration s 'ef-
force d ' apporter des solutions. En effet, les compagnies françaises,
et en particulier Air France qui constitue le débouché naturel de
cette formation, ont dit réviser leurs prévisions d 'embauche en
fonction de la conjoncture et de la récession internationale consta-
tées dans ce domaine d 'activité . L 'action de l ' administration a
consisté à rechercher des emplois pour ceux des élèves qui sont
déjà sortis d'école : du fait de l'heureux et récent aboutissement
de négociations avec plusieurs compagnies aériennes françaises et
étrangères, une soixantaine d ' emplois ont été offerts aux élèves
ou le seront dans les prochains mois et des emplois d 'attente
seront proposés à ceux des anciens élèves qui seraient encore à la
recherche d'un emploi . Les engagements de l ' Etat à l'égard des
élèves actuellement en cours de formation seront respectés. Le
concours de recrutement 1976 a été supprimé mais les concours
ultérieurs seront rétablis dès que les circonstances permettront de
leur assurer un débouché en qualité de pilote.

Transports ferroviaires (harmonisation des tarifs marchandises
de la Manche et de la Bretagne .)

29958. — 17 juin 1976 . — M . Darinot attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux transports sur l 'annexe B ter au tarif général
marchandises de la S . N . C. F. qui a été instituée en 1962, lors de
la réforme de la tarification de la S . N . C . F. fondée sur la dépéré-
quation des distances. Certaines régions, dont la Bretagne, ont alors
bénéficié d' un allégement tarifaire de 15 à 25 p . 100 selon les
distances de transport et la nature des marchandises . La charge de
ces réductions est assurée depuis 1970 non plus par la S . N . C. F.
mais par l 'Etat . Considérant : que l 'annexe B ter entraîne des dis-
parités des prix de transports ferroviaires entre les départements
bretons et le département de la Manche ; que ces disparités
entraînent des distorsions dans la concurrence et nuisent au bon
développement de l 'économie du département de la Manche ; que
le département de la Manche est en communauté de situation avec
les départements bretons depuis son classement en zone de rénova-
tion rurale, il lui demande s 'il ne lui parait pas souhaitable que cette
communauté (le situation de la Manche et de la Bretagne soit
reconnue et que soit établi pour la Manche un alignement sur les
tarifs bretons.
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Réponse. — A la suite de la mise en place d'une tarification se
rapprochant d'aussi près que possible de ses coûts réels de circu-
lation, la S . N . C. F. a été invitée à consentir des réductions pour
un certain nombre de marchandises reprises dans l'annexe B ter
aux conditions générales d ' application de ses tarifs, afin d 'atténuer
provisoirement l 'incidence des hausses les plus sensibles résultant
de c .:tte tarification, et de donner aux régions concernées le toues
de prendre les mesures utiles pour s'adapter aux nouvelles condi-
tions tari :aires . Cependant, à la suite de la signature du contrat
de programme entre l'Elat et la S . N . C . F., stipulant en particulier
la recherche par l'entreprise rationale de. l'équilibre financier, les
conditions d 'application de l' annexe B ter ont été reconsidérées. De
nouvelles dispositions, en particulier la suppression du bénéfice de
la réduction pour les envois de détail et pour les transports par
wagon de certaines marchandises, ont été arrêtées . Les compensa-
tions des pertes de recettes inhérentes aux réductions maintenues
sont assurées par les ministères intéressés, ou des organismes placés
sous leur tutelle. Dès lors, le secrétaire d ' Etat aux transports n'a
pas qualité pour décider seul d 'uns action sur les prix des trans-
ports en faveur d ' une région ou d ' un département . Néanmoins, du
point de vue de la politique des transports, il apparaît peu oppor-
tun de généraliser le système des correctifs tarifaires régionaux,
et ceci dans l'intérêt des professionnels du transport et des usagers.

_se

Transporteurs routiers (abaissement à dix-huit ans de l ' âge d'attri-
bution de l'attestation de capacité nécessaire à l'inscription au
registre des transporteurs routiers).

29960. — 17 juin 1976 . — M. Sénés expose à M. le secrétaire
d ' Etat aux transports que pour avoir le droit d 'effectuer des trans-
ports de marchandises pour le compte d ' autrui, il faut d 'abord être
inscrit au registre des transporteurs routiers . Pour obtenir cette
inscription, faut être titulaire de l 'attestation de capacité, recon-
nue comme seul titre d 'aptitude professionnelle (décret du 26 décem-
bre 1975, Journal officiel du 3 janvier 1976) . Cette attestation de
capacité, jusqu ' à présent, est délivrée à l 'Issue d'un examen que l'on
ne peut présenter qu ' à la condition d'avoir vingt et un ans. Cette
législation étant antérieure à l'abaissement de la majorité à dix-huit
ans, il lui demande de lui faire connailre s 'il envisage de ramener
de vingt et un ans à dix-huit ans l 'âge des candidats à l'attestation
de capacité.

Réponse. — La profession de transporteur routier de marchandises
ou de loueur de véhicules pour le transport routier de marchandises
est une profession réglementée régie par les décrets n" 49-1473 du
14 novembre modifié ; 70-38 et 70-39 du 9 janvier "'70 modifiés et
les arrêtés du 9 janvier 1970, pris en application dits décrets ;
75-1345 du 26 décembre 1975. Les articles 1'' des deux décrets
n"" 7038 et 7039 du 9 janvier 1970 susvisés stipulaient : « Toute
nouvelle inscription d' une personne physique au registre des trans-
porteurs routiers (des loueurs) est subordonnée à la présentation
par le demandeur de l' un des titres suivants : brevet de technicien
des transports ; brevet professionnel du transport et des activités
auxiliaires ou admissibilité à la troisième série des épreuves dudit
brevet ; à titre provisoire, jusqu'au 31 décembre 1975, attestation
de capacité à l 'exercice de la profession de transporteur routier ou
de loueur de véhicules pour le transport routier de marchandises . s
Le décret n" 75-13 .15 du 26 décembre 1975, en modifiant les articles
lt' des deux décrets, n'a eu pour but que de supprimer le carac-
tère provisoire de l 'attestation de capacité, sans modifier les bases
mêmes de la formation prévue pour l 'accès à la profession de trans-
porteur routier. Les deux brevets délivrés après examen par le
ministre de l ' éducation représentent la voie normale d 'accès à la
profession . Ils permettent aux élèves et étudiants, après un ensei-
gnement dispensé clans les lycées te ;hniques, de posséder des bases
solides = ur la profession qu'ils désirent exercer . L' attestation de
capacité, délivrée par le secrétariat d ' Etat aux transports, est des-
tinée aux adultes . Elle est accessible à ceux qui ont passé l 'âge
d ' entreprendre des études scolaires et qui, possédant déjà tune cer-
taine expérience des transports, veulent, au titre de la promotion
sociale, accéder à la profession de transporteur ou de loueur.
Abaisser 1'àge minimum fixé pour l'admission à cet examen aurait
pour objet d'instaurer une concurrence évidemment dommageable
entre les différents moyens d 'accès à la profession ; le maintien
de la complémentarité actuelle parait souhaitable.

Fonds d 'intervention et d ' organisation du marché maritime
(extension de ses dispositions aux départements d ' outre-nier).

30003 . — 18 juin 1976 . — M . Fontaine demande à M. le secrétaire
d'Etat aux transports de lui faire connaître envisage d 'étendre
aux 'départements d 'outre-mer le bénéfice de : . . .ispositions du fonds
d'intervention et d ' organisation du marché maritime (F. I . 0 . M .).
Dans l ' affirmative, il souhaiterait qu 'il lui soit précisé dans quel
culai .

Réponse . — Le fonds d'intervention et d' organisation du marché
des produits de la pèche maritime et de la conchyliculture, créé
par le décret n" 75-1291 du 30 décembre 1975, ne peut actuelle-
ment intervenir dans les départements d'outre-mer. En effet, l 'ar-
ticle 23 de ce texte réglementaire renvoie à un décret ultérieur la
fixation des conditions d 'intervention de cet organisme dans ces
départements . Il a paru indispensable, avant de réaliser cette exten-
sion, de mieux asseoir les structures administratives du F. I . O . M.
et de disposer, au plan métropolitain, d 'une expérience suffisante
permettant d 'arrêter définitivement les mécanismes d'intervention
de cet organisme . L' intervention du F . I. O. M . dans les départe-
ments d 'outre-mer implique également que soient créés par les
pêcheurs de ces départements des organisations de producteurs
susceptibles d 'opérer des interventions sur le marché . Il conviendra
égaleraient d ' examiner les conditions dans lesquelles les intéressés,
au même titre que les pécheurs métropolitains, pourront contri-
buer au financement du fonds d 'intervention . En conséquence, les
dispositions du décret n'75-1291 du 30 décembre 1975 ne pourront
être étendues aux D.O.M . que lorsque les conditions susindiquées
auront été réalisées. L ' honorable parlementaire peut être assuré
que le secrétaire d'Etat aux transports en liaison avec le secrétaire
d 'Etat aux D .O .M .-T.O .M. fera toute diligence pour favoriser la
mise en place des structures professionnelles qui conditionnent
l 'intervention du F. I . O . M.

Cheminots (levée des sanctions prises par la direction
de ta S.N .C.F . pour faits de grève).

30190. — 24 juin 1976. — M. Leroy attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur les suites données par la
direction de la S.N.C.F. à la grève des cheminots de mars 1976.
Les cheminots avaient alors engagé une action revendicative d 'am-
pleur nationale pour faire-échec à la signature d 'un accord salarial
dont les limites, fixées à l ' avance par le Gouvernement et la
direction de l ' entreprise, sont destinées à renforcer leur exploitation
et à leur faire subir le poids d 'une crise dont ils ne sont pas
responsables . Tout au long des discussions et malgré les efforts
déployés par les syndicats, la direction de la S .N.C.F. a eu tune
attitude négative : c ' est elle qui n ' a pas utilisé les périodes de
préavis de grève précédant le 18 puis le 22 mars afin de négocier
sérieusement ; c 'est elle qui informait par téléphone de l 'annu-
lation de la table ronde du 22 mars quelques heures avant sa tenue ;
c ' est elle qui, le 22 mars, après avoir accepté de rencontrer une
délégation refusait de la recevoir, montrant ainsi tin évident mépris
à l' égard des cheminots venus manifester pour leurs revendications
à Paris . Ensuite la direction de la S.N.C.F. a sanctionné admi-
nistrativement et financièrement des dizaines de milliers de che-
minots et militants syndicaux . Ainsi, le 21 mai dernier, à Rouen,
le directeur régional, les représentants des organisations syndicales
régionales se sont adressés en commun au directeur général de
la S .N .C.F. pour demander la levée des sanctions infligées aux
cheminots de la région de Rouen . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que cette demande soit prise en consi-
dération, pour que soient levées les sanctions dans l 'ensemble
du pays et pour qu'il soit mis fin aux pratiques antisyndicales
de la S. N . C. F.

Réponse . — A la suite des mouvements de grève de mars 1976
la S .N.C .F . a été conduite à prendre, à l'égard des cheminots y
ayant participé, les mesures suisantes : en cas de cessation de
travail couverte par un préavis et dans les limites de celui-ci :
retenues du salaire correspondant aux journées d 'absence ; dans le
cas contraire : blâme avec inscription au dossier. Par ailleurs,
des cas d ' entrave caractérisés à la liberté du travail et à la circu-
lation des trains ont été relevés et sanctionnés par un blâme du
directeur. Ces mesures sont intervenues dans le respect des pro-
cédures réglementaires et des règles statutaires et en application
des dispositions fixées par le législateur en matière d ' exercice du
droit de grève dans le secteur public.

TRAVAIL

Handicapés (prise en charge par la sécurité sociale
des voitures et fauteuils d'infirmes à moteur).

25143 . — 21 décembre 1975. — M . Andrieu demande à M . le minis-
tre du travail s 'il est possible d'envisager l'inscription à la nomen-
clature des appareillages pris en charge csar l 'assurance maladie au
titre de la sécurité sociale, des voitures et fauteuils d ' infirmes à
moteur au profit des grands handicapés dont la gravité de l ' état
justifie l'attribution d ' un tel véhicule.

Réponse . — L' inscription au tarif interministériel des prestations
sanitaires des voiturettes et fauteuils d 'infirmes' à moteur sus-
ceptibles d 'apporter à certains handicapés une plus grande autonomie
a été envisagée de longue date par les pouvoirs publics. Elle s'est
heurtée jusqu'à ce jour à un certain nombre de difficultés tenant
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à des considérations relatives au coût de ces appareils et à la
sécurité du malade. Un groupe de travail a été formé au sein de
la commission interministérielle des prestations sanitaires pour
étudier les conditions techniques d'un éventuel agrément de ces
matériels . En attendant que cette étude puisse être conduite à son
terme, les caisses gardent la possibilité d'intervenir sur leur fonds
d'action sanitaire et sociale chaque fois qu'il convient d'aider des
handicapés à se procurer le véhicule à moteur ou à équiper spé-
cialement la voiture particulière qui peut leur être nécessaire pour
retrouver une activité professionnelle.

Presse et publications (bénéfice du statut de salarié
pour les correcteurs pigistes).

25239 . — 3 janvier 1976. — M . Fiszbin attire l' attention de M. le
ministre du travail sur le statut des correcteurs pigistes . Actuel-
lement, dans l'édition, la plupart des correcteurs pigistes sont
payés en honoraires ; ils ne bénéficient ni de la sécurité sociale,
ni de retraites complémentaires, ni des congés payés, ni de primes
conventionnelles, ni d 'aucun des avantages sociaux accordés à leurs
confrères travaillant en pied dans les maisons d ' édition . Ils n'ont
évidemment aucune garantie de ressources, l 'éditeur leur donnant
ou non du travail selon son gré . Quelques éditeurs emploient leurs
correcteurs pigistes au titre de salariés ; ils subissent de ce fait
de la part de leurs confrères une concurrence déloyale puisque ces
derniers échappent aux frais sociaux inhérents aux salaires . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que les correcteurs pigistes obtiennent le statut de salarié
auquel ils devraient avoir droit.

Réponse . — Il convient, en premier lieu, de distinguer parmi les
correcteurs des maisons d'édition ceux qui sont employés dans
les locaux mis à leur disposition par l 'employeur et ceux qui sont
occupés à leur domicile . Les premiers ont indubitablement la qualité
dé salarié, les seconds ne peuvent être considérés comme tels
que si leur situation est assimilable à celle des travailleurs à domi-
cile . On peut estimer, en effet, que ces correcteurs qui effectuent
à leur domicile une simple vérification matérielle de la fidélité
de reproduction d ' un texte, et du respect des règles de ponctuation,
d ' orthographe et de syntaxe, sont fondés à prétendre à la qualité
de salarié comme les autres travailleurs à domicile, dans la mesure
toutefois où ils remplissent toutes les conditions requises par les
articles L . 721-1 et suivants du code du travail . Par contre, les
autres correcteurs, qui sont le plus souvent désignés sous le vocable
de « lecteurs-correcteurs », ne peuvent être assimilés à ces tra-
vailleurs à domicile cor ils se livrent à des investigations plus
poussées exigeant de leur part des connaissances particulières d 'ordre
scientifique, littéraire ou artistique . Ce type d 'activité ne permet
pas d ' établir des temps d 'exécution et un prix à façon qui ferait
abstraction de la compétence et des qualités de l 'exécutant . Le
statut de travailleur indépendant est donc mieux adapté à ces cas,
de même que le paiement par honoraires dont le montant est libre-
ment débattu par les parties . Pour les raisons exprimées ci-dessus,
et du fait de la diversité des fonctions, il ne parait pas opportun
d ' envisager des mesures de portée générale qui auraient pour
conséquence de donner le statut de salarié à tous les correcteurs
ou lecteurs-correcteurs . En tout état de cause, il appartient aux
tribunaux, dans chaque cas, à l'occasion d'un litige individuel, de
se prononcer sur la nature de la convention qui lie les intéressés
aux maisons d 'édition.

ASSEDIC (versement des indemnités dues aux salariés
de l ' entreprise Poutres).

26000 . — 7 février 1976 . — M . Pranchère expose à M . le ministre
du travail que les salariés de l 'entreprise Poutrex, à Argentat
(Corrèze), et à Paris, qui a cessé son activité, n ' ont perçu aucun
salaire ou indemnité ASSEDIC pour la période du 5 au 21 novembre
1975. En dépit de nombreuses démarches des délégués du personnel,
l 'affaire semble au point mort alors que les travailleurs de Poutrex
ont un besoin urgent des sommes qui leur sont dues . Un légitime
mécontentement découle de cette situation dont le prolongement
deviendrait rapidement intolérable . En fait de quoi, il lui demande
s' il n ' entend pas apporter d' urgence une solution positive en faisant
bénéficier les travailleurs de Poutrex d ' indemnité ASSEDIC pour
la période du 5 au 21 novembre 1975.

Réponse. — Il convient de rappeler tout d 'abord que le régime
national interprofessionnel d 'allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi, créé par la convention du 31 décembre 1958, est géré
par l ' UNEDIC et les .'ZSEDIC, organismes de droit privé qui ne
relèvent pas de l ' autorité du ministre du travail . Sous le bénéfice
de cette remarque préliminaire, il est précisé que l 'article 3 du
règlement annexé à la convention précitée prévoit que « les alloca-
tions spéciales de chômage peuvent être attribuées à partir du jour
où le bénéficiaire remplit toutes les conditions d ' ouverture des
droits et au plus tôt le lendemain du jour de cessation d ' activité

résultant de la rupture du contrat de travail . Toutefois, lorsque
l 'itéressé aura perçu une indemnité compensatrice de délai-congé,
le point de départ du versement des allocations sera reporté à
l 'expiration de la période de préavis qui n 'a pas été effectuée».
Les salariés de la société Poutrex ayant été licenciés le 21 novembre
1975, 1ASSEDIC ne peut leur verser les allocations qu 'à compter
du jour de l 'expiration de la période de préavis. Il y a lieu de
préciser qu 'ayant été licenciés pour un motif économique, ils sont
en droit de bénéficier de l' allocation supplémentaire d 'attente leur
garantissant le maintien de leur rémunération nette antérieure
pendant une période d 'un an si, malgré leurs efforts, ils demeu-
raient privés d 'emploi . D 'autre part, conformément à l 'article P r
de la loi du 27 décembre 1973, l 'association pour la gestion du
régime d' assurance des créances des salariés (A .G .S.) a avancé au
syndic du règlement judiciaire de la société Poutrex toutes les
sommes dues aux salariés au 5 novembre 1975, date du jugement
d'ouverture de la procédure, notamment les indemnités de préavis,
de licenciement et de congés payés, les salaires postérieurs au
jugement déclaratif constituant des dettes de la masse ne pouvant
faire l 'objet d 'avance de l ' association. Il appartient donc aux salariés
concernés de saisir la juridiction compétente pour obtenir la recon-
naissance éventuelle de leurs droits, le ministère du travail n 'ayant
pas le pouvoir de modifier la décision prise par l 'organisme
compétent.

Conflits du travail (négociation entre la direction de la Solmer
et les travailleurs),

26014 . — 7 février 1976 . — M. Porelll attire l'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit qui oppose la direction de la
Solmer à son personnel . Ce conflit prend sa source dans la détério-
ration considérable du pouvoir d 'achat des travailleurs victimes
à la fois du chômage technique et des cadences accélérées . C 'est
pourquoi ils ont répliqué en demandant une amélioration de leur
situation grâce à l 'augmentation des salaires, à la mise en place
d'une cinquième équipe par poste et une cessation du chômage.
Face à cette demande d 'autant plus justifiée que les gains de
productivité dans la sidérurgie ont été très importants ces dernières
années, la direction a répondit par le lock-out. Ainsi, alors que
Solmer s'est implanté grâce à l 'argent des contribuables, la pratique
de la direction va contre les intérêts profonds des travailleurs et
des populations de la région à qui elle entend faire payer les
effets d ' une crise dont ils ne sont pas responsables. Compte tenu
de la situation économique dans notre région, de la situation de
l' emploi et des pertes de salaire qu 'a subies le personnel du fait
du chômage technique de ces dernières semaines, il est indispen-
sable qu'une solution au conflit actuel intervienne le plus ra p idement
possible . C ' est de ces exigences formulées par les travailleurs de
Solmer (qui se tiennent prêts à négocier à tout moment avec la
direction) et les populations de la zone de Fos, que M . Porelli
se fait l'interprète auprès de M. le ministre du travail. Il lui
demande quelles mesures immédiates il compte prendre afin que
les négociations entre la direction et les travailleurs de Solmer
aboutissent à des solutions qui répondent aux intérêts profonds des
travailleurs et des populations de la zone de Fos.

Réponse . — Le conflit du travail évoqué par l ' honorable parle-
mentaire a débuté le 21 janvier 1976, à la suite des réductions
d 'horaires de travail intervenues à la fin de l ' année 1975, par
une grève des personnels des hauts fourneaux . Cette grève ayant eu
pour effet de perturber le fonctionnement de l' usine Solmer et
ayant conduit à la mise en chômage technique d 'autres salariés,
l 'inspecteur du travail chargé du contrôle de l ' établissement s' est
efforcé de rapprocher les parties et, à cette fin, a organisé, le
27 janvier 1976, une réunion à laquelle participaient le directeur
de l 'entreprise et ses collaborateurs, ainsi que les représentants
des syndicats C . G . T., C . F. D . T. C . G . T: F. O . et C . G . C . Toutefois,
les représentants des syndicats C .G .T. et C.F.D.T. ayant voulu
aborder des revendications étrangères à l 'ordre du jour, cette
réunion n 'a pu aboutir et ce n'est qu ' a '.'issue d 'une nouvelle
réunion, le 18 février, que les parties ont pu s 'accorder sur un
compromis basé notamment sur le retour à un horaire hebdomadaire
de 40 heures au 1 ,'r avril 1976.

Assurance vieillesse (exonération de cotisation complémentaire
pour les commerçants et artisans sans conjoint).

26264 . — 14 février 1976. — M. Sénés expose à M . le ministre
du travail les dispositions du décret n '' 75-445 du 5 juin 1975
concernant certains aménagements sur les cotisations s retraites
vieillesse des commerçants et artisans» . Dans ce cadre, une coti-
sation complémentaire dite «du conjoint» est réclamée quelle que
soit la situation matrimoniale du redevable . Cette cotisation est
réclamée par les caisses dans le cas où l' ayant droit n ' existe pas,
célibat, veuvage, divorce, séparation . Il lui demande de lui faire
connaitre si l ' attitude adoptée par les caisses considérées est bien
conforme à l'esprit du texte considéré .
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Réponse . — Le régime complémentaire des conjoints des indus-
triels et commerçants a été institué par le décret n" 75455 du
5 juin 1975 à la suite de la réforme réalisée par la loi n " 72 .554
du 3 juillet 1972 qui a aligné, depuis le 1°' janvier 1972, le régime
d 'assurance vieillesse des industriels et commerçants sur le régime
général de la sécurité sociale . En effet, ce nouveau régime ne
comporte plus certains avantages particuliers qui étaient accordés
avant cette date aux conjoints des assurés, et le régime complé-
mentaire institué par le décret du 5 juin 1975 a précisément pour
objet de maintenir aux intéressés le bénéfice de ces avantages
particuliers. Or, aucune disposition de l 'article L. 663-11 du code
de la sécurité sociale, en application duquel a été institué ce
régime complémentaire ne prévoit qu 'il devrait être financé par les
seuls assujettis mariés . En l 'absence de toute disposition législative
en ce sens, il apparait au contraire que la notion de solidarité,
qui est à la base des régimes de protection sociale, doit s'exprimer
aussi bien dans ce régime d ' assurance vieillesse complémentaire
que dans le régime de base . Il convient d ' ailleurs d ' observer que
tous les autres régimes français d 'assurance vieillesse, qu'il s ' agisse
de régimes de base ou de régimes complémentaires, comportent des
avantages en faveur des conjoints des assurés, alors que dans aucun
d 'eux le montant des cotisations obligatoires ne varie en fonction
de la situation matrimoniale des ressortissants du régime . 11 est
d'ailleurs signalé que le conseil d' administration de la caisse de
compensation de l ' organisation autonome nationale de l ' industrie
et du commerce (OIIGANIC,, avait accepté à l'unanimité, dans
sa séance du 22 novembre 1974, que la cotisation du régime, complé-
mentaire en cause soit mise à la charge de l'ensemble des adhérents,
quelle que soit leur situation matrimoniale . Au demeurant, on ne
saurait ignorer qu' un assuré non marié à un moment donné peut
toujours se marier, ou se remarier, et ouvrir ainsi des droits au
profit de son conjoint, alors qu ' à l'inverse, un assuré marié pen:
dant la quasi-totalité de sa vie active, pourra n 'ouvrir aucun
droit en cas de pré-décès de son conjoint . Néanmoins, les problèmes
posés par le financement du régime prévu par le décret du 5 juin
1975, font actuellement t'objet d ' un examen approfondi, compte
tenu de nouvelle :, propositions formulées à ce sujet par le conseil
d ' administration d ' ORGANIC.

Assurance vieillesse (dispense d' affiliation au régime complémen-
taire obligatoire pour les conjointe de commerçants et artisans
cotisant déjà à un autre régime).

26845 . — 6 mars 1976. — M. André Bilieux attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur l 'application du décret n" 75-455 du
5 juin 1975 instituant un régime complémentaire obligatoire d ' assu-
rance vieillesse en faveur des conjoints des travailleurs non salariés
des professions industrielles et commerciales . Le texte pose cer-
tains problèmes et notamment celui de la double cotisation lorsque
l'épouse est elle-même salariée et de ce fait astreinte à cotiser à
un autre régime . Il demande à M. le ministre si . dans le cas de
ces personnes cotisant à un autre régime, les intéressés ne peuvent
pas être dispensés de l 'affiliation au régime complémentaire obliga-
toire.

Réponse . -- Le décret n " 75 . 455 du 5 juin 1975 a institué un régime
complémcnteire obligatoire d'assurance vieillesse en faveur des
conjoints de' ; travailleurs non salariés des professions industrielles
et commerciales dont l 'objet est de maintenir les avantages, de
conjoints pré 'us par le régime d'assurance vieillesse des professions
concernées, tel qu 'il était applicable antérieurement au janvier
1973, et qui ne se retrouvent pas dans le régime en vigueur depuis
cette date, lequel est aligné sur le régime général des salariés
en application de la loi n " 72.554 du 3 juillet 1972 (majoration
pour conjoint coexistant égale à 50 p. 100 de la pension et non
limitée au montant de l 'allocation aux vieux travailleurs salariés,
pension de réversion égale à 75 p . 100 de la pension de l'assuré
décédé. au lieu de 50 p . 100, absence tle conditions de ressources.
assouplissement des règles de non-cumul d 'un droit personnel et
d ' un droit dérivé) . Aucune disposition de l 'article L . 663-11 du code
de la sécurité sociale, en application duquel a été institué le régime
en cause, ne prévoit que ce régime devrait être financé par les
seuls assurés mariés dont le conjoint n ' exerce pas lui-même une
activité professionnelle . Il apparaît au contraire que la notion
de solidarité, qui est à la base des régimes de Protection sociale,
doit s'exprimer aussi bien dans ce régime d 'assurance vieillesse
complémentaire que dans le régime de base, ce qui conduit à assu-
jettir au versement de la cotisation du régime complémentaire
l 'ensemble des assurés relevant du régime de base. II ne saurait
donc être envisagé de revenir sur le principe d'assujetissement
qui a été ainsi posé par l 'article 3 du décret du 5 juin 1975. Mais,
par ailleurs . rien ne s 'oppose, en principe, à ce que les conjoints
de commerçants visés par l'honorable parlementaire aient la possi-
hilité de cumuler les avantages de conjoint (coexistant ou survivant)
irévus par le régime complémentaire institué par le décret du

5 juin 1975 avec une pension personnelle du régime général de
la sécurité sociale. En particulier il résulte de l'article 22, I, du
décret n" 66-248 du 31 mars 1965 qui demeure applicable en la
circonstance, qu'il suffit, pour qu'un tel cumul soit possible sans
aucune restriction, que le nombre des années de cotisations effec-
tives de l 'assuré dans le régime de base soit égal ou supérieur
à quinze ou que l ' intéressé se soit acquis 90 points de retraite
par des cotisations ordinaires, volontaires ou de rachat échelonné,
les cotisations versées depuis le janvier 1973 étant prises en
considération à cet égard aussi bien que celles versées antérieu-
rement.

Assurance maladie ,prolongation du délai d 'appel
à un médecin expert dans les cas de maladies à évolution lente).

26912. — 6 mars 1976 . — M. Vauclair rappelle à M. le ministre du
travail que le décret n" 59-160 du 7 janvier 1959 prévoit les condi-
tions de la procédure d ' expertise médicale qui est appliquée en
matière de sécurité sociale lorsque le malade conteste les décisions
d ' ordre médical prises à sen égard . L'article 2 de cc décret prévoit
que les contestations en ce domaine sont soumises à un médecin
expert désigné d' un commun accord par le médecin traitant et le
médecin conseil. L 'article 3 précise que l ' expertise prévue à l' article 2
est effectuée à la demande de l 'intéressé, cette demande devant
être présentée dans un délai d ' un mois à compter de la date de la
décision contestée . 11 lui expose à cet égard la situation d ' une
assurée sociale qui, en septembre 1973, a été opérée d ' un cancer du
sein. En décembre 1974, une décision est prise suspendant les indem-
nités journalières pour « repos non justifié s . En fait, dès mars
1975, l 'état de la malade s - aggrave à la suite d 'une métastase et
elle décédera en novembre 1975. Lors de- la suspension des indem-
nités journalières en novembre 1974, la malade ne fait pas appel
de la décision prise à son égard par le médecin de la sécurité
sociale . Elle ne présentera cet appel qu'en avril 1975, l'appel en
cause est rejeté pour non-respect du délai d ' un mois prévu à
l 'article 3 du décret précité. Il convient d ' ajouter que pendant cette
période, cette malade n'ayant pas été licenciée et ne pouvant repren-
dre son travail n'a pu s'inscrire a l 'agence nationale pour l ' emploi.
D 'ailleurs son médecin traitant lui interdisait de travailler . 11 est
extrêmement regrettable que pour des maladies à évolution lente
comme le cancer, l 'appel prévu à l 'article 3 du décret du 7 janvier
1959, ne puisse être présenté après un délai plus long . Les situations
analogues à celle qu'il vient de lui exposer sont certainement assez
fréquentes . II lui demande en conséquence de bien vouloir modifier
te texte en cause en prévoyant que dans le cas de certaines mala-
dies à évolution ou réévoletion lente, telles que le cancer, le délai
d ' appel puisse être beaucoup plus long.

Réponse . — La procédure d 'expertise médicale introduite par
le décret n" 69-150 du 7 janvier 1959 en cas de contestation d ' ordre
médical a eu pour objectif de permettre aux assurés de bénéficier,
dans les meilleurs délais possible des prestations auxquelles ils
avaient droit. Au cours de quinze années d ' application, elle a été
l 'objet d 'un certain nombre de critiques portant sur le déroule-
ment de ses différentes phases . Une étude des difficultés d ' appli-
cation de la réglementation en vigueur et des réformes à apporter
est en cours. Le cas signalé par l ' honorable parlementaire mérite
une attention toute particulière. Min d 'éviter le renouvellement
d'une situation analogue, le problème des délais de procédure
sera évoqué au cours de cette étude mais aussi celui d ' une meil-
leure information des assurés et des médecins traitants.

Employées de maison (amélioration de leur situation).

26928. — 6 mars 1976 . — M . Ducoloné attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des employées de maison. En
effet, des employées de maison et femmes de ménage, de plus en
plus nombreuses, sont licenciées, subissent des réductions d'horaires
importantes et se trouvent, dans le cas, complètement privées de
ressources . Comme il le sait, les employeurs d ' employées de
maison ne sont pas soumis à l 'obligation de cotiser au régime
de l 'Unédic, ce qui a les conséquences les plus graves pour ces
salariées en cas de chômage total . Actuellement, ces travailleuses
se trouveraient exclues en cas de chômage d ' une garantie de
ressources puisqu ' elles ne bénéficieraient que de la seule allocation
d 'Etat qui s ' élève actuellement à 12 francs par jour. L'insécurité,
pour ces travailleuses, est d'autant plus grande que, pour un
grand nombre d' entre elles, le licenciement entraîne la perte du
logement souvent inclus comme accessoire du contrat de travail.
En cas de réduction d ' horaire, ces travailleuses ne bénéficient pas
non nies du chômage partiel . Enfin, elles sont exclues du bénéfice
de l 'allocation d'attente accordée aux salariés licenciés pour motif
économique et qui garantit 90 p . 100 du salaire pendant quatre
trimestres . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
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prendre pour l 'extension aux employées de maison du champ
d ' application de l ' Unédic pour que l'allocation d 'attente accordée
aux travailleurs licenciés pour motif économique soit accordée aux
salariés de cette profession ; pour que soit aboli le régime des
cotisations forfaitaires ; pour que cette catégorie de travailleurs
puisse bénéficier normalement de l 'inspection du travail ; pour
rendre les visites médicales obligatoires.

Réponse . — Le régime national interprofessionnel d ' allocations
spéciales aux travailleurs sans emploi de l 'industrie et du commerce
crée par une convention signée le 31 décembre 1958 entre les
organisations syndicales d ' employeurs et de salariés ne garantis-
sait à l ' origine qu ' une partie des salariés. L'extension de ce régime
a été réalisée par l'ordonnance n" 67-580 du 13 juillet 1967 à
compter du 1"' janvier 1968, mais l'article 11 (alinéa 2) prévoit que
l 'ordonnance n'est pas applicable « aux employeurs des personnes
définies par l 'article 1532, deuxième alinéa du code général des
impôts ni à ces personnes elles-mêmes n . Les organisations signa-
taires de la convention du 31 décembre 1958 ont demandé à
l 'Unedic de procéder à une étude sur les conditions dans lesquelles
les employés de . maison pourraient éventuellement bénéficier de
la garantie d 'assurance-chômage. Il convient, en outre, de préciser
que s 'il entre dans les attributions des inspecteurs du travail de
contrôler l'application de la législation du travail en relevant, le
cas échéant, les infractions, ces agents ne peuvent exercer ce
contrôle lorsque les travaux sont exécutés dans les locaux habités,
à moins d 'avoir reçu l ' autorisation des personnes qui les occupent.
En ce qui concerne la surveillance médicale des agents dont il
s 'agit, le décret n" 75-882 du 22 septembre 1975 portant règlement
d 'administration publique pour l'application des articles L. 771-8,
L. 771-9, L . 772-1 et L . 772-2 du code du travail, a fixé les règles
d 'organisation et de fonctionnement des services médicaux du
travail qui devront assurer cette surveillance, qui comprendra un
examen médical d ' embauchage, des visites médicales périodiques
et des visites de reprises du travail après un congé de maternité
ou lorsque l'interruption du travail pour raisons médicales aura
excédé trois semaines. Les dispositions de ce texte entreront en
vigueur au plus tard le octobre 1976 . Au regard de la sécurité
sociale, c ' est un arrété en date du 24 décembre 1974 qui a fixé
les salaires forfaitaires servant de base au calcul des cotisations
des employés de maison à compter du janvier 1975 en fonction'
du S .M.I .C . en vigueur au premier jour du trimestre considéré.
Il convient de souligner que la revalorisation de cette assiette for-
faitaire est désormais effectuée tous les trimestres sur la base du
S .M.I.C., alors qu ' elle n 'était précédemment effectuée qu 'une fois
par an . Au demeurant, il faut préciser que l'article 4 de l'arrêté
précité prévoit qu 'il est possible, d'un commun accord entre
employeurs et salariés, de calculer les cotisations sur le salaire
réel, lorsque celui-ci est supérieur aux salaires forfaitaires prévus.

Médecins (délivrance des arrêts de travail).

27505. — 3 avril 1976. — La presse a fait écho récemment d 'une
« épidémie a d 'arrêts de travail survenue dans une ville de l'Est
au moment des fêtes de fin d'année où 500 employée environ sur
un total de 1500 se sont trouvés subitement malades . La «bien-
veillance » de telles attributions de congés de maladie ne fait de
doute pour personne . M. Cousté demande à M . le ministre du
travail si l'attitude des médecins qui délivrent de façon plus que
légère des arrêts de travail ne lui semble pas condamnable et porter
préjudice à l' ensemble du corps médical français, en contribuant
par ailleurs à l 'augmentation du déficit de la sécurité sociale.

Réponse . — Le ministre du travail a fait procéder à une enquête
dès qu 'il a eu connaissance des faits signalés . Les renseignements
recueillis à cette occasion, notamment auprès du service du contrôle
médical intéressé, n'ont pas apporté la preuve d' une augmentation
anormale du nombre des arrêts de travail pour la période considérée.
En effet, dès que ce service a été alerté, il a, en plus des contrôles
habituels, examiné tous les arrêts de travail portés à sa connais-
sance concernant la société désignée dans les articles de presse
et convoqué ces malades dans les 48 heures, les 2 et 5 janvier 1976.
Au cours de ce contrôle aucun abus n'a été constaté et la reprise
du travail a été notifiée aux malades à l 'issue de l'arrêt en cours,
c'est•a-dire dans les deux ou trois jours après l 'examen. De leur
côté des agents enquêteurs de la caisse d'assurance maladie ont
procédé à une vingtaine de contrôles administratifs des employés
de cette société qui, tous, étaient présents à leur domicile . Il est
difficile d'affirmer qu ' il y a eu des abus de prescription pour des
arrêts de travail de courte durée qui sont nécessairement contrôlés
en fin de période, même si le malade ne présente plus, au moment
de l 'examen . aucun signe clinique.

Assurance-vieillesse (double cotisation injustifiée des veuves
d 'assurés du régime des travailleurs indépendants des pro-
fessions non agricoles).

27526 . — 3 avril 1976. — M . Foyer appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur une anomalie du régime de retraite des
travailleurs indépendants des professions non agricoles . Les veuves
d'assurés qui depuis leur veuvage exercent à titre personnel une
profession indépendante se voient réclamer non seulement une
cotisation personnelle, ce qui est normal, mais encore une cotisation
pour leur conjoint décédé . Quelles mesures. le Gouvernement
envisage-t-il de prendre en vue de remédier à cette anomalie.

Réponse . — Le régime complémentaire des conjoints des indus-
triels et commerçants a été institué par le décret n" 75.455 du
5 juin 1975 à la suite de la réforme réalisée par la loi n " 72-554
du 3 juillet 1972 qui a aligné, depuis le l r janvier 1973, le régime
d'assurance vieillesse des industriels et commerçants sur le régime
générai de la sécurité sociale . Fer effet, ce nouveau régime ne
comporte plus certains avantages particuliers qui étaient accordés
avant cette date aux conjoints des assurés, et le régime complémen-
taire institué par le décret du 5 juin 1975 a précisément pour objet
de maintenir aux intéressés le bénéfice de ces avantages parti-
culiers. Or, aucune disposition de l'article L. 66341 du code de la
sécurité sociale, en application duquel a été institué ce régime
complémentaire ne prévoit qu ' il devrait être financé par les seuls
assujettis mariés. En l'absence de toute disposition législative en
ce sens, il apparaît au contraire que la notion de solidarité, qui est
à la base des régimes de protection sociale, doit s 'exprimer aussi
bien dans ce régime d' assurance vieillesse complémentaire que dans
le régime de base . Il convient d'ailleurs d'observer que tous les
autres régimes français d ' assurance vieillesse, qu 'il s 'agisse de
régimes de base ou de régimes complémentaires, comportent des
avantages en faveur des conjoints des assurés, alors que dans aucun
d 'eux le montant des cotisations obligatoires ne varie en fonction
de la situation matrimoniale des ressortissants du régime . Il est
d 'ailleurs signalé que le conseil d 'administration de la caisse de
compensation de l'organisation autonome nationale de l 'industrie et
du commerce (Organic), avait accepté à l'unanimité, dans sa séance
du 22 novembre 1974, que la cotisation du régime complémentaire
en cause soit mise à la charge de l 'ensemble des adhérents, quelle
que soit leur situation matrimoniale . Au demeurant, on ne saurait
ignorer qu 'un assuré non marié à un moment donné peut toujours
se marier, ou se remarier, et ouvrir ainsi des droits au profit de
son conjoint, alors qu'à l ' inverse, un assuré marié pendant la
quasi-totalité de sa vie active, pourra n 'ouvrir aucun droit en cas
de pré-décès de son conjoint . Néanmoins, les problèmes posés par
le financement du régime prévu par le décret du 5 juin 1975 font
actuellement l 'objet d ' un examen approfondi, compte tenu de nou-
velles propositions formulées à ce sujet par le conseil d'administration
d' Organia.

Licenciements (restriction des licenciements pour cause de maladie).

28420. - 28 avril 1976. — M . Chevènement demande à M . le
ministre du travail : 1° s' il estime légitime la pratique de certains
employeurs qui n'hésitent pas à licencier certains me .nbres de leur
personnel pour cause de maladie ; 2" quelles sont les restrictions
mises à ce droit de licenciement qui tend à assimiler la maladie à
une faute professionnelle ; 3° quelles améliorations il entend apporter
à notre système de protection légale de l'emploi pour limiter un
pouvoir de licenciement qui en pareille matière ne saurait s 'exercer
discrétionnairement.

Réponse. — La maladie du salarié ne constitue pas, en principe,
une cause de rupture du contrat de travail dont elle suspend seule-
ment l'exécution, mais elle ne fait pas obstacle à la notification d'un
licenciement pour un autre motif d 'ordre économique, professionnel
ou disciplinaire. Toutefois, la jurisprudence admet que le licencie-
ment n 'est pas abusif, voire même que la rupture n'est pas impu-
table à l'employeur, lorsque la maladie du salarié, par sa prolonga-
tion, a nécessité le remplacement définitif du salarié absent . Il n'ap-
partient qu 'aux tribunaux compétents d'apprécier, dans chaque cas,
si ces conditions se trouvent effectivement réunies. La plupart des
conventions collectives apportent cependant une certaine garantie
d'emploi aux salariés en stipulant, conformément d'ailleurs au prin-
cipe de droit commun, que les absences justifiées par l 'incapacité
résultant de la maladie ne constituent pas, pendant un certain délai
variable selon la catégorie professionnelle du travailleur et son ancien-
neté dans l'entreprise, une cause de rupture du contrat de travail.
Ainsi, par exemple, la convention collective nationale des industries
extractives françaises pour la céramique et la verrerie prévoit que
le personnel ouvrier bénéficie du maintien du contrat de travail en
cas de maladie pendant un délai de dix-huit mois porté à vingt-
quatre mois en cas de maladie professionnelle ou d'accident du
travail . Le Gouvernement, attentif à ce problème, estime ne pas
devoir imposer, par voie de dispositions générales, le maintien du
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lien contractuel, quelle que soit la durée de la maladie, mais au
contraire encourager la généralisation progressive d ' accords collec-
tifs prévoyant un délai d ' une durée suffisante au-delà duquel, compte
tenu des nécessités des entreprises de chaque branche, la maladie du
salarié rend impossible le maintien du contrat de travail.

Assurance maladie (inscription du lupus erythémateux sur le liste
des maladies ouvrant droit à nu remboursement à 100 p. 1011).

28787 . — 7 mai 1976. — M. Boscher expose à M. le ministre du
travail le cas de l ' affection dénommée lupus erythémateux qui ne
figure pas, malgré les faibles chances de guérison, parmi les mala-
dies pour lesquelles la sécurité sociale accorde un remboursement
à 100 p . 100 . Il lui demande, compte tenu des soins constants que
réclame cette affection quasiment inguérissable, si l'on ne pourrait
pas compléter la nomenclature en incluant le lupus erythémateux
comme maladie dont les `oins seraient remboursés à 100 p . 100.

Réponse . — En application (lu décret n" 69-132 du 6 février 1969,
modifié par le décret n" 74-361 du 2 mai 1974, le remboursement
à 100 p . 100 est accordé aux malades atteints d ' une affection inscrite
sur la liste établie par le décret n" 74-362 du 2 mai 1974, à condition
que l 'existence de cette affection soit reconnue par le contrôle
médical . A l'issue d'une première Période d'exonération, dont la
durée est fixée par la caisse primaire d 'assurance maladie, le béné-
fice de la dispense de toute participation aux frais ne peut être
renouvelé que s ' il est reconnu, sur avis du contrôle médical, que le
malade est toujours traité pour une affection inscrite sur la liste . La
décision de renouvellement fixe la durée de la période pour laquelle
elle est valable . Pour les malades atteints d 'une affection ne figurant
pas sur la liste mentionnée ci-dessus, ils peuvent néanmoins être
admis au bénéfice de l'exonération s'il est reconnu, sur avis confor me
du médecin conseil régional, que l ' affection dont ils sont atteints
nécessite un traitement prolongé et une thérapeutique particulière-
ment coûteuse . Toutefois, est regardé comme particulièrement coû-
teux un traitement devant laisser à la charge de l 'assuré une parti-
cipation de 65 francs par mois pendant six mois ou de 393 francs
au total pendant la même période. Ce seuil de dépense est révisé
chaque année avec effet du 1" r juillet, par arrêté interministériel.
Compte tenu de ces dispositions, dans la mesure où le colit mensuel
du traitement du lupus erythémateux est égal ou supérieur à ceux
sus-indiqués, cette affection peut être prise en charge intégralement
par la sécurité sociale, après avis favorable du contrôle médical . Par
ailleurs, les caisses primaires d ' assurance maladie ont la possibilité
de prendre en charge au titre des prestations supplémentaires la
participation de l 'assuré dans tous les cas où l 'insuffisance de ses
ressources, compte tenu de ses charges familiales et des dépenses
occasionnées par la maladie, le justifie.

Assurance n ulnrlie nuise en oeuvre de la nouvelle nomenclature
d ' optique médicale).

28965. — 13 mai 1976 . — M . Pierre Bas rappelle à M. le ministre
du travail que son attention a été attirée à plusieurs reprises
depuis plusieurs mois et même au cours des années précédentes
sur le nécessaire relèvement des tarifs de remboursement des
dépenses d ' optique par les organismes de sécurité sociale . En
réponse à la question écrite n" 20890 (Journal officiel, Débats A . N .,
du 10 septembre 1975, p . 6107), il disait que des travaux étaient
entrepris pour établir une nouvelle nomenclature d 'optique médi-
cale afin, d'une part, de tenir compte des progrès techniques
intervenus dans le domaine de l'optique médicale et, d'autre part,
de permettre une meilleure prise en charge par les organismes
d' assurance maladie des verres nécessaires à la correction de l ' en-
semble des déficiences visuelles . 11 concluait en disant que, compte
tenu de la complexité technique du problème posé, l 'aboutissement
de cette étude demanderait plusieurs mois . En réponse à la ques-
tion écrite n" 17666 d'un sénateur (Journal officiel, Débats Sénat,
du 31 octobre 1975, p. 3147), il disait que les travaux prépa .
ratoires à cette refonte de la nomenclature médicale touchaient à
leur terme et qu ' il était probable qu'ils seraient achevés dans
un délai qui n ' excéderait pas la fin de l'année en cours . Il lui
demande, compte tenu de cette dernière réponse, si les travaux
entrepris ont abouti à une conclusion et quand sera mise en
oeuvre la nouvelle nomenclature d 'optique médicale qui permettra
aux assurés sociaux de percevoir un remboursement de leurs
frais d 'optique correspondant mieux à l ' importance des dépenses
engagées en ce domaine.

Réponse . — Les difficultés techniques soulevées par la refonte
dé la nomenclature d' optique médicale, ainsi que les implications
financières de cette refonte, n'ont pas permis à la commission
Interministérielle des prestations sanitaires d 'aboutir à une conclu-
sion dans les délais initialement prévus. Toutefois, les travaux
de cette commission se poursuivent en vue de parvenir, dans des
délais aussi rapprochés que possible, à une solution équitable

permettant de ramener à de plus justes proportions la participation
des assurés sociaux à l ' achat de leur monture et de leurs verres
correcteurs.

Industrie du bâtiment et des travaux publics
(usine Richier de Pont-oie-Clans).

28998 . — 14 mai 1976 . — M . Maisonnat signale à M. le ministre
du travail les menaces très graves pesant sur l ' emploi des
450 salariés de l'usine Richier de Pont-de-Claix. Lors d ' une récente
réunion du comité d ' entreprise, le président directeur général a,
en effet, annoncé l 'arrêt de toutes les fabrications de Pont-de-
Claie dès le mois de juin, ce qui signifie, dans un premier
temps, le licenciement des personnels de production, soit 225 per-
sonnes, et, dans ue second temps, celui des personnels des
bureaux d' études, soit 225 personnes . Pourtant cette entreprise,
qui fabrique des matériels lourds pour le bàliment et les travaux
publics, est parfaitement viable et concurrentielle compte Tenu
de la qualité de ses produits. En fait, il semble que le groupe
Ford, propriétaire depuis 1972 de la société Richier, ait décidé de
liquider et de vendre ce secteur, quelles qu ' en soient les consé-
quences pour les salariés et l 'i :tt' rét du pays, pour se consacrer
à d ' autres activités . Une telle attitude est tout à fait inadmissible,
d ' autant que cette société a récemment obtenu des pouvoirs
publics des subventions de l ' ordre de plusieurs milliards pour la
création d' une unité de production à Charleville-Mézières. Il lui
demande donc : 1" sous quelles conditions les pouvoirs publics
ont-ils donné en 1972 leur accord à la prise de contrôle de Richier
par Ford. A ce jour, ces conditions sont toujours tenues soigneu-
sement secrètes, et les travailleurs n'ent ont pas été du tout
informés . Y avait-il une clause relative au respect d'un effectif
minimum d'au moins 4 700 salariés . Dans l'affirmative, quelles
mesures compte prendre le Gouvernement pour contraindre la
multinationale Ford à respecter ses engagements, compte tenu
qu 'il n' y a plus, à l'heure actuelle, que 4 200 salariés ; 2" que
comptent faire les pouvoirs publics pour refuser la fermeture
de l 'usine de Pont-de-Claix et exiger le maintien intégral de
l 'emploi et de l'unité de production.

Répr e .,e . — La fermeture de l'usine en cause est effectivement
envi,agéc en 1977 . Toutefois, le bureau d'études, qui fonctionne
pour l' ensemble de l' entreprise Richier, sera maintenu avec son
effectif de 210 personnes . Il apparait que les discussions déjà
engagées entre la direction et les représentants du personnel, à
propos de L', restructuration ainsi prévue, ont permis d ' arrêter
dès maintena .t un certain nombre de mesures destinées à limiter
au maximum )es incidences au plan de l ' emploi des licenciements
à intervenir. Par ailleurs, il est convenu que durant toute l 'année
1976 les ressources du personnel seront maintenues à leur montant
actuel . Bien entendu, la direction départementale du travail de
l 'Isère mettra en oeuvre tous les moyens techniques et financiers
dont elle dispose pour que les salariés concernés soient reclassés '
dans les meilleurs délais et conditions possibles. Il est précisé à
ce propos que le bon niveau de qualification de la plupart des
intéressés devrait permettre d'assurer rapidement leur réemploi
dans des entreprises mécaniques ou métallurgiques de la région
grenobloise.

Foyers de travailleurs étrangers (gestion).

29161 . — 20 mai 1976. — M . Carpentier demande à M . le ministre
du travail : 1" de lui fournir la liste des associations qui gèrent
des foyers où sont logés des travailleurs immigrés ; 2 " la nature
des références qui sont exigées du directeur et du personnel respon-
sable -de la gestion de ces foyers ; 3" s'il est normal que, pendant les
heures habituelles de travail, certains directeurs de ces foyers se
livrent à des activités de nature électorale, par exemple en arra-
chant les affiches de certains candidats, comme ce fut le cas pour le
directeur du foyer des travailleurs immigrés de Toul (Meurthe-et-
Moselle) le vendredi 12 mars 1976 ; 4" s ' il a été informé des plaintes
déposées à l'encontre de ce directeur et quelles conclusions il envi-
sage d'en tirer.

Réponse . — 1" La liste des associations gestionnaires de foyers de
travailleurs migrants est jointe en annexe . 2" Les références exigées
du directeur et du personnel responsables de la gestion de ces
foyers sont liées au caractère social de leur activité : qualités
morales, sens des relations humaines, autorité, disponibilité. Ces
qualités qui doivent accompagner une vocation sociale réelle sont
assorties de l 'obligation faite au directeur de loger sur le lieu du
foyer, condition astreignante, et qui explique en partie les diffi-
cultés de recrutement. I1 n'existe pas à l'heure actuelle de forma-
tion propre à cette activité ; cependant, la plupart des directeurs
reçoivent une formation dispensée par des organismes spécialistes
de la gestion des collectivités (Infac - Institut national pour la for-
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mation des animateurs de collectivités, notamment) . 3" Il

	

n 'appar-
tient

	

pas

	

à

	

l'administration

	

de

	

tutelle

	

de

	

contrôler la nature des
activités

	

politiques des

	

directeurs et du personnel des foyers, qui
sont des salariés d'associations de la loi de

	

1901 . 4" M . le ministre
du travail n'a pas eu connaissance des plaintes déposées à l ' encon-
tre d ' un directeur de foyer en Meurthe-et-Moselle.

Associations gestionnaires de foyers en 1976.

1 . Soundiata, 15, rue de Maubeuge, Paris.
2 . Assotraf, 16, rue du Plâtre, Paris.
3 . Aftam. 34, rue Sedaine, Paris.

4. Sonacotra, 42, rue Cambronne, Paris.
5. A .D .E .F ., 16, rue du Plâtre, Paris.
6. A .F .R . P ., 47, rue de l'Université . Paris.

7 . Maison

	

du

	

travailleur étranger,

	

15,

	

rue du Dauphiné, Lyon.

8. Adatareli, 207, boulevard de la Liberté, Lille.
9. A .M . L .I ., 1, rue du Pont-Rouge . Metz.

10. A . F . M .O . -Aftralor, 10, rue du Languedoc, Metz.
11 . Cotrami, cité administrative, Coehorn, Mulhouse.

12 . A .L .H .T .R .A .M .,

	

84,

	

rue

	

du

	

1""-Mars-1943, Villeurbanne.

13 . O . D .T .I ., 8, rue Très-Cloitres, Grenoble.
14 . C .A .L . D .

	

de

	

la

	

Drôme,

	

31,

	

rue

	

des

	

Faventines,

	

Valence.

15 . Association

	

montluçonnaise

	

pour l'hébergement des

	

travailleurs
migrants, rue du Pré-Geué, Montluçon.

16 . Comité des amitiés africaines, 15, rue clu Dauphiné, Lyon (3').

17 . A .A .T .E .R ., 9, rue Caban, Grand-Quevilly.
18 . a La Lézarde e, 2, rue du Maréchal-Gallieni.
19 . G .E .H .O .B .T .P ., rue de l'Observatoire, Le Havre.

20 . Aide au logement d 'Elbeuf, Elbeuf.
21 . Accueil et promotion, 25, rue de la Vilette, Paris.
22 . Agfonam, 13, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne.

23 . Accueil

	

et

	

promotion,

	

23

	

bis,

	

rue

	

d'Orcamps, Soissons.

24 . Foyer coopératif du

	

sillon de Bretagne, Saint-Herblain.
25 . A .T .E ., 4, rue de la Délivrance, 06130 Grasse.

26 . Association

	

douaisienne pour

	

l ' accueil des travailleurs
37, rue d ' Arras, 59500 Douai .

migrants,

27 . Arfa, 35, boulevard Foch, 51100 Reims.
28. C .A .S .'M .I ., préfecture de Belfort, direction départementale des

travailleurs et de la main-d ' ceuvre, Belfort.
A .N .A .R .F .,29. Comité

	

d'action

	

de

	

l ' amicale

	

des

	

Nord-Africains,
175, rue de la Mertzau, Mulhouse.

30. C .A .S .T .D ., Fontenailles, 71000 Mâcon.
31. C .A .L .D . -Chambéry, 43, rue Croix-d 'Or, 73000 Chambéry.
32. C .A .L .D . - Allier, P .A .C .T ., 9, rue Desaix, 03100 Montluçon.

33. A .P .T .M .T ., 41, rue VictorBasch, 02100 Saint-Quentin.
34. B .A .S . de Bourgoin-Jallieu, 38300 Bourgoin.

35 . B .A .S . de Montpellier, 2, rue 1lonpellieret, B .P. 2155, 34000 Mont-
pellier.

3G. Siltig, mairie de Froges, 38190 Brignoud.
37. Association aide française aux immigrés de l 'Hérault, 14, rue

de la Rotonde, Béziers.
38. Association foyers de travailleurs étrangers, 1, rue Cabriéres,

30001 Nimes.
39. Association d ' aide aux travailleurs du canton de Morteau, mairie,

25500 Morteau.
40. A .G .E .F .O ., 1G, rue Dupleix, 76600 Le Havre.
41. Association de l 'arrondissement de Thiers pour l'aide aux tra-

vailleurs nord-africains, 26, rue de Burante, Thiers.
42. Association d ' accueil des jeunes travailleurs émigrants, 15, rue

Mail-de-la-Sambre, Maubeuge.
43. Association foyer des travailleurs d 'Afrique noire, résidence

Guynemer, cité de l'lle Geanty, 59140 Dunkerque.
44. Association pour l 'accueil des travaille.urs migrants et de leur

famille, 4, rue Jeanne-d ' Arc, Troyes.
45. Association pour la gestion des foyers pour travailleurs migrants,

avenue du 8 :Mai-1945, 93140 Bondy.
46. Association d'accueil aux travailleurs étrangers émigrants,

82 ter, avenue Clemenceau, Besançon.
47. Accueil et promotion des travailleurs et familles de la Haute-

Savoie, A .L . A .T ., 4, rue Filaterie, Annecy.
48. Association des foyers de Provence, 37, rue Saint-Sébastien,

13006 Marseille.
49. Association d'accueil et d'assistance aux travailleurs étrangers

de la Haute-Savoie, 27, rue Royale, 74000 Annecy.
50. Association Notre-Dame des sans-abri, 3, rue du Père-Chevrier,

69007 Lyon .

51. Association d ' aide aux travailleurs nord-africains de l 'agglomé-
ration rouennaise, 32, rue de la République, 76120 Le Grand-
Quevilly.

52. Association de gestion du centre d ' hébergement La Bâtie et
Montplaisir, 20, rue du Midi, Saint-Etienne.

53. A .M .A .T ., 6, rue de la Chapelle, 25200 Montbéliard.
54. Coatel, 6, rue Charles-Victor-Garola, Chartres.
55. Alatfa, O .F .D .H .L .M . de l'Ain, place Granouillère, 01000 Bourg-

en-Bresse.

Sécurité sociale (exonération de cotisations patronales des per-
sonnes âgées titulaires d'eue rente vieillesse de la caisse des
dépôts et ayant recours à une employée de maison).

29435. — 2 juin 1976 . — M. Spénale appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur l 'article 19 du décret n" 72-230 du 24 mars
1972 qui traite des personnes pouvant bénéficier de l ' exonération
des cotisations patronales de sécurité sociale pour une femme
de ménage. Cette exonération est limitée aux personnes seules,
bénéficiaires d'un avantage de vieillesse servi en application du
code de sécurité sociale, et se trouvant dans l 'obligation, pour
accomplir les actes ordinaires de la vie, d 'avoir recours à l'assis-
tance d 'une tierce personne salariée . N ' en bénéficient pas les titu-
laires de rentes viagères acquises à titre onéreux auprès de la
caisse des dépôts et consignations, rentes le plus souvent infé-
rieures aux avantages de vieillesse perçus par les personnes admises
à bénéficier de l 'article 19 du décret 72-230 du 24 mars 1972 . La
constitution d ' une rente vieillesse auprès de la caisse des dépôts et
consignations étant un acte méritoire et qu'il convient d 'encou-
rager, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour faire
bénéficier de l 'exonération prévue par le décret du 24 mars 1972
les titulaires de rentes viagères acquises à titre onéreux auprès
de la caisse des dépôts et consignations et dans quels délais.

Réponse . — L 'exonération des cotisations patronales de sécurité
sociale dues pour l ' emploi d' une tierce personne salariée accordée
selon l 'article 19 du décret n" 72-230 du 24 mars 1972 aux béné-
ficiaires d'un avantage de vieillesse servi en application du code
de la sécurité sociale constitue un accessoire de cet avantage . Cette
même exonération accordée aux bénéficiaires de l ' aide sociale, titu-
laires de la majoration pour tierce personne, trouve sa justification
dans la modicité relative de l ' avantage dont bénéficient les inté-
ressés. L'extension de cette exonération à d 'autres catégories dont
certaines présentent un intérêt au moins aussi grand que celle qui
fait l 'objet de la sollicitude de l ' honorable parlementaire (invalides
de la sécurité sociale du 3' groupe, invalides de guerre, mères
d' enfant handicapé ayant une activ i té professionnelle) a déjà fait
l 'objet d 'une étude des services du ministre du travail. L'adoption
de cette mesure a dû être différée en raison des difficultés finan-
cières actuelles du régime de l'assurance maladie, car elle aboutirait
à priver ce régime de ressources non négligeables . L'étude de ce
problème sera cependant reprise, dès que les circonstances le per-
mettront .

UNIVERSITES

Etablissements universitaires (inconvénients du projet de partition
de l'université de Clernsont-Ferrand (Puy-de-Dôme]).

26420. — 21 février 1976 . — M . Boulay appelle l'attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur le projet de partition
de l'université de Clermont-Ferrand . Il lai fait observer que cette
décision, si elle devait se réaliser, présenterait de très graves incon-
vénients . En premier lieu, l 'esprit de la loi d ' orientation universitaire
comporte la notion de pluri-disciplinarité, l 'ouverture doit donc être
très large entre des disciplines diverses et entre des enseignements
différents et dispersés, mais souvent complémentaires. C ' est le cas
notamment pour la géographie, sciences économiques, sciences poli-
tiques, droit, histoire ; pour la technologie, recherche fondamentale,
formation scientifique ; pour la pharmacie, médecine, psychologie,
biologie, odontologie . La partition pourrait donc avoir pour consé-
quence de regrouper, d ' une manière illogique, des disciplines qui
ne sont pas pluri-disciplinaires comme par exemple les sciences
économiques et l 'odontologie. D 'autre part, si jusqu'ici il a été tenu
compte des anciennes facultés et si les U . E. R. se sont contentées de
reprendre leur domaine, une évolution doit certainement s 'amorcer,
mais dans le respect, d'une part, de l 'autonomie universitaire et,
d 'autre part, de la consultation démocratique des enseignants, des
personnels, des étudiants et du conseil de l ' université . Rien ne peut
être véritablement fait sans un consensus général des intéressés.
On peut signaler, en outre, que la constitution de l ' université de
santé est formellement exclue actuellement par les textes en vigueur
car elle ne serait pas conforme au principe de pluridisciplinarité.
Enfin, les arguments selon lesquels l 'université ne pourrait être
gérée dans de bonnes conditions en raison de sa taille ne sauraient
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être pris en considération . En effet, la difficile gestion de l ' université
provient de la politique gouvernementale en la matière selon laquelle
les moyens en crédits et en personnels sont très insuffisants . Aussi,
il apparait que l ' intérêt de la région, des étudiants et de leur
famille suppose le maintien et la restructuration de l'université
actuelle ainsi qu ' un effort financier considérable de la part du
Gouvernement, tandis que la pluri-disciplinarité devrait permettre
une plus grande souplesse dans l 'organisation des études et dans
l'orientation des étudiants . Dans ces conditions, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures elle compte prendre
afin : 1" de maintenir le fonctionnement légal de l'université ; 2" de
maintenir l ' unicité vie l ' université de Clermont-Ferrand ; 3" d ' obtenir,
en faveur de cette université, les moyens nécessaires au fonction-
nement et à l ' extension du service public universitaire, indispensable
au développement de la région.

Réponse . — L'université de Clermont-Ferrand a été scindée en
deux établissements par le décret du 16 mars 1976. Cette parti-
cipation a été opérée dans le respect des principes contenus dans
la loi d ' orientation et notamment celui de pluri-disciplinarité comme
en témoigne la liste provisoire des U.E .R . composant chacun des
établissements qui figure en annexe du décret précité : l ' université
de Clermont-Ferrand I allie les sciences juridiques et économiques
aux sciences médicales et paramédicales, alors que l ' université de
Clermont-Ferrand II regroupe les sciences exactes et naturelles, les
lettres et sciences humaines, la technologie et les sports. S 'agissant
des moyens financiers dont disposera chacun des établissements,
la répartition des crédits entre eux sera effectuée de manière
objective sur la base des critères nationaux . En ce qui concerne les
personnels enseignants, il convient de relever que l'ancienne univer-
sité de Clermont-Ferrand se situait de manière nette au-dessus de
la moyenne nationale ,ant en lettres qu'en sciences et en médecine.
Cette situation doit constituer une invitation à opérer, lors de
vacances d ' emplois notamment, des transferts internes à chacune
des nouvelles universités au profit des disciplines moins bien dotées.
Enfin, dès janvier 1977, sera engagé le processus d 'intégration des
personnels administratifs, techniques, ouvriers et de service rému-
nérés sur budget propre par les établissements, ce qui allégera
progressivement ces budgets d'une part importante de leurs charges.

Restaurants universitaires (réalisation au Havre d'un restaurant
universitaire i.

27238. — 27 mars 1976 . -- M. Duroméa expose à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités que l 'intérêt bien compris de la région
Haute-Normandie commande que l ' enseignement supérieur havrais
continue à se développer. Pour ce faire, il lui faut notamment,
en ce qui concerne la restauration, des structures d'accueil suffi-
santes et bien adaptées. Ce n' était pas le cas jusqu ' ici, puisque,
en basse ville, les étudiants ne disposaient que, d ' un restaurant
aménagé dans la maison des jeun e s et de la culture, à la capacité
insuffisante, difficile à gérer, et ne répondant pas à toutes les
normes de sécurité en vigueur . 11 lui rappelle qu 'à plusieurs reprises
la municipalité du Havre l ' a alerté sur la nécessité de construire
un équipement définitif sur un terrain que la ville possède d ' ores
et déjà . Dans le même temps, afin que les étudiants puissent conti-
nuer d ' étre accueillis, elle s 'engageait à modifier provisoirement
le restaurant existant de la maison des jeunes et de la culture,
en particulier par la mise en place d ' un escalier de dégagement
et à entreprendre des travaux dans les locaux vacants, apparte-
nant à la ville, de l 'annexe Henry-Génestal du lycée Raoul-Dufy.
II lui rappelle également la promesse formelle de son prédéces-
seur par lettre de novembre 1975, de réaliser dans un délai de
deux ans un restaurant universitaire définitif, et les instructions
qu'il donnait à ses services de prendre contact à cet effet avec
M . le recteur d ' académie . La ville du Havre a fait face à tous ses
engagements. Il lui demande, conformément aux promesses de l ' Etat,
de confirmer l ' engagement pris par son prédécesseur et de donner
toutes instructions pour que le projet entre rapidement dans sa
phase de réalisation concrète.

Réponse . — La restauration des étudiants du Havre est assurée par
le lycée technique de Caucriauville (I . U. T. et sciences et tech-
niques), par le lycée de la Porte Océane lies deux tiers des étu-
diants de l'E . S. C . A . E. H.I, par le centre hospitalier du Havre
(élèves-infirmiers et étudiants en médecine) . Une partie des étu-
diants de l' E . S . C . A . E. H. (un tiers) et les étudiants du dépar-
tement des affaires internationales ainsi que ceux de l' I . S . T. O . M.
et de l ' I. F . E . N . prennent leur repas au restaurant Henri-Génestal
qui fonctionne depuis le début du mois d'avril . La situation actuelle
est acceptable dans l' état lies effectifs et même satisfaisante dans
la mesure où la diversité d' implantation des restaurants agréés
place ceux-ci à proximité des établissements d ' enseignements. La
construction d ' un restaurant universitaire est envisagée dans la
perspective d'une développement futur des enseignements supé-
rieurs dans la ville du Havre et d'un accroissement corrélatif des

effectifs d ' ici environ trois ans. Mais les perspectives budgétaires
ne permettent pas à ce jour, de donner cette assurance pour 1977.
Les services du secrétariat d ' Etat aux universités procèdent actuel-
lement â une étude sur la conception générale des restaurants
universitaires qui pourra permettre d'en abaisser le coût unitaire
et d 'assurer de meilleures conditions de gestion et d 'équilibre
financier.

Examens, concours et diplômes (reconnaissance du B.T.S. et du
D . U.T. dans les conventions collectives et le statut de la fonction
publique).

27243. — 27 mars 1976. — M . Villon rappelle à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que la création dans les lycées techniques
d'Etat en 1955 des sections de techniciens supérieurs et, en 1966,
du diplôme universitaire de technologie avait pour but de donner
aux étudiants une formation leur permettant, selon les termes
d'un rapport gouvernemental, « de s 'intégrer rapidement dans le
milieu industriel et de devenir, en accédant directement à des
activités professionnelles, des adjoints spécialisés des ingénieurs ne
il attire son attention sur le fait que ces promesses ne sont pas
devenues réalistes et que les diplômés de ces sections rencontrent
des difficultés pour trouver un emploi qui correspond à leur
formation . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour la reconnaissance du B .T .S . et du D .U.T. dans les conven-
tions collectives et les statuts de la fonction publique à un
coefficient reconnaissant la vocation à une carrière de cadre à
l' échelon national et clans toutes les branches.

Réponse. — L'intégration des diplômés des statuts universitaires
de technologie est suivie attentivement par le secrétariat d' Etat
aux universités . Le centre d 'études et de recherches sur les quali-
fications réalise régulièrement des enquêtes sur les conditions
d'accès à la vie active des titulaires du diplôme universitaire de
technologie. La dernière étude, qui porte sur la promotion sortie
en 1973, a fait l ' objet du dossier n" 27, publié en décembre 1975
au C. E. R . E . Q ., qui démontre que les titulaires du D.U.T.
s' insèrent dans de bonnes conditions dans la vie active. La recon-
naissance du diplôme universitaire de technologie dans les conven-
tions collectives dépend de la seule volonté des parties, la loi du
11 février 1950 ayant posé le principe de la liberté des négo-
ciations collectives C ' est pourquoi, le Gouvernement ne peut jouer
qu ' un rôle d'incitation et de conseil . Il n'a pas manqué de le
faire en ce qui concerne le diplôme universitaire de technologie,
tant à l ' occasion de réunions de la commission supérieure des
conventions collectives que de manière plus ponctuelle . Cette
action porte graduellement ses effets : c 'est ainsi que le D .U.T.
est déjà reconnu dans les conventions concernant les importantes
branches du bâtiment et de la métallurgie, les industries du verre,
les industries agricoles et alimentaires et l'industrie chimique . Ces
industries ont reconnu, dans les conventions collectives, un niveau
de qualification pour les diplômes universitaires de technologie,
non seulement en ce qui concerne le diplôme de la spécialité,
mais aussi ceux de toutes les autres formations assurées dans les
I.U .T., en particulier celles du secteur tertiaire ; technique de
commercialisation, carrière de l 'information, gestion de l'entre-
prise, etc . Il faut toutefois reconnaitre que ces incitations se
heurtent parfois à certaines réticences des partenaires sociaux
soucieux de ménager les possibilités de promotion interne et
craignant des rigidités des structures d 'emploi . Ce n 'est que
par une action patiente et continue que ces réticences seront
complètement surmontées . Le secrétariat d'Etat aux universités
s 'y emploie activement, pour sa part . Pour ce qui est de la
reconnaissance du diplôme universitaire de technologie dans les
administrations de l 'Etat, le secrétaire d ' Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction public, a précisé, dans une
culaire FP 3, n" 964, du 12 août 1968, que les diplômés des
instituts universitaires de technologie étaient bien préparés pour
occuper l'ensemble des- emplois de l'Etat ouverts aux candidats
ayant accompli deux années d ' études après le baccalauréat. Il
encourageait les départements ministériels à étendre l 'admission
des diplômés des I.U.T., non seulement aux concours donnant
accès aux emplois purement administratifs mais aussi à l' ensemble
des concours de la fonction publique de ce niveau . Actuellement,
douze ministères et secrétariats d'Etat permettent ainsi l 'accès
de ces diplômés à des emplois qui relèvent tant des corps de
l 'administration générale que des corps techniques.

Etudiants (défense des intérêts des étudiants non contestataires).

2790e . — 14 avril 1976. — M. Fontaine fait part à Mme le secrétaire
d 'Etat aux universités de l'inquiétude grandissante qu 'éprouvent
les étudiants sérieux qui n'ont jamais cessé de préparer soigneu-
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serrent leurs examens de fin d ' année devant les entraves voire
les obstacles levés par de prétendus étudiants, contestataires pro-
femionnels. En effet, ces derniers n'ayant pratiquement rien fait
toute l'année et assurés d ' un échec, ne font pas mystère du jeu
qu'ils mènent et qui consiste par la grève et autres moyens de
pression à obtenir soit l'annulation pure et simple de ces épreuves,
soit et de préférence le passage dans la classe supérieure sans
avoir à subir le contrôle des connaissances . Il lui demande de lui
faire connaître les mesures qu ' elle compte prendre pour que
les étudiants qui étudient puissent ne subir aucun préjudice du
fait de la u chienlit c artificiellement créée dans certaines universités.

Réponse . — Le secrétaire d'Etat aux universités n ' ignore ni les
sacrifices consentis par les familles pour les études de leurs enfants,
ni l ' effort accompli par le Cou .e :nentent et tous les ca.rtribuables
français pour assurer ces études . Les troubles qui ont, perturbé
les universités françaises ne sont pas aussi étendus qu 'on a bien
voulu le prétendre . En réalité, ils ont épargné plus de la moitié
des universités, et dans celles qui ont élé atteintes, toutes les
formations et toutes les années d ' études n 'ont pas été touchées.
Seuls les enseignements de premier cycle eu lettres, sciences
humaines, droit, sciences économiques et sciences exactes et natu-
relles ont connu, dans un certain nombre d ' universités, des pertur-
bations profondes . Les présUeats d'université et les enseignants sont
responsables de l'organisation et du déroulement des examens . Les
recteurs chanceliers des universités sont garants du respect de la
réglementation des diplômes nationaux . Ils visant au nom du secré-
taire d'Etat les résultats des examens . Les recteurs chanceliers des
universités ont été invités a rappeler aux présidents d 'université,
chaque fois que c'était nécessaire, q ue les diplômes nationaux ne
peuvent être délivrés que si les dispositions essentielles arrêtées au
début de l'année universitaire ont été respectées. Ce serait mépriser
la jeunesse et tricher avec les étudiants que de ne pas respecter
les conditions de délivrance des diplômes nationaux, de ne pas
mettre tout en oeuvre pour que ces diplômes aient le maximum de
crédibilité.

Pharmacie (contenu des projets de réorganisation des études).

29239. — 22 mai 1976 . — Mme Constans interroge Mme le secrétaire
d'Etat aux universités sur les projets de réorganisation des études
de pharmacie Il apparaît à la lecture des textes préparatoires que
le secrétariat d ' Etat aux universités s 'oriente vers l'établissement
d'un double numerus cin• sus : lè premier a l'entrée même des
U . E . R . de pharmacie, le second à l ' issue de la première année.
Elle lui demande si de telles mesures ne sont pas en contradiction
avec le droit pour tout étudian'. titulaire du baccalauréat de s 'ins-
crire dans un établissement d enseignement supérieur et si elles
ne constituent pas one sélection inadmissible, le plus souvent
fondée sur les origines socieles de l 'étudiant et contradictoire avec
les besoins de la population en matière de santé et le développe-
ment de la recherche dans les domaines de la biologie et de la
chimie notamment.

Réponse . — La réorganisation des études de pharmacie a donné
lieu à plusieurs rapports don, l'étude est toujours en cours et n'a
pas encore abouti à une prie de position gouvernementale.

Etablissmnents universitaires (dotation insuffisante en personnel
de l' université de Lille-MIL

29396. — 2 juin 1976: — M. Mage attire l 'attention de Mme le secré-
taire d'Etat aux universités sur les insuffisances de la dotation en
personnel de l'université de Lille-III . Cette dotation en personnel,
agents, techniciens, ouvriers de service (A. T . O. S .), et en personnel
administratif, d 'ailleurs largement en dessous de la norme nationale,
ne permet pas un fonctionnement normal de l ' université. En consé-
quence, il lui demande les mesures qu 'elle compte prendre pour
remédier à ces insuffisances, sans évidemment amputer les budgets
des autres universités.

Réponse . — L'examen de la situation de l ' université de Lille-III
fait apparaître un encadrement supérieur à la moyenne nationale
en ce qui concerne les personnels techniques et un déficit en ce
qui concerne les personnels administratifs ouvriers et de service.
Toutefois, il n'a pas été possible de répondre favorablement sur
le budget 1976 aux demandes de création présentées par cette
université, d 'autres établissements se trouvant dans une situation
plus défavorable . En tout état de cause la situation de l'uni-
versité de Lille-Ill sera examinée avec la plus grande attention
lors de la répartition des emplois entre les universités pour
l'année 1977.

Sm.té scolaire et universitaire (diffitaltés de fonctionnement
de la médecine préventive dans les établissements universitaires).

29716. — 9 juin 1976. — M. Sénés expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités les difficultés de fonctionnement de la
médecine préventive dans les facultés françaises. Le rôle de celle-
ci étant d 'assurer le droit à la santé des étudiants et le dépistage
des diverses maladies, elle devrait aussi pouvoir assurer l 'examen
médical prévu par la loi pour les étudiants afin de s 'inscrire aux
dives examens. Considérant les difficultés rencontrées par ces
services, il lui demande de lui faire connaître le nombre des res-
sortissants dans les diverses universités françaises qui relèvent
d ' une telle médecine. II :ni demande, par ailleurs, de lui faire
con :mitre les moyens financiers qu'il envisage d ' inscrire au pro-
chain budget, moyens devant permettre à la médecine préventive
de jouer son rôle en faveur des étudiants et du personnel universi-
taire.

Réponse . — Les textes de 1946 créant la médecine préventive
de l 'enseignement supérieur (ordonnance n" 45.2407 du 18 octo-
bre 1945, décret n" 46-657 du 11 avril 1946) ont été complétés par
un arrêté du 17 septembre 1975 qui a fixé les nouveaux examens
obligatoires de la médecine préventive des étudiants. Aux termes
de cet arrêté, seuls sont soumis aux examens médicaux obliga-
toires : 1" les étudiants de première et de deuxième année ;
2" durant tout le cours de leurs études, chaque année, les étu-
diants appelés à suivre des stages hospitaliers, c 'est-à-dire les
étudiants en médecine, en pharmacie et en odontologie. Le chiffre
global de ces deux catégories d ' étudiants représentait environ
500 000 étudiants pour l'année universitaire 1975-1976 . Pour l'année
universitaire 1976-1977, les moyens financiers des services de méde-
cine préventive universitaire seront constitués par la cotisation
obligatoire pour tout étudiant inscrit qui sera de 6 francs à partir
de la rentrée 1976, et la participation de l'Etat versée, elle aussi,
pour tout étudiant inscrit. Dans l 'état actuel des discussions budgé-
taires, il n 'est pas possible de fixer le montant de cette participa-
tion pour 1977 . A titre d 'indication, son montant global pour 1976,
était de 6 051 900 francs . Aux termes du décret n " 64-782 du 30 juil-
let 1964, la protection de la santé des personnels des établisse-
ments d 'enseignement de tous ordres est dévolue au ministre de
la santé, et non au secrétaire d'Etat aux universités.

Boues. s et allocations d ' études
(maintien après un premier redoublement ou un premier changement

de filière).

30244 . — 25 juin 1976. — M. Bouvard rappelle à Mme le secrétaire
d 'Etat aux universités qu 'aux ternes de la législation actuellement
en vigueur, les étudiants qui redoublent ou qui changent de filière
ne peuvent, sauf dans des cas limitativement prévus, continuer à
bénéficier de bourses . Il lui demande s ' il ne lui parait pas opportun
d'assouplir cette réglementation afin de tenir compte de la situa-
tion de certains étudiants particulièrement méritants mais qui,
issus de milieux socle-professionnels défavorisés, éprouvent le
besoin de se réorienter dans le cours de leurs études supérieures,
et lui pose la question de savoir si elle n 'envisage pas de reconnaître
en faveur de ces étudiants un droit à l'erreur en les autorisant à
continuer à bénéficier de bourses après un premier redoublement
ou ' un premier changement de filière ou d 'orientation.

Réponse. — Les bourses d'enseignement supérieur attribuées par
le secrétariat d'Etat aux universités sont accordées en principe
pour un cursus d'études déterminé et dans le cadre d'une scolarité
normale, c'est-à-dire ne comportant pas de redoublement . Cette
règle générale répond à la fois à un souci de gestion optimale des
deniers publics, et à l' intérêt bien compris des bénéficiaires.
Cependant, les inconvénients que présenterait une application trop
stricte de la réglementation, et que souligne à juste titre l'honorable
parlementaire, n 'ont pas échappé au secrétaire d 'Etat, non plus qu'à
ses prédécesseurs . C 'est ainsi que les réorientations de l 'enseigne-
ment supérieur long vers les instituts universitaires de technologie
et vice-versa, n'entraînent pas forcément la suppression d'une
bourse, en application d'instructions ministérielles du 22 février
1973. Plus récemment, une circulaire du 24 mai 1976 a précisé qu'un
étudiant qui, pour grave raison de santé (maternité en particulier),
n'a pu subir les examens de fin d ' année, et redouble de ce fait,
peut continuer à bénéficier d'une bourse, sous réserve de justifi-
cations qu'il appartient au recteur d'apprécier . Celui-ci a d'ailleurs
toujours la possibilité, après avis de la commission régionale des
bourses, de maintenir l'aide de l tEtat, dans des cas particuliers, à
un étudiant qui redouble ou change d'orientation . Il semble préfé-
rable, plutôt que de prendre une mesure générale dont les effets
seraient difficilement prévisibles.

r ♦
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QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art . 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le ministre du commerce et de l'artisanat fait connaître à M. le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de se réponse à la question écrite
n" 30352 posée le 29 juin 1976 par M. Bardai.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
coi .naitre à M . le président de l'Assemblée nationale qu' un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 30356 posée le 29 juin 1976 par Mme Moreau.

M . le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, fait connaître à M. le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30412 posée le l u juillet 1976 par M. Chambaz.

M. le secrétaire d 'Etat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 30438
posée le 2 juillet 1976 par M. Villa .

	

.

Mme le ministre de la santé fait connaître à M . le président de
l 'Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 30541 posée le
7 juillet 1976 par M. Legrand.

M. le ministre du commerce et de l ' artisanat fait connaitre à M. le
président de l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est n" essaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 30706 posée le 10 juillet 1976 par M. Daillet.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Hôpitaux (augmentation des effectifs hospitalo-universitaires
de la région Nord-Pas-de-Calais).

29299 . — 26 vrai 1976. — M. Mauroy appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation particulièrement préoccupante
de ia région Nord-Pas-de-Calais sur le plan sanitaire et singulière-
ment en ce qui concerne le problème des créations de postes hos-
pitaliers. La région Nord-Pas-de-Calais possède en effet le niveau
d'équipement le plus bas de France avec un chiffre de 3,3 lits pour
1000 habitants, et ce alors que parallèlement les habitants de la
région ont une durée moyenne de vie de 67,9 ans, c' est-à-dire
trois ans de moins que la moyenne nationale et que le taux de
mortalité infantile y est supérieur de 50 p . 100 environ à celui
de la région parisienne . Au niveau des effectifs hospitalo-univer-
sitaires, 334 postes de professeurs ont été créés en province sur
six années, soit une hausse moyenne de 20 p. 100 alors que Lille n 'a
bénéficié avec ses 10 pestes que d 'une progression de 9 p . 100,
plaçant la région au 22' rang sur 23. En outre, par rapport au
nombre d 'habitants (3 910 000 habitants), le No :-d - Pas-de•Calais pos-
sède un seul C . H . U . alors que la région Rhône-Alpes en détient
trois pour 4 781 000 habitants. Ainsi, en comparant les effectifs
hospitalc . universitaires de' Lille, avec les moyennes provinciales, en
fonction du nombre d 'habitants, il manque à Lilie : 66 postes de
professeurs, 183 postes d' internes, 55 postes de chefs de clinique et
d'assistants. Pour atteinte le niessu de deux régions comparables
en importance, les régions Rhône-Alpes et Provence-Côte-d'Azur,
il faudrait en fait à Lille : 7 270 lits C. H. U., soit + 4 491, 2 269 étu-
diants soit + 719, 239 professeurs soit + 119 . A la lumière de ces
chiffres, le sous-équipement sanitaire de la région Nord-Pas-de-
Calais apparaît dans toute son ampleur et pose avec une acuité
particulière le problème de la priorité à accorder dès maintenant

à la région en matière de personnel hospitalier. A cet égard, il lui
demande d'une part quelle mesure elle envisage de prendre afin
de réduire la disparité qui existe entre l'ensemble des C . H. U. et
celui de Lille en ce qui concerne la création de postes qui, à
l'heure actuelle, situe ce centre à l 'avant-dernier rang national et,
d'autre part, quelle décision elle compte prendre afin d ' accorder
à cette région un effectif de personnel médical en rapport avec
son importance et ses besoins.

D. O . M . (condit:,rns de transport consenties par Air France
aux Réunionnais).

29307. — 26 mai 1976. — M. Fontaine signale à M . le secrétaire
d 'Etat aux transports que sur les lignes aériennes desservant file
Maurice, cette dernière .bénéficie de conditions de transport nette-
ment plus favorables que celles qui sont consenties par Air France
pour la desserte de la Réunion, dans des conditions d 'exploitation
comparables. En effet, pour toutes les compagnies, y compris Air
France, et sur toutes les lignes dont le terminus est Paris,

tarif 25.75 est de 4168 F . Dans le même temps, un tarif
i dividuel dit a groupe tour n, sans qu 'il soit pour autant néces-
saire de faire partie d 'un groupe, proposé par les compagnies
E. O . A. C ., East African Airways, Alitalia, Lufthansa est de
2 475 francs pour 25-120 jours . Ce service est ouvert à tous les
ressortissants mauriciens et aux étrangers ayant résidé un an à
Maurice. Dans les mêmes conditions ce tarif « groupe tour e n 'est
que de 2 133 francs si le séjour n 'excède pas soixante jours.
Il lui demande s 'il entend, au nom du Gouvernement, exiger d 'Air
France de reconnaître aux Réunionnais ces mêmes facilités de trans-
port qui s' avèrent comparables avec les instructions de la I. A . T. A.

Départements d' outre-mer
.conditions de transport entre la Réunion et Paris).

29308. — 26 mai 1976 . — M. Cerneau demande à M. le secrétaire
d 'Etat aux transports quand le Gouvernement voudra-t-il enfin
rappeler à la Compagnie nationale Air France, dont le seul service
qui fonctionne vraiment bien est, celui de la publicité, que le
monopole dont elle dispose et ses puissants appuis ne l 'autorisent
pas à traiter ses voyageurs de la ligne Réunion—Paris et retour avec
une désinvolture constante, notamment en multipliant les escales non
prévues aux horaires officiels ou encore en modifiant en dernière
minute la composition de ses vols et même en mettant la vie de
ses passagers en danger, comme cela s 'est produit en 1975, au départ
de Djibouti . La réponse qu 'il a faite avec beaucoup de retard à une
question écrite à ce sujet étant loin d 'être satisfaisante.

Commerçants et artisans (conditions de relogement
et de dédommagement des locataires du quai de l'Hôtel-de-Ville).

29317. — 26 mai 1976. — M. Villa attire l'attention de M. le ministre
de l'équipement sur la situation réservée aux locataires, commerçants
et artisans du quai de l 'Hôtel-de-Ville . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les locataires qui se voient expulsés et
relogés puissent être dédommagés de leurs frais sitôt le déménage-
ment effectué. En ce qui concerne les commerçants et artisans,
aucune des propositions qui leur ont été faites ne correspond' à
leur désir . Les offres de loyers et charges sont trop coûteuses
certains de ces commerçants se trouvent lésés sur leur surface
d' exploitation ; on leur indique la suppression de chambres, cluisin s
et garages, ce qui empêche l 'entrepôt de me tes de valeur et
d ' objets destinés à la vente . II lui demande Jonc quelles mesur, s
il compte prendre pour donner satisfaction aux désirs exprimas par
les intéressés lors de leur entretien avec les pouvoirs publics et 1a
R. I. V . P.

Enseignants (retenues sur les traitements d'enseignants 3u C . E. S.
d 'Artix [Pyrénées-Atlantiques] qui ont refusé de faire des heures
supplémentaires).

29322. — 26 mai :"16. — M . Ralite attire l'attention de M . le
ministre i.ie l 'éducation sur la situation inadmissible qui est faite aux
enseignants du C .E.S . d'Artix (Pyrénées-Atlantiques) . Ces enseignants
ont refusé en début d'année scolaire des emplois du temps compor-
tant des heures supplémentaires. Ils ont effectué par contre depuis
la rentrée 1975 le service normal attaché à leur fonction (18 heures
pour les certifiés, 21 heures pour les P . E. G. C .). Iis ont`'été l ' objet
de sanctions financières basées sur la retenue d'une journée de
traitement par heure supplémentaire non effectuée. D lui demande
s'il juge normal qu' un fonctionnaire effectuant normalement son
service voie ainsi diminuer le traitement y afférent pour la seule
raison qu'il n ' accepte pas de compromettre, par un travail sup-
plémentaire, les conditions d'enseignement de ses élèves et sa
propre santé. Le décret du 25 mai 1950 rappelle que les heures
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supplémentaires donnent ii droit à rétribution spéciale au taux
réglementaire a . D'autre part, l'ordonnance du 4 février 1950 pré-
cise (art. 22) : a Tout fonctionnaire a droit, après service fait,
à une rémunération comportant le traitement, les suppléments
pour charge de famille et l 'indemnité de résidence s . Le maximum
de service d'un professeur certifié, par exemple, étant de dix-
huit heures hebdomadaires, lorsque ce collègue a effectué ses
dix-huit heures, il doit percevoir l 'intégralité de son traitement
mensuel. Il lui demande en conséquence de prendre toutes les
mesures pour que cette situation qui constitue un véritable abus
de pouvoir cesse et que les sommes injustement retenues soient
reversées à ces enseignants.

Exploitants agricoles (mesures d'aides aux agriculteurs
afin de compenser la diminution de leur pouvoir d 'achat ,.

29330. — 26 mai 1976. — M. Chasseguet rappelle à M. le ministre
de l'agriculture que d 'après ses propres services le revenu brut
d'exploitation des exploitants de la Sarthe (optique-production) a
diminué de 1,4 p. 100 en francs courants en 1974 par rapport à
1973 ce qui, compte tenu du taux d' inflation de 13,7 p . 100, corres-
pond à une diminution de 13,2 p. 100 du pouvoir d 'achat . Cette
diminution du R . B . E . s'est produite malgré les aides publiques
octroyées aux exploitants. Compte tenu de l ' état actuel des données
statistiques il est difficile pour 1975 de préciser le R. B . E . Cepen-
dant les experts considèrent, que le retard accusé en 1974 ne
sera pas compensé, loin s ' en faut, et ceci malgré de nouvelles aides
directes en 1975 : prime à la vache, prime de 12,00 francs et aides
fiscales . Bien que l ' évolution de l'indice Pinea se soit ralentie au
cours de l 'année 1975 avec 10 p. 100 de plus par rapport à 1974
(au lieu de 28,2 p . 100 en 1974 de plus qu 'en 1973) on constate cepen-
dant une stagnation du pouvoir d ' achat des agriculteurs. Devant
cette situation et compte tenu du niveau des prix communautaires
(plus 7,5 p . 100 en moyenne pour la campagne en cours) qui de
l'avis même de la commission aurait dû pour compenser l 'augmen-
tation des charges être fixé à plus de 9,4 p . 100, il apparaît indis-
pensable que les pouvoirs publics trouvent des solutions au pro-
blème du revenu des agriculteurs qui reste en retrait par rapport
aux autres catégories socio-professionnelles. Il convient de signaler
en outre que la sécheresse actuelle compromet dans de nombreux
départements le volume et plus souvent la qualité des récoltes qu 'il
s' agisse du maïs, des primeurs, des fruits ou du fourrage. Il est
nécessaire dans ces conditions que soient prises sur le plan natio-
nal et dès maintenant de nouvelles mesures d'aides aux agriculteurs.
Celles-ci pourraient consister notamment en un allégement des
charges fiscales et sociales ainsi que des coûts de production ou
de transformation de produits agricoles (prix du fuel, des engrais).
En outre, une politique d'encouragement à l' exportation de certains
produits agricoles hors du marché commun devrait être résolument
conduite . Il lui demande quelle est sa position à l'égard des sugges-
tions qu 'il vient de lui présenter.

Routes (réalisation urgente du C. D. 136).

29336. — 26 mai 1976 . — M. Frenceschi demande à M. le ministre
de l'agriculture de définir le plus rapidement possible le problème
du défrichement de la bande de terrain sise à Boissy-Saint-Léger et
qui doit permettre la création de la voie dénommée C. D. 136. Il
lui signale l'accident récent survenu à un poids lourd au carrefeur
dit du Bois Clary, accident qui n 'a fait que souligner le caractère
d ' urgente nécessité de la réalisation du C . D, 136 ressentie aussi
bien par l'ensemble des populations concernées que par les élus
locaux.

Police (revendications du syndicat C. G . T.
de la police nationale de la Gironde).

29340. — 26 mai 1976 . — M. Duroure indique à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que le syndicat départemental C . G . T.
de la police nationale de la Gironde a adopté tout récemment une
motion par laquelle il demande : 1° des reclassements indiciaires
qui tiennent compte des avantages consentis à la gendarmerie et
des propositions faites par les syndicats ; 2° la prise en compte pour
le calcul de la retraite de l'indemnité de sujétions spéciales;
3° l'indemnité de fin 'd'année équivalente à un treizième mois ;
4° l'attribution de véritables congés d'hiver ; 5° l'amélioration des
conditions de travail et meilleure utilisation des effectifs ; 6° l'abro-
gation des statuts spéciaux . Il lui demande quelle suite il pense
pouvoir réserver à ces revendications parfaitement justifiées .

Etectricité (parution du décret fixant le nouvel index
de variation des prix des fournitures d ' électricité).

29351 . — 26 mai 1976 . — M . Bernard-Reymond expose à M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche qu' en vertu de l'article 22-I
de la loi de finances rectificative pour 1969 (loi n " 69-1160 du
24 décembre 1969) un décret portant règlement d ' administration
publique doit déterminer de nouveaux index de variation des prix
des fournitures d'électricité, en haute et en basse tension, compte
tenu des besoins de financement dus au développement des consom-
mations, des conditions économiques et de l 'évolution de la produc-
tivité. Les nouveaux index devaient se substituer, de plein droit,
dans les écnventions et contrats en cours, à la date et selon des
modalités fixées par ledit décret aux index définis par le décret
du 11 avril 1937. Le décret ainsi prévu n' ayant pas été publié,
E . D. F . continue à utiliser, année après année, le dernier index
électrique haute tension publié par l 'arrêté n° 25-873 du 30 avril 1971,
soit : 11543. Cet état de choses a des conséquences tout à fait
regrettables sur la situation financière de certains départements.
C 'est ainsi que, dans le département des Hautes-Alpes, l 'article 3
de la convention, en date du 3 décembre 1954, passée entre le
département et E. D . F. lors de la concession de la chute de Serre-
Ponçon, stipule le versement par E. D. F. pendant toute la durée
de la convention d' une redevance dite R 1, d'un montant annuel
initial de 190 000 F, variant en fonction de là valeur de l' index
électrique haute tension . Cette clause de variation a été appliquée
normalement jusqu' à l'année 1972 ; mais, depuis cette date, le
montant de la redevance est demeuré inchangé . Or, cette redevance
est affectée à l ' octroi d ' allégements d'annuités d'emprunts pour des
travaux d 'équipement effectués par des associations syndicales
d 'irrigation par aspersion . Etant donné que la valeur de cette rede-
vance s'amenuise chaque année depuis 1972, le département est
contraint, pour faire face aux besoins de l 'espèce, de prélever
sur ses ressources propres un volume de crédits s'accroissant sans
cesse . Il lui demande s'il n' estime pas anormal que les termes
d ' une convention qui prévoyait une indexation apportant une cer-
taine garantie au département ne soient pas respectés du fait de
la non-parution d ' un décret prévu depuis plus de six ans et s 'il
peut donner l 'assurance que ce texte sera publié dans les meilleurs
délais.

Alcools
(situation du marché des eaux-de-vie d'Armagnac).

29352. — 26 mai 1976. — M. de Montesquiou attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés que rencontrent
actuellement les viticulteurs et négociants de la région de l'Arma-
gnac, par suite de la situation du marché des eaux-de-vie d ' Arma-
gnac. Celui-ci a souffert, comme celui des eaux-de-vie de Cognac,
de la crise économique. Il a été décidé de prélever sur les res-
sources du Forma une somme destinée à permettre l'assainissement
de ce marché . Cette dotation s'avérant insuffisante, il lui demande
s 'il ne serait pas possible de lui adjoindre une' dotation complé -
mentaire, ainsi que cela a été fait pour la région de Cognac.

Viticulture
(mesures en faveur des viticulteurs de la région de l'Armagnac).

29353. — 26 mal 1976. — M. de Montesquiou expose à M. le ministre
de l 'agriciture que la situation des viticulteurs de la région de
l 'Armagnac est actuellement dramatique. Après une récolte infé-
rieure de 20 p. 100 à celle de la campagne précédente, les quantités
de vins restant à commercialiser, dans le département du Gers,
sont supérieures à celles de l'an dernier à la même époque et les
ventes sont, pratiquement, au point mort . La commercialisation des
vins blancs s 'est, en effet, trouvée gravement compromise par la
mise sur le marché — de manière exceptionnelle et anormale —
de vins de la région de Cognac qui n'ont pas trouvé leur débouché
habituel dans la fabrication d'eaux-de-vie et qui sont ainsi venus
concurrencer les vins du Gers sur les marchés traditionnels de
ces vins. Compte tenu de l'état d'avancement de la campagne et
des graves difficultés de trésorerie rencontrées par les xiticniteurs,
L parait Indispensable de leur permettre de commercialiser leurs
vins par le seul moyen dont ils disposent et qui est celui d'une
distillation exceptionnelle pour la fabrication d'alcool d'Etat. Il lui
demande s'il n'a pas l'intention de prendre toutes de .lsions utiles
pour permettre la mise en oeuvre de cette solution.
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Transports scolaires (augmentations abusises
des tarifs pratiqués par les transporteurs).

29374. — 27 mai 1976. — M. Sainte-Marie appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur la circulaire du 11 avril
1975, relative aux tarifs des transports scolaires, qui autorisait
une majoration de 7,5 p . 109 portés à 11,25 p . 100 dans certains
cas particuliers . En réalité, une augmentation de 21 p . 100 a été
atteinte dans certains départements au moment de la rentrée sco-
laire, dont la charge a été supportée par les familles et les col-
lectivités locales . La façon dont sont respectées ies décisions des
pouvoirs publics dans ce domaine, est inacceptable . En conséquence,
il lui demande de vouloir bien lui faire connaître : 1" le pourcentage
de majoration des tarifs qu'il autorise aux transporteurs pour
l 'année 1976 ; 2" quels sont les moyens dont disposent les pouvoirs
publics pour faire respecter ces décisions.

Langues régionales (affectation prioritaire en Provence
des enseignants diplômés de provençal niçois).

30228 . — 25 juin 1976. — M. Ehrmann demande a M . le ministre
de l'éducation si, au moment où le renouveau des langues régionales
apparaît comme un phénomène populaire et démocratique, plus
particulièrement dans la région Provence-Côte d 'Azur, il n 'envi-
sageait pas de prendre des mesures permettant aux jeunes profes-
seurs agrégés ou certifiés, munis de l'unité de valeur provençal
niçois et désireux d 'enseigner cette discipline, d'être affectés par
priorité à des postes situés dans le ressort soit de l'université de
Nice, soit de l'université d' Aix-Marseille.

Carte du combattant
(attribution aux démineurs d 'après la seconde guerre mondiale).

30229. — 25 juin 1976. — M. Ehrmann demande à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants s 'il n ' estime pas qu 'il serait sou-
haitable que la législation en la matière soit modifiée à son ini-
tiative pour que soit accordée la carte d ' ancien combattant à tous
ceux qui ont participé aux opérations de déminage et qui ont
risqué leur vie même après la fin de la guerre afin qu ' ils béné-
ficient des mômes droits que les autres combattants.

Langues régionales
(encouragement à la formation des enseignants en provençal niçois).

30230 . — 25 juin 1976 . — M. Ehrmann demande à M . le ministre
de l'éducation quelles mesures il envisage de prendre pour faciliter
la formation de personnel compétent enseignant les cours de
langue régionale, et plus particulièrement le provençal et le niçois,
au moment où ces cours obtiennent un succès de plus en plus
grand aussi bien au niveau des C. E. S ., des C. E. G . que des
lycées, montrant ainsi l 'intérêt populaire et authentique que suscite
ce nouvel enseignement.

Education physique et sportive
(création en 1977 des postes budgétaires d 'enseignants nécessaires).

30232 . — 25 juin 1976 . — M. Cousté appelle l' attention de M. le
ministre de la qualité •de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés que connaissent les étudiants se destinant au professorat
d ' éducation physique et sportive en raison de l ' insuffisance des
créations de postes par rapport aux besoins. Il lui rappelle que
les 900 postes dont la création a été prévue pour 1976 demeurent
insuffisants eu égard au déficit réel des postes d ' enseignants dans
ce secteur. Il lui demande, en conséquence, si les prévisions
budgétaires pour 1977 font apparaître la création d ' un nombre de
postes de nature à satisfaire les besoins et à apaiser la légitime
inquiétude des étudiants concernés.

Commissaires aux comptes (délai de dépôt
du rapport annuel spécial concernant les sociétés commerciales).

30233 . — 25 juin 1976 . — M. Cousté expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que l'article 191 du décret du 23 mars
1967 sur les rociétés commerciales impose aux commissaires aux
comptes de déposer le rapport spécial prévu par les articles 103
alinéa 3, et 145 alinéa 3 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966,
avant la fin du troisième mois qui suit la clôture de l'exercice
et, en tout cas, vingt jours au moins avant la réunion de l'assemblée

générale ordinaire . L' intérêt de la disposition fixant ce délai de
trois mois n ' apparaît pas clairement dans la .mesure où les action-
naires ne peuvent, prendre connaissance du rapport spécial qu 'à
compter de la convocation de l 'assemblée . En outre il peut arriver
que les investigations des commissaires aux comptes pour l' établis-
sement de leur rapport général révèlent des conventions non
signalées dans le rapport spécial trop tôt établi . A lui demande
en conséquence s ' il ne lui parait pas opportun de modifier l' ar-
ticle 191 du décret précité afin que les commissaires aux comptes
soient seulement tenus de déposer leur rapport spécial au moins
vingt jours avant la réunion de l'assemblée générale ordinaire.

Energie nucléaire 'mise en oeuvre du projet franco-germano-italien
de construction à Creys-Malville !Isère] d'un réacteur surgéné-
rateur « Super-Phénix »l.

30234. — 25 juin 1976 . — M . Cousté demande à M. le ministre
des affaires étrangères de lui préciser si, après la décision du
Gouvernement concernant la mise en oeuvre du projet de construc-
tion d 'un réacteur surgénérateur „ Super-Phénix e à Creys-Malville
(Isère), le Gouvernement est à même de faire savoir si les accords
envisagés avec la République fédérale allemande et l ' Italie ont
été conduits à bonne fin, ou s 'il y a des difficultés, le Gouvernement
pourrait-il préciser en quoi consistent ces dernières.

Rentes viagères (revalorisation trimestrielle).

30235 . — 25 juin 1976 . — M. Ferretti attire l' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation des crédi-
rentiers dont les rentes sont revalorisées en fonction du coût de
la vie annuellement . Compte tenu de la modicité des revenus
d'une grande majorité des crédirentiers, il lui demande s 'il ne
serait pas possible de faire en sorte que les majorations légales
annuelles deviennent trimestrielles.

Enseignement agricole (augmentation de l'enveloppe budgétaire,
des créations d 'emplois d 'enseignants ; sort des auxiliaires).

30237. — 25 juin 1976. — M . Robert Fabre expose à M . le ministre
de l'agriculture la grave situation dans laquelle se trouve l 'ensei-
gnement agricole . La nécessité de former une main-d' oeuvre spécia-
lisée et de qualité, capable de s 'intégrer à tous les niveaux de la
production agricole, apparait d ' autant plus urgente face aux aléas
des productions agricoles et aux vicissitudes de la politique euro-
péenne . Il est nécessaire de faire bénéficier les travailleurs de
l'agriculture du haut niveau de technologie auquel la France est
parvenue . Jeunes, ils doivent pouvoir arriver à un enseignement
agricole de haut niveau . Expérimentés, des stages de perfection-
nement, d' adaptation ou de recyclage aux nouvelles productions ou
techniques, doivent leur être offerts plus largement . De telles
urgences ne sont pas prises en compte dans le projet de budget
de 1977 . Il lui demande : de lui indiquer le pourcentage d .' augmen-
tation de l ' enveloppe budgétaire prévue au titre de l'enseignement
agricole ; de lui préciser le nombre et les catégories d 'emplois créés ;
le nombre des maîtres auxiliaires ayant actuellement enseigné et
qui seront en mesure d ' être titularisés à la rentrée prochaine ;
quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder l ' emploi et le
droit au travail des auxiliaires qui ne bénéficieront pas de ces
mesures.

Licenciements (montant légal des indemnités de licenciement
en cas de règlement judiciaire ou de liquidation de biens).

30238. -- 25 juin 1976. — M. Jean Briane rappelle à M . le ministre
du travail que, lors des débats qui ont précédé le vote de la loi
n” 75-1251 du 27 décembre 1975 permettant de plafonner les indem-
nités de licenciement versées par l 'A . G . S: en cas de règlement
judiciaire ou de liquidation de biens, il a donné l'assurance que
cette limite serait fixée à cinq ou six fois le plafond mensuel retenu
pour le calcul des contributions d'assurance chômage . Il lui demande
de bien vouloir donner l'assur%nce que, dans les décrets d ' applica-
tion actuellement en préparation, cette promesse sera tenue.

Finances locales (bien-fondé de demandes de prise en charge par
des communes de frais relatifs à des activités de plein air d'éta
blissements secondaires).

30242. — 25 juin 1976. — M . Longequeue expose à M. k ministre
de l'éducation que plusieurs demandes de crédits ont été adressées
à des mairies par des chefs d'établissements du premier degré en
exécution d'une circulaire des services de l'éducation nationale en
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date du 7 mai 19 75 mettant à la charge des communes les frais
relatifs aux activités de plein air relevant du tiers-temps pédagogique
institué par l'arrêté du 7 août 1969. Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre en vertu de quelles dispositions légales ou régle-
mentaires la circulaire susindiquée peut engager les finances d 'une
collectivité locale qui n ' a pas été consultée sur l'opportunité d'une
telle dépense et n 'a pris aucun engagement à cet effet.

Sécheresse (mesures en faveur des agriculteurs de la Haute-Vienne).

30243 . — 25 juin 1976. M. Longequeue attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des agriculteurs de
la IIaute-Vienne due à la sécheresse persistante qui, si elle y est
moins dramatique que dans d'autres départements, n ' en devient
pas moins très préoccupante . Non seulement les productions four-
ragères connaissent déjà une perte de 50 p. 100, mais les cultures
de maïs risquent d ' être compromises pour la troisième année consé-
cutive et l ' ensemble des plantes sarclées fourragères : betteraves,
topinambours, vont connaitre le même sort . Les producteurs de
pommes de terre subissent les effets conjugués des gelées printa-
nières tardives et de la sécheresse . Pour les cultures spécialisées:
arboriculture, petits fruits, maraichage, on peut estimer les préju-
dices entre 50 et 70 p . 100 . En ce qui concerne la production ani-
male, la répercussion se manifeste déjà sur la production laitière
et des difficultés importantes, qu' aggrave une instabilité permanente
des marchés, sont à prévoir pour les producteurs d'ovins et de
bovins . Tout en ne méconnaissant pas les efforts que le Gouver-
nement vient de consentir pour faire face à une telle situation,
et notamment le fait que le problème des revenus agricoles sera
examiné le 29 septembre prochain avec les organisations profession-
nelles agricoles, il lui demande de lui faire connaitre les disposi-
tions qu' il a prises, en attendant le bilan qui sera fait à cette date,
afin que les mesures économiques et techniques immédiates qui
ont été arrêtées lors de la réunion de la conférence annuelle agri-
cole qui s'est achevée le 17 juin dernier puissent être rapidement
et facilement applicables aux exploitants.

Impôt sur le revenu (maintien au .r représentants du commerce
et de l 'industrie des abattements forfaitaires pour frais profes-
sionnr st.

30246 . — 25 juin 1976. — M. Gilbert Gantier appelle l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur les graves diffi-
cultés pratiques qu 'entraînerait nécessairement, tant pour l 'admi-
nistration que pour les contribuables, la suppression des déductions
spéciales pour frais professionnels de certaines catégories de sala-
riés envisagée par le comité des revenus et des transferts du
VIP Plan . En effet, la substitution à ce régime de déductions sup-
plémentaires forfaitaires de la prise en compte des dépenses réelles
justifiées aboutirait, pour les membres des professions intéressées,
et notamment pour les voyageurs et représentants de commerce
et d ' industrie, à des sujétions comptables inadaptées à leur condi-
tion de salariés et à des contestations innombrables, que les dispo-
sitions actuelles ont précisément pour objet d ' éviter. En outre, cette
mesure apparaîtrait d 'autant moins opportune que les dépenses
professionnelles auxquelles correspondent-ces déductions forfaitaires,
telles que les déplacements automobiles et les frais de restauration
et d ' hôtellerie, ont pour la plupart subi des augmentations très
importantes au cours des récentes années . D ' autre part, l' absence
d' actualisation de la limitation à 50 000 francs de l ' abattement appor-
tée par la loi du 24 décembre 1959, est appelée à réduire progressi-
vement la portée de ces déductions . Il lui demande en conséquence
s 'il ne lui parait pas inopportun, au regard du fonctionnement des
services des impôts, et contraire à l 'objectif même d 'équité entre
l'ensemble des catégories de contribuables, dans l 'état actuel de
connaissance des revenus, de mettre en cause un régime forfaitaire
qui intéresse près d ' un million de salariés.

Baux commerciaux (indices retenus
pour la déterminati,,n de leur mandant).

30247 . — 26 juin 1976. — M. Pierre Bas rappelle à M . le ministre
d' Etat, ministre de la justice, que M . Pierre-Bernard Cousté par
sa question écrite n° 24349 lui demandait le 26 novembre 1975 si
les études faites sur la hausse des loyers commerciaux l'avaient
conduit à envisager une modification particulièrement souhaitable
de la prise en compte des indices actuellement appliqués pour la
fixation du prix des baux commerciaux . Danns la réponse à cette
question, publiée au Journal officiel ,Débats, Assemblée nationale,
du 10 janvier 1976, page 174, Il était dit que des échanges de vues
avaient eu lieu à différentes reprises entre les représentants du
ministère de la justice, du ministère du commerce et .de l'artisanat

et ceux des bailleurs et des preneurs de locaux commerciaux, en
vue de rechercher s 'il y a lieu d'apporter des améliorations au
régime actuel. En conclusion, il était dit que des réflexions et
des études sur le plan économique et statistique étaient actuelle-
ment menées au sein de l'administration avant que le Gouverne-
ment reprenne contact avec les parties intéressées et arrête sa posi-
tion définitive . Plus de cinq mois s 'étant écoulés depuis cette ré-
ponse, il lui demande si les contacts dont il faisait état ont été
repris et si la position définitive du Gouvernement sur ce pro-
blème a été arrêtée . Dans ce cas, il souhaiterait la connaitre.

Automobilistes (publication de la liste des experts professionnels).

30248. — 26 juin 1976 . — M . Albert Bignon rappelle à M. le ministre
de l'éducation qu ' en réponse à sa question écrite n" 23608 (Journal
officiel, Débats, Assemblée nationale, n" 118, du 10 décembre 1975) il
disait que la mise en oeuvre des dispositions prévues par la loi du
11 décembre 1972 relative à l ' exercice de la profession d ' expert en
automobiles rep résentait un travail très important ; que 5 000 dossiers
avaient été déposés et faisait l ' objet d' une étude préalable par le
secrétariat de la commission instituée conformément aux dispositions
de l 'article 6 du décret du 17 mai 1974 pris pour l'application de la
lei précitée. II ajoutait que la commission avait commencé ses
travaux et siégeait régulièrement chaque semaine mais que, compte
tenu de l 'ampleur et de la complexité des situations individuelles,
un certain délai serait nécessaire pour mener à bien l ' examen de la
totalité des dossiers. Il semble que la commission en cause qui a
commencé ses travaux fin 1975 ne s 'est plus réunie depuis le
début de février 1976 ce qui a comme conséquence, plus d ' une année
après le dépôt des derniers dossiers, de maintenir les experts dans
une situation illégale et de les paralyser clans leurs tentatives d ' or-
ganisation . Plus de six mois s 'étant écoulés depuis sa réponse à la
première question posée, il lui demande quand la commission d'agré-
ment reprendra et terminera ses travaux et à quelle date la liste
des experts professionnels sera enfin publiée.

Assurance maladie (régime d'affiliation des assurés
ayant des droits ouverts dans plusieurs régimes d 'assurance vieillesse).

30249 . — 26 juin 1976. — M. Charles Bignon rappelle à M . le
ministre du travail que, la loi n° 75-574 du 4 juillet 1975, tendant
à la généralisation de la sécurité sociale, stipule, en son article 8:
« Par dérogation à la législation en vigueur, l 'assuré social ou ses
ayants droit, qui a des droits ouverts dans plusieurs régimes d ' as-
ssurance vieillesse continue, sauf demande contraire expresse de sa
part, de relever du régime d'assurance maladie maternité auquel
il est rattaché -depuis au moins trois ans au moment de la cessa-
tion de son activité professionnelle ou de l'ouverture de ses droits
à pension de reversion . e L' administration, se fondant sur le pria .
cipe général de la non-rétroactivité de la loi, n ' accorde t e bénéfice
de ces dispositions nouvelles qu ' aux allocataires dont l 'entrée en
jouissance de la pension se situe à une date postérieure au
30 juin '1975. Ainsi se trouve notamment écarté du choix offert
par la loi, l' allocataire qui, ayant déposé sa demande de retraite
avant le 1 ,'' juillet 1975, n'a été fixé sur ses droits acquis qu'après
cette date. Si l 'on se réfère aux dispositions en vigueur précédem-
ment, il semblerait que, désormais, seuls les retraités titulaires de
plusieurs pensions, dont les droits ont été liquidés entre le 2 jan-
vier 1969 et le 30 juin 1975, se trouvent rattachés d 'office au
régime maladie dans lequel ils comptent le plus grand nombre
d 'années cotisées ou validées . N 'y a-bil pas là une disparité de traite-
ment à laquelle il conviendrait de remédier.

Permis de conduire (statistiques relatives
aux suspensions prononcées par des commissions préfectorales).

30250. — 26 juin 1976. — M. Charles Bignon demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, de bien vouloir lui faire
connaitre le détail des suspensions de permis de conduire pro-
noncées par des commissions préfectorales pendant le premier
semestre de 197 :, :t pendant le premier semestre de 1976. II serait
heureux d ' obtenir ce tableau par nature d'infractions relevées et
si possible d 'avoir connaissance du nombre de retraits opérés à
la suite de constatation d' un taux d'alcoolémie contraventionnel ou
délictuel.

Santé scolaire (insuffisance de l'effectif des médecins).

30252. — 26 juin 1976. — M. Courier appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur l'absence ou l ' insuffisance persistantes
des visites médicales scolaires . Cet état de choses, qui serait motivé
par les difficultés de recruter des médecins exerçant à ce titre,
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est particulièrement préjudiciable aux enfants des écoles élémen-
taires et risque de compromettre l ' avenir de la jeunesse. Il lui
demande que toutes dispositions soient prises afin que le service
médical scolaire soit assuré dans des conditions satisfaisantes . Il
lui demande également que des instructions précises soient données
par les services responsables pour que l 'action contre la prolifé-
ration des parasites, aggravée par le manque de surveillance et
souvent de propreté dans les véhicules de transports scolaires, soit
rendue plus efficace.

Permis de conduire (droit d'examen et paiement du timbre).

30254 . — 26 juin 1976. — M. Dhinnin rappelle à M. le ministre de
l'équipement qu'en application de l'article 1' de l 'arrêté du 30 mai
1939 fi : :ant les conditions d' établissement, de délivrance et de vali-
dité du permis de conduire toute personne qui désire obtenir le
permis de conduire prévu aux articles R. 123, R. 124 et il . 189 du
code de la route doit en faire la demande auprès du préfet du
département de sa résidence . Le dossier qui doit être :oint à la
demande comporte différents éléments et en particulier le montant
du droit d ' examen acquitté par l ' apposition sur la demande d'un
timbre mobile oblitéré par la signature de l'intéressé. Ce droit doit
être acquitté autant de fois que le candidat so l licite de permis
différents. L' article 967 du code général des impôts fixe à 30 francs
depuis 1976 le montant du droit d 'examen e i. cause . Le même arti-
cle du C . G . I . prévoit que les permis de conduire des véhicules
automobiles donnent lieu au paiement d 'une taxe de 60 francs
qui couvre toutes les extensions de validité de conduite. Les jeunes
gens qui veulent obtenir leur permis de conduire doivent débourser
des sommes importantes qui comprennent leur inscription aux
leçons de conduite dispensées par les écoles de conduite ainsi que
le montant du droit d 'examen et du paiement de la taxe sur le
permis de conduire. Les échecs aux examens du permis de conduire
sont nombreux et les candidats doivent fréquemment passer à
nouveau l 'examen technique auquel ils ont échoué . A chaque pré-
sentation ils doivent acquitter un nouveau droit d ' examen . Il serait
très souhaitable que ce droit soit réglé une fois pour toutes et que
le paiement du timbre mobile soit acquis pour les différents exa-
mens présentés. II lui demande de bien vouloir, en liaison avec
son collègue M . le ministre de l'économie et des finances, faire
étudier cette suggestion.

Communauté européenne (attitude de la commission de la C. E . E.
face au projet de constitution d'un cartel sidérurgique par ds
entreprises allemandes).

30255. — 26 juin 1976 . — M. Debré, compte tenu de la réponse
de M. le secrétaire d ' Etat aux affaires étrangères (Journal officiel,
16 juin, débats Assemblée nationale, p. 4181) demande à M. le
ministre des affaires étrangères s'il n'estime pas préoccupant que
la commission de la Communauté économique européenne pour
éviter d' avoir à s 'opposer au projet de cartel présenté par un
groupe d 'entreprises sidérurgiques allemandes entend délayer cette
affaire dans un = examen d 'ensemble des propositions d 'associa-
tions s, alors qu ' il est clair, compte tenu de l'esprit et de la lettre
du traité sur le charbon et l'acier que le projet de cartel corres-
pond au type de machinerie économico-politique dont ledit traité a
voulu éviter la renaissance, en raison des fâcheux précédents pour
la paix et la liberté des nations européennes.

Fonctionnaires (assimilation abusive des logements de fonction
à des résidences principales).

30256. — 26 juin 1976 . — M. Jean Favre rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que certains fonctionnaires, civils ou
militaires, sont astreints, de par leur emploi, à occuper des loge-
ments de fonction. Ces logements, attribués par nécessité de service,
sont souvent situés dans les lieux de travail et se différencient des
logements sociaux dont peuvent bénéficier d'autres fonctionnaires.
Par ailleurs, l 'implantation et, souvent, la constitution de ces loge-
ments sont mal adaptés aux besoins familiaux réels. Malgré ces
inconvénients, les logements de fonction sont considérés comme
résidence principale, ce qui écarte les fonctionnaires les occupant
du bénéfice des prêts à la construction et des déduction d'impôts
consenties pour l'achat ou la construction d ' un logement destiné à
être occupé comme résidence principale lors de la mise à la retraite
des intéressés . Il lui demande s ' il ne lui parait pas équitable que
les logements de fonction ne soient plus considérés comme résidence
principale afin que leurs détenteurs ne soient pas privés des droits
qui sont reconnus à tout autre accédant à la propriété,

Centres de vacances et de loisirs (suppression des mesures de
contingentement restreignant la prise en charge financière de la
formation des stagiaires).

30258 . — 26 juin 1976. — M . Plantier appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les diffi-
cultés rencontrées par les organismes de formation des cadres de
centre de vacances et de loisirs . Ces organismes assurent un rôle
important dans la préparation des animateurs pour assurer dans
des conditions maxima de sécurité le fonctionnement des centres
de vacances et de loisirs qui regroupent plus de deux millions
d 'enfants, ce qui représente environ cinquante-deux millions de
journées-participants. Si les subventions de fonctionnement de l 'Etat
ont pu être relevées de prés de 20 p . 100 en 1976 par rapport à
1975, par contre la prise en charge accordée pour chaque journée
de stage effectuée en dehors des établissements de l 'Etat est par-
tiellement remise en cause . Cette prise en charge a pour objet de
minorer la contribution demandée aux jeunes qui se préparent
à assurer une fonction d 'animateur temporaire en centre de vacances
et de loisirs . Elle ne pourrait, parait-il, être accordée qu ' aux deux
tiers des effectifs . Il en résulterait un lourd déficit pour chacun
des organismes intéressés qui se refusent par ailleurs à demander
aux candidats une contribution majorée pour tenir compte de cette
restriction dans la participation aux frais d 'enseignement des ani-
mateurs. Il lui demande en conséquence que les mesures de centile
gentement des stagiaires bénéficiant d ' une prise en charge soient
rapportées afin que les associations concernées ne soient pas empé.
chées de poursuivre leur mission.

Handicapés (compensation pour les candidats aux B.E.P.C. et au
baccalauréat au fait qu'ils ne peuvent obtenir de points supplé-
mentaires dans les épreuves d 'E. P. S.).

259. — 26 juin 1976. — M. Ribes appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur le fait que les jeunes handicapés phy-
siques, qui sont dispensés des épreuves sportives à l'occasion des
examens du B.E .P .C. ou du baccalauréat, ne peuvent bénéficier des
points supplémentaires que procurent de bons résultats auxdites
épreuves. Il Iui demande si, dans le cadre des mesures devant être
prises consécutivement à l 'adoption de la loi d'orientation en faveur
des personnes handicapés, il ne serait pas opportun d 'envisager des
dispositions au bénéfice des jeunes handicapés candidats aux exa-
mens en cause, afir de pallier l ' absence d 'avantages procurés à leurs
camarades par l'obtention de résultats positifs aux épreuves spor•
tives.

Assurance maladie (exonération de la moitié des cotisations d 'une
veuve d'exploitant agricole jusqu'à ce que t' aide familial atteigne
l'àge de vingt et un ans).

30260. — 26 juin 1976 . — M . Richard rappelle à M . le ministre de
l'agriculture sa question écrite n" 28741 du 6 mai 1976 par lequelle
il lui signalait que l 'exonération de :a moitié des cotisations dues
pour l'assurance maladie dont bénéficiait, pour elle-même et un
aide familial, la veuve d ' un exploitant agricole continuant d 'assurer
la marche de l'exploitation était restreinte dans le temps du sait
de l'abaissement de l'âge de la majorité à dix-huit ans . C'est pour-
quoi il lui demandait, afin que cette disposition conserve sa portée,
dé maintenir l'exonération prévue jusqu 'à ce que l'aide familial
atteigne l'âge de vingt et un ans. Dans la s-éponse, insérée au
Journal officiel (Débats A .N . du 16 juin 1976), il était dit que,
compte tenu de la fixation à dix-huit ans de l 'âge de la majorité, les
décrets n" " 75-558 du 4 juillet 1975 et 76-341 du 15 avril 1976 relatifs
au financement de l'assurance maladie, invalidité et maternité des
exploitants agricoles, prévoyaient des conditions plus restrictives à
l'octroi de cette réduction de cotisations (supprimée dès que l'aide
atteint sa majorité légale). En outre, il était précisé que cette mesure
trouvait sa justification dans le fait que le Gouvernement avait le
souci d'inciter ainsi les veuves à céder leur exploitation à leur fils.
Il lui fait observer que cette réponse ne peut être tenue pour
satisfaisante dans la mesure où les conditions à remplir pour
l ' installation du jeune agriculteur (décrets n"' 65-576 du 15 juillet
1965 et 76-129 du 6 février 1976), à savoir soit la possession d 'un
diplôme et trois ans de pratique professionnelle, soit cinq ans
minimum de pratique professionnelle ne peuvent que difficilement
se trouver réalisées chez un jeune de dix-huit ans . 11 lui fait en
outre observer que lors de la discussion du p r ojet ayant donné
naissance à la loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fie et à dix-huit ans
l ' âge de la majorité, Il avait été indiqué par le ministre que
l'abaissement de l'âge de la majorité n'entraînerait pas de consé-
quences fâcheuses au plan social ; c'est ainsi que les conditions
restrictives à l'octroi de cette exonération, constituant une charge
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supplémentaire pour les veuves d ' exploitants, pourraient inciter
celles-ci à ne pas retenir leur fils sur l ' exploitation, ce qui va à
l'encontre du but recherché . En conséquence, et pour les raisons qui
précédent, il lu ; demande un réexamen de la question, espérant que
celle-ci recevra une réponse favorable.

Attentants exonération de T .V .A . sur les travaux
de réparation entrepris par la victime d'un attentat individuel).

30261 . — 26 juin 1976 . — M. Robert-André Vivien rappelle à
M . le ministre de l'économie et des finances qu 'actuellement seuls sont
indemnisés les dégàts matériels provoqués lors de manifestations
de rue, du fait des manifestants oit du service d ' ordre . En cas
d'attentats individuels par explosif, aucune indemnisation n ' est par
contre prévue . cette possibilité étant laissée théoriquement aux
assurances, alors que dans la pratique celles-ci écartent, par clause
spéciale clans leurs contrats, un dédommagement spécifique des
dommages causés à cette occasion . Il lui demande s ' il ne lui parait pas
utile et équitable que des dispositions soient prises afin, qu'à
l ' instar des dommages causés par des manifestations de rue, ceux
résultats d'attentats individuels donnent lieu à réparation maté-
rielle. II lui signale par ailleurs qu'une première mesure s'impose
à l'égard des personnes ayant eu à souffrir des conséquences
d'attentats de cette nature et qui consisterait à les exonérer de la
T .V .A . dont elles sont redevables sur les travaux exécutés pour
réparer les dégàts causés . Il souhaite connaitre la suite susceptible
d'être réservée à cette double suggestion.

Crédit agricole (mesures de sélectivité dans l'application
de l'encadrement du crédit bor :aire à ce secteur).

30262. — 26 juin 1976 . — M. Kédinger appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
excessivement contraignantes que risque d'entrainer l ' application des
normes générales d'encadrement du crédit dans le secteur particulier
du crédit agricole . D'une part, en effet, contrairement au reste du
secteur bancaire, les caisses de crédit agricole ont utilisé en 1975
la totalité de leurs possibilités de prêts, ;es besoins multiples de
financement du inonde rural n'ayant pas connu le fléchissement subi
par les activités industrielles . D ' autre part, la croissance de l'en-
veloppe des prêts ruraux bonifiés, si minime soit-elle en valeur
réelle, interdit pratiquement à ces caisses l ' attribution de prêts
non bonifiés au cours du second semestre 1976, en raison du carac-
tère global des normes d'encadrement . En effet, les rares dérogations
que comporte cette réglementation, concernant par exemple le finan-
cement de l ' exportation, n'intéressent qu'à un faible titre la clientèle
du crédit agricole . On aboutirait ainsi à ce résultat paradoxal que
ces caisses devraient ralentir leur activité, au prix de réelles diffi-
cultés de gestion, alois que les besoins de crédit dans leur secteur,
qu ' il s'agisse des exploitations agricoles, de l'habitat rural ou des
collectivités locales, ne cessent de se développer . Il lui demandé en
conséquence s'il ne lui parait pas possible d ' introduire dans l ' enca-
drement des prêts une certaine sélectivité qui s'avère indispensable au
financement du monde rural.

Sécurité sociale (maintien du régime particulier d ' Alsace-Lorraine
,lais I ' éreutuelité de la création d' une D . A .S .S . de la région
Lorraine,,

3026 — 26 juin 1976 . — M. Kédinger appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur les craintes qu'a sus(d'é l ' éventualité
de la création d ' une direction régionale des affaires sanitaires et
sociales dans la région de Lorraine à laquelle serait rattaché le
département de la Moselle qui échapperait ainsi à la tutelle, en
matière de sécurité sociale de la direction régionale de Strasbourg
dont il relève actuellement . Il lui demande de lui faire le point
des projets existants actuellement en la matière et de lui donner
l ' assurance, quelle que soit la solution envisagée, que celle-ci ne
portera pas atteinte au maintien du régime particulier de sécurité
sociale des trois départements d ' Alsace et de Lorraine.

Ouvriers de l ' Etat (revendications des ouvriers de la Défense à la
suite de l' alignement de leurs horaires sur ceux des fonction-
naires).

30264 . — 26 juin 1976 . — M. Kédinger appelle l 'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation actuelle des personnels
ouvriers relevant de son administration. En effet, l 'alignement de
l'horaire de ces personnels sur celui des fonctionnaires se traduit
par une perte de salaire aboutissant, compte tenu de la hausse offi-

cielle des prix, à une régression de la rémunération réelle de cette
catégorie entre le mois d'octobre 1975 et le mois d'avril 1976. D'autre
part, l 'alignement sur le régime des fonctionnaires impliquerait dans
l ' immédiat la réduction de six à trois du nombre des zones de
salaires, en attendant la suppression complète de ces abattements de
zone . Enfin, de nombreux problèmes restent en suspens en ce qui
concerne notamment la titularisation des agents auxiliaires, l'affilia-
tion de l 'ensemble des ouvriers des armées au statut et le déroule-
ment de carrière de cette catégorie de personnels . Il lui demande,
en conséquence, les suites qu'il entend apporter à ces légitimes
revendications.

Crèches (revendications des personnels des crèches
et centres de P. ' 31 . I.).

30265. — 26 juin 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
Mme le min ;stre de la santé sur le profond mécontentement qui se
développe dans les crèches et services de P . M . I . départementaux,
communaux et de Paris, en raison notamment de la situation faite
aux personnels . Ces derniers qui subissent, comme l ' ensemble des
agents du secteur public, le déclassement général de la fonction
publique, sont en outre victimes clu déclassement spécifique des
personnels médico-sociaux et socio-éducatifs du fait que leurs diplômes
et leurs fonctions ne sont pas reconnus à leur juste valeur . Les
revendications des personnels des crèches et services de P . M. I.
ont été longuement exposées par leurs organisations syndicales
C . G . T., C . F . D. T. et syndicat des puéricultrices (C. G . C.), tant
auprès de Mme le ministre de la santé qu ' auprès des représentants
des ministères de l ' intérieur et des finances, à l' occasion de la jour-
née nationale d ' action du 18 mars, très largement suivie et marquée
par d 'importantes grèves et manifestations. Cependant, sur les points
fondamentaux, aucune réponse positive n'a été donnée. En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
faire droit aux légitimes aspirations des personnels qui réclament
à juste titre : des échelles indiciaires tenant compte de leurs niveaux
de formation de leur rôle, des fonctions et responsabilités qu ' ils
assument ; l'attribution de primes équivalentes à celles qui ont été
allouées aux personnels hospitaliers par les arrétés du 23 avril 1975 ;
la définition des normes qualitatives et quantitatives de personnels
en tenant compte du rôle éducatif de la crèche, des heures d 'ouver-
ture et de la nécessité de remplacer les personnels absents pour
quelque cause que ce soit ; l 'adaptation de la formation initiale et
organisation de cette formation dans des établissements d ' enseigne-
ment publics, sous l 'égide de l 'éducation nationale ; de véritables
possibilités de promotion professionnelle et de formation continue
pour tous.

Crèches (revendications des personnels de,c crèches
et centres de P. M . f .1.

30266. — 26 juin 1976. — Mme Chonavel appelle l 'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur le profond mécontentement
qui se développe da ..s les crèches et services de P. M . I. départetnen-_
taux, communaux et de Paris, en raison notamment de la situation
faite aux personnels. Ces derniers qui subissent, comme l ' ensemble
des agents du secteur public, le déclassement général de la fonction
publique, sont en outre victimes du déclassement spécifique des
personnels médico-sociaux et socle-éducatifs du fait que leurs diplômes
et leurs fonctions ne sont pas reconnus à leur juste valeur . Les
revendications des personnels des crèches et services de P . M . I.
ont été longuement exposées par leurs organisations syndicales
C . G. T ., C . F. D . T . et syndicat des puéricultrices (C . G. C,), tant
auprès de Mme le ministre de la santé qu ' auprès des représentants
des ministères de l ' intérieur et des finances, à l' occasion de la jour-
née nationale d 'action du 18 mars, très largement suivie et marquée
par d 'importantes grèves et manifestations . Cependant, sur les points
fondamentaux, aucune réponse positive n 'a été donnée . En consé-
quence, elle lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
faire droit aux légitimes aspirations des personnels qui réclament
à juste titre : des échelles indiciaires tenant compte de leurs niveaux
de formation de leur rôle, des fonctions et responsabilités qu ' ils
assument ; l'attribution de primes équivalente: à celles qui ont été
allouées aux personnels hospitaliers par les arrêtés du 23 avril 1975 ;
la-définition des normes qualitatives et quantitatives de personnels
en tenant compte du rôle éducatif de la crèche, des heures d 'ouver-
ture et de la nécessité de remplacer les personnels absents pour
quelque causse que ce soit ; l'adaptation de le formation initiale et
organisation de cette formation dans des établissements d 'enseigne-
ment publics, sous l ' égide de l'éducation nationale ; d:' véritables
possibilités de promotion professionnelle et de formatioe continue
pour tous.
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Jugements (mesures d 'apaisement en faveur du problème corse
à lu suite de la vonduu.uation d ' E . Siméoni).

30267 . — 26 juin 1976. — M . Cermolacce fait part à M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, de sa préoccupation sur le
verdict pris par la Cour de sùreté de l 'Etat centre E . Siméoni et
les co-incuipés du procès relatif aux événements d'Aléria . La cour
n ' a retenu aucune des trcis accusations, tentative de meurtre, meur-
tre, prise d 'otages, et cependant une peine de cinq ans de prison
a été prononcée contre Edmond Siméoni au nom de la loi anti-
casseur . On peut ainsi mesurer pleinement les conséquences très
graves d'une loi que les forces démocratiques avaient violemment
dénoncée lorsqu ' elle fut adoptée et en vertu de laquelle Edmond
Siméoni serait gardé en prison pour le seul fait de son appartenance
en tant que dirigeant à une organisation autonomiste que la poli-
tique du pouvoir a poussée au désespoir et à l ' exaspération . Il
considère que le verdict qui e été prononcé ne tend ni à l' apaise-
ment, ni à l 'équité et confirme le caractère d'exception de cette
juridiction qui, en condamnant E . Siméoni, aura en réalité condamné
la Corse . alors que les véritables problèmes demeurent et s'aggra-
vent . Il lui fait part de la profonde déception, de l ' inquiétude et
des protestations qui s 'élèvent de l ' ensemble des populations de la
Corse à ('annonce du verdict prononcé par la Cour de sûreté de
l'Etat . Il lui demande s'il n 'entend pas prendre immédiatement
le, r.,ecures d 'apaisement qu ' attend le peuple Corse en procédant
à la libération d ' Edmond Siméoni.

Service national (accidents mortels survenus
au cours des manœuvres dans la 2' région militaire).

30268 . — 21 juin 1976 . — M. Carlier attire à nouveau d ' une façon
toute particulière l 'attention de M. le ministre de la défense sur
la répétition des accidents mortels au cours des manœuv .es des
soldats dans la 2' région militaire . Après le décès, suite à un
accident, d ' un jeune soldat du contingent, accident qui s ' est pro-
duit au cours de manoeuvres du 7' Régiment de chasseurs
d 'Arras (622) en avril 1976 (et qui a fait l'objet de ma question
écrite n" 28331 du 24 avril 1976), deux nouveaux décès sont sur-
venus le 17 juin 1976 au 7' Régiment de chasseurs d 'Arras . au
cours de manœuvres lors des manoeuvres Nord 7 de la 2' région
militaire, une automitrailleuse légère du 7' Régiment de chasseurs
d 'Arras s'est renversée en escaladant un talus . Des trois hommes
de l 'équipage, le chef de bord, un sous-officier, a été tué sur le
coup, les deux autres occupants ayant été blessés ; le mène jour,
un autre soldat du contingent lui aussi en manœuvres avec son
régiment de chasseurs à Arras est décédé des suites d' une insola-
tion . En conséquence, il lui demande à nouveau les mesures qu 'il
compte prendre pour que cessent ces trop nombreux accidents
morte l s dans nos années.

Bibliothèques (difficultés financières
de la bibliothèque centrale de Prêt du Pas-de-Calais).

30270. — 26 juin 1976 . — M . Maurice Andrieux attire l 'attention
de M. le secrétaire d'Etat à la culture sur les difficultés que ren-
contre la bibliothèque centrale de prêt du Pas-de-Calais . Ce sers : a
public, indispensable au développement intellectuel, scolaire et
social du département du Pas-de-Calais fonctionne dans des locaux
exigus, insalubres et manqué des crédits qui lui permettraient
d ' accroitre ses achats de livres, d 'assurer l 'entretien de ses véhi-
cules. Les oersounel de la bibliothèque ce-draie de prêt du Pas-de-
Calais com1. -end un certain nombre d'auxiliaires qui attendent leur
titularisation et également la revalorisation de leurs traitements
et de leur carrière . Le développement de bibliothèques publiques
est indispensable aux besoins croissants de l ' éducation et de l 'in-
formation. Il lui demande de bien vouloir envisager de prendre
des mesures budgétaires qui tiennent compte des besoins des
bibliothèques publiques.

Centres de vacances et de loisirs
(relèvement des crédits destinés à la formation des animateurs).

30271 . — 26 juin 1976 . — M. Maurice Andrieux attire l'attention
de M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
les problèmes posés par la formation d ' animateurs et do directeurs
de centres de vacances et de loisirs. La diminution des prises en
charges accordées pour chaque journée de stage remet en cause
le développement des sessions de formation organisées par les
centres de vacances . Cette restriction majore la contribution deman-
dée aux jeunes qui se préparent à assurer une fonction d 'animation
temporaire . Les centres de vacances et de loisirs ne peuvent envi-
sager d'augmenter encore le prix des sessions de formation qui

s 'élève déjà à 1000 francs par animateur. Les jeunes issus de
milieux modestes et moyens seraient alors prives de cet appren.
tissage et le manque de cadres qualifiés nécessaires au fonctionne.
ment des centres de loisirs sans hébergement serait loin d'être
comblé. II lui demande s'il n'estime pi ; nécessaire de dégager
les crédits nécessaires au bon fonctionnement des sessions de for-
mation des animateurs de centres de vacances.

Etablissetnents scolaires
(situation financière du lycée de Nœux-les-Mines [Pas-de-Calais]).

30272 . — 26 juin 1976 . — M. Maurice Andrieux attire l ' attention
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation financière du
lycée de Nœux-les-Mines. La subvention de fonctionnement, large-
ment inférieure à la moyenne nationale, n 'augmente que de 2,5 p. 100
alors que la hausse des prix est estimée à 8 p. 100 selon les indices
du Gouvernement . D ' autre part, la participation de la commune
représente une charge trop lourde pour les contribuables nœuxois
touchés par la récession minière et économique . Cette situation
de pénurie a amené les membres du conseil d 'administration du
lycée à proposer un contre-budget qui souligne l'insuffisance des
crédits de fonctionnement et précise les besoins en matériel d 'en-
seignement, excluant la participation des parents des demi-pension-
naires à la rémunération du personnel et aux frais de cantine . Il
lui demande s'il n 'estime pas nécessaire de doter cet établissement
des crédits indispensables à son fonctionnement.

Conflits du travail (attitude répréhensible d 'un chef d ' entreprise).

30273 . — 26 juin 1976 . — M . Bordu attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le cas particulièrement grave d ' agissements
d' un palron . Il s 'agit du président directeur général d 'entreprises
dont l'une, la Tolectra, est située à Villeparisis, en Seine-et-Marne.
Ce président directeur général, non content de refuser une dis-
cussion sérieuse pour régler le conflit qui l 'oppose à ses salariés,
se permet toutes les provocations possibles . Ce monsieur a frappé
l ' un des délégués, en a insulté un autre, a insulté et bousculé,
sur la chaussée, le maire de la commune venu pour tenter la
négociation. Seul le sang . froid des personnes agressées a permis
que cela ne dégénère . Ce président directeur général constitue
un danger dans son entreprise et à l 'extérieur de celle-ci. Il lui
demande de prendre toutes dispositions pour contraindre cet
employeur à respecter le droit de grève et ses salariés.

Eudes n aternelles et primaires (statistiques concernant . les
répu,-tnons de postes et les classes fermées au 1 ,', jan-
vier 1976).

30274 . — 26 juin 1976 . — M . Bordu demande à M . le ministre
de l'éducation de bien vouloir lui faire savoir comment a été
faite, département par département, la répartition, au 1' , janvier
1976 : a) des 6000 transformations de traitements d'instituteurs
remplaçants en postes budgétaires ; b) des 1200 postes d'institu-
trices d 'écoles maternelles annoncés dans le Courrier de l ' éducation.
Par ailleurs, il souhaite connaître, département par département,
les attributions pour la prochaine rentrée : a) postes d'enseignement
élémentaire ; b) postes d'enseignement préélémentaire ; c) classes
d 'initiation ; d) postes de conseillers pédagogiques auprès des
I. D . E. ; e) postes d'enseignement spécialisé. Il lui demande égale-
ment s'il est possible de connaitre le nombre de classes fermées
dans chacun des départements.

Accidents du travail et maladies professionnelles (inconvénients
du système de rachat obligatoire des rentes en cas de maladie
évolutive).

30275. — 26 juin 1976 . — M. Legrand attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conséquences du rachat obligatoire
des rentes d'accidents du travail et, particulièrement, des rentes
de maladie professionnelle, telle la silicose, maladie évolutive
s' i en est . Il lui cite l'exemple de M. W. Z., qui a fait l ' objet de
5 rachats consécutifs, dont 4 rachats de rente de silicose et
encore 1 rachat de rente accident du travail . L'évolution des
rachats a été la suivante : maladie professionnelle : 1963 (rente
2 p . 100), 1964 (rente 1 p . 100), 1966 (rente 2 p. 100), 1967
(rente 3 p . 1001 ; accident du travail (rente 2 p . 100) . Cet ouvrier
est atteint d 'une incapacité de maladie professionnelle de 50 p . 100
mais, en réalité, ne touche que pour 42 p . 100, car la revalorisation
des rentes n' est pas effectuée sur la partie des rentes rachetées.
Il lui demande, compte tenu de l ' évolution de la silicose, s'il ne
juge pas nécessaire de donner les instructions nécessaires tendant
à ne pas rendre obligatoire le rachat des rentes de silicose .
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Sécurité sociale minière (attribution de l'indemnité de départ en
retraite au personnel des sociétés de secours et unions régio-
nales minières).

30276. — 26 juin 1976. — M. Legrand attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par le personnel
de certaines sociétés de secours et unions régionales de sécurité
sociale dans les mines, pour bénéficier de l ' indemnité de départ
en retraite accordée aux employés administratifs, techniciens et
agents de maîtrise des Houillères . Le texte du protocole charbon-
nages-syndicats du 19 avril 1974 stipule : « Cette indemnité de
départ en retraite est destinée à compenser le fait que dans le
calcul d 'équivalence entre la Carem et les régimes substitués, il a
été tenu compte de l 'avantage apporté par le régime d 'accueil en
matière de pension de réversion, l'avantage correspondant n 'ayant
pas été pris en considération lors du transfert de la Carem. n Le
personnel de la sécurité sociale minière fait partie des mêmes
caisses de retraites complémentaires que les employés des Houil-
lères, il a subi les mêmes conséquences que ces derniers . A noter
que les dispositions contractuelles, en particulier le règlement du
personnel des organismes de la sécurité sociale minière du 30 juin
1975, article s̀i, 4° alinéa, indique : « Les personnels bénéficient,
en outre, sur décision du conseil d 'administration, des éléments
de rémunération correspondant aux primes, telles la prime de résul-
tat, ou indemnités diverses versées aux personnels de qualification
comparable de l'exploitation de référence . .. n En conséquence, il
lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de donner d 'urgence toutes
instructions précisant que cette indemnité de départ en retraite
est due aux employés administratifs et agents de maitrise des socié-
tés de :-ecours et unions régionales minières.

Assurance vieillessè (cumul d ' une retraite
et d 'une rente maladie professionnelle).

30277 . — 26 juin 1976. — M. Legrand attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le non-cumul d ' une retraite avec la rente
maladie professionnelle. Il lui cite l ' exemple d'un travailleur atteint
de maladie professionnelle de silicose au taux de 100 p . 100, auquel
l 'U. R. R . P.I.M . M . E- C. vient de notifier que le total de sa pension
de réforme et de sa rente maladie professionnelle ne doit pas
dépasser 80 p . 100 du traitement moyen actuel d 'un agent des
Houillères de la même catégorie à laquelle il a appartenu au cours
des trois meilleures aimées de sa carrière . Cet organisme s'appuie
sur les dispositions suivantes : les pensions d'ancienneté et de
réforme prévues par le present règlement se cumulent avec les
rentes d'accident du travail dans les conditions fixées à l'article 61
de la loi du 30 octobre 1946 relative à la prévention et à la répara-
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles . Le
cumul de la pension vieillesse et d ' une rente d ' accident du travail
étant admis, il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de recomman-
der à C. de modifier son règlement en consé-
quence.

Personnes âgées (précisions sur la destination et le fonctionnement
des centres de soins, de cure et de réadaptation).

30278. — 2G juin 1976 . — M. Ansart expose à Mme le ministre
de la santé alors que des centres de soins, de cure et de réadapta-
tion pour personnes âgées ont été construits ou sont en vo .e de
construction dans tout le pays, il s'avère qu'aucune politique géné-
rale régissant le fonctionnement de telles unités n ' existe, notam-
ment en matière de relations avec les organismes de sécurité
sociale (caisses primaires ou régionales d 'assurance vieillesse) . Selon
les régions, certains centres obtiennent une participation dans des
cas bien déterminés, d 'autres se voient opposer un refus catégo-
rique quant à une participation éventuelle des caisses. D'autre
part, certains établissements considèrent que ces unités sont des-
tinées à accueillir des personnes âgées dont l ' état requiert des
soins avec durée d ' hospitalisation limitée ou des moyens séjours
et non pas des personnes âgées « invalides s qui n 'ont plus besoin
de soins médicaux mais simplement de soins « nursing » . En consé-
quence, il lui demande : de lui faire connaître la destination réelle
de ces maisons de cure médicale pour personnes âgées et les moda-
lités de leur fonctionnement, c'est-à-dire : procéeure d'admission ;
organismes débiteurs ; fonctionnement du secteur consultations
externes, tout ceci en considérant eue la majeure partie de la
clientèle devrait être constituée par des hospitalisés invalides ou
semi-invalides du service hospice actuel qui fonctionne en majorité
sous le régime de l 'aide soc'ale .

Etablissements universitaires (statut et ?grise en charge par l 'Etat
de la rémunération des vacataires de l'université des sciences et
techniques de Lille-l).

30279 . — 26 juin 1976 . — M. Ansart attire l 'attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur les difficultés financières par-
ticulièrement graves que connaît l'université des sciences et tech-
niques de Lille (Lille I) . La subvention de fonctionnement et de la
pédagogie (36. 11) est en mètres carrés constants et francs constants
en diminution régulière . Cette diminution s ' aggrave en 1976 puisque,
en francs courants, l ' augmentation n 'est que de 1,05 p . 100 ; le
déficit prévisible pour la seule année 1976 sera, en effet, compris
entre 2 et 3 millions de francs . Parmi les causes de ce déficit, on
compte entre autres le fait que la dotation en personnel admi-
nistratif, technique, ouvrier et de service est, dans cette université,
inférieure de 72 postes à la moyenne nationale, ce qui a obligé
l' embauche de 53 vacataires payés sur le budget propre de
l ' université. Il convient de signaler également que ces vacataires
n'ont pas le statut de fonctionnaire et, par conséquent, ne disposent
d' aucune garantie de l'emploi. En conséquence, il demande à Mme le
secrétaire d'Etat : si elle n 'entend pas prendre en charge la rémuné-
ration des vacataires en question et ce, sans diminution du budget
de l'université uu de celui des autres universités ; quelles mesures
elle compte prendre pour que ces vacataires puissent bénéficier du
statut de fonctionnaire.

Etablisseinents universitaires (indexation des subventions
de fonctionnement sur le coût réel des dépenses).

30280. — 26 juin 1976. — M. Ansart attire l' attention de Mme !e
secrétaire d'Etat aux universités sur l 'injustice du mode d 'attri-
bution, aux universités, de la subvention d ' Etat pour assurer les
dépenses obligatoires. En effet, cette subvention est fixée en
fonction des mètres carrés occupés sans tenir compte des implan-
tations différentes des universités . Pour l'université des sciences
et techniques de Lille (Lille-Ii, par exemple, le climat de la région
Nord, comme une extrême dispersion des bâtiments, accroissent
considérablement les dépenses pour l 'entretien et le chauffage. Ces
seules dernières ont augmenté de plus de 40 p. 100 en francs
constants en 1975 . En conséquence, il lui demande : les mesures qu 'il
compte prendre pour assurer une véritable indexation de la subven-
tion sur le coût réel des dépenses, coût qui dépend pour une
bonne part de la situation particulière de chaque université et dont
le nombre de mètres carrés occupés n ' est pas le seul critère.

Transports scolaires (bénéfice du ramassage scolaire
pour tous les élèves sans conditions restrictives de distance).

30281 . — 26 juin 1976. — M. Millet attise l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur les difficultés posées aux petites
communes rurales dépourvues d'établissement scolaire pour orga-
niser le ramassage des enfants lorsque la distance est inférieure
aux trois kilomètres exigés pour leur prise en charge . Il apparaît
que cette distance e s* trop élevée, surtout dans les régions monta-
gneuses, en particulier pour les enfants en bas âge soumis ainsi
aux aléas des intempéries. Il lui demande s 'il n 'entend pas faire
en sorte que tous les élèves des communes dépourvues d 'école
puissent bénéficier d' un ramassage scolaire, quelle que soit la
distance de l'établissement scolaire le plus proche ; ne serait-ce pas
la seule mesure équitable qui garaiîtit la sécurité des enfants . et
qui va dans le sens de l ' application du principe de la gratuité
scolaire.

Enseignement agricole public (titularisation de tous les maîtres
auxiliaires dans le corps des adjoints d'enseignement).

30282. — 26 juin 1976 . — M . Villon rappelle à M. le ministre de
l ' agriculture la promesse faite de résorber l 'auxiliariat dans un plan
de cinq ans. A cet effet, 70 adjoints d'enseignement auraient dû être
intégrés dans le corps des certifiés ce qui aurait permis la titulari-
sation de 70 maîtres auxiliaires dans le corps des adjoints d ' ensei-
gnement, ce qui rendait possible la titularisation de 350 maîtres
auxiliaires de l'enseignement agricole public en cinq ans. Il lui
demande pourquoi l ' intégration des 70 adjoints dans le corps des
certifiés n 'a pas encore eu lieu et s' il est exact que seule la titulari-
sation de 25 maîtres auxiliaires est proposée actuellement et que
de ce fait, certains maitres auxiliaires qui servent depuis six ans
sont menacés de licenciement . Il serait question de liceneler
150 maitres auxiliaires après le licenciement de 22 agents contrac-
tuels. Il lui demande s 'il ne croit pas devoir prendre des
mesures pour qu ' un nombre suffisant de postes soit créé dans
l'enseignement agricole public afin que cet enseignement ne continue
pas à ètre détérioré comme il l'est actuellement .
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Constructions scolaires (maintien du projet de réalisation

d ' un C .E .S . à Gannat (Aiiierl).

30283. — 26 juin 1976. — M. Villon attire l ' attention de M . le minis-
tre de l' éducation sur la situation des établissements d ' enseignement
secondaire à Gannat (Allier) . Il constate que le lycée de Gannat,
depuis plusieurs années, voit ses classes fermées les unes après
les autres si bien que le second cycle va disparaître et que sub-
sistent seulement comme débouché au C .E .S . les classes du
C .E .T . Il constate en outre que la population de Gannat, comme le
montre le recensement de 1975, étant en sensible augmentation, le
maintien et le développement d 'un lycée est tout à fait justifié
d'autant plus que les liaisons avec les lycées les plus proches du
département, à Vichy et Saint-Pourçain, sont malaisées ce qui
contraint les jeunes Gannatois à des déplacements coûteux et fati-
gants pour suivre leurs études dans des seconds cycles de lycée . Il
lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier
à la situation actuelle . Il rappelle qu ' un C .E .T . neuf devrait être
construit et que les travaux devaient commencer dans un proche
avenir, mais que 1.es habitants de Gannat ont appris avec surprise
que les crédits prévus ont été alloués à la construction du C .E .T.
d'une autre ville du département . Il lui demande en conséquence
comment il compte tenir les engagements pris pour la construction
du C .E .T . de Gannat.

Papeteries (poursuite des activités et maintien de l'emploi
aux Papeteries Barjon, à :Voisins [Isère] ).

30284. — 26 juin 1976. — M . Maisonnat attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation des Pape-
teries Barjon, à Moirans . Cette société vient en effet de déposer son
bilan et des menaces très sérieuses pèsent sur la poursuite de ses
activités et le maintien de ses 150 emplois. Déjà dans le mémo secteur
géographique, la S .C .I .V ., société de transformation de papier qui
occupait 120 salariés a dû cesser totalement ses activités . Sur le plan
général l'industrie papetière connaît à l ' heure actuelle une crise
grave dans notre pays avec la fermeture d 'unités de production
s' accompagnant de licenciements de salariés . Il s'ensuit une réduc-
tion des capacités productives nationales alors même que les impor-
tations de bois et pâte à papier obèrent lourdement notre balance
des paiements puisqu 'elles constituent après les hydrocarbures, le
deuxième poste de nos importations . Tous ces faits montrent claire-
ment que l 'intérêt national et l 'indépendance de notre pays exigent
une autre politique papetière assurant la couverture de nos besoins
par l ' exploitation de nos propres richesses forestières qui sont impor-
tantes. Ils justifient donc pleinement que soit réunie avec tov'es
les parties intéressées (syndicats des saladiés, industriels, exploi-
tants forestiers, élus) une table ronde sur l ' avenir de l 'industrie
papetière afin de définir de nouvelles orientations dans ce sec-
teur. II lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
assurer la poursuite des activités et le maintien de l ' emploi aux
Papeteries Barjon et pour convoquer, dans les meilleurs délais,
une table ronde sur les problèmes de l 'industrie papetière.

Conseil supérieur de ln coopération fraisons de la réduction
de la représentation des parlementaires en son sein).

30285. — 26 juin 1976. — M. Gaillard attire l' attention de M. le
Premier ministre (Formation professionnelle) sur la modification
apportée à la composition du conseil supérieur de le coopération . Le
décret du 25 mai 1959 en vigueur jusqu'à cette année prévoyait, pour
le conseil supérieur de la coopération, dix représentants des admi-
nistrations, dix-huit représentants des différentes activités coopéra-
tives et douze parlementaires . Par décret en date du 20 avril 1976,
n" 76-356, le Gouvernement a modifié la composition de ce conseil
en réduisant considérablement la représentation parlementaire : à
côté de huit représentants des administrations et de dix-huit repré-
sentants des activités coopératives, on ne retrouve plus que quatre
parlementaires. Il lui demande de bien vouloir lui exposer les raisons
qui l ' ont conduit à réduire d 'une manière aussi importante le
nombre des élus au sein de cet organisme.

Bois et forêts (difficultés de l 'industrie du liège dans le Var
dues à la concurrence des importations et des produits synthétiques).

30286. — 26 juin 1976. — M. Gaudin attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les difficultés rencontrées par l 'industrie
du liège notamment dans le département du Var . La forêt varoise
qui en 1966 produisait 83 000 quintaux de liège a vu sa production
tomber en 1975 à 54 000 quintaux qui sont à peine G p . 100 de nos
besoins nationaux . Les prix qui étaient de 1 franc le kilogramme
en 1954 sont aujourd 'hui de 0,60 franc à 0,80 franc le kilogramme .

Cette situation est la conséquence des importations en provenance
du Portugal, Espagne et Afrique du Nord ainsi que la concurrence
des produits en matières synthétiques, Les conséquences se font
sentir non seulement sur le plan économique en général et sur
l'emploi en particulier (industrie du liège) mais aussi sur celui de
la conservation de la forêt . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour maintenir et développer cette activité traditionnelle
du département du Var.

Crédit agricole (modalités et incidences de ta limitation dans le temps
des taux bonifiés des prêts).

30287. — 26 juin 197i. — M . Gaudin demande à M. le ministre
de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour que la
limitation dans le temps des taux bonifiés des prêts du Crédit
agricole n'ait aucune incidence sur la masse totale des prêts à
taux bohifiés octroyés par les caisses de crédit . Il lui demande
en particulier s 'il ne lui semble pas opportun de ne soumettre à
cette limitation que les seules exploitations qui ne peuvent être
admises au bénéfice du régime fiscal forfaitaire.

Viticulture (publication des résultats des contrôles
effectués sur les vins importés).

30288. — 26 juin 1976 . — M. Gaudin attire l 'attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur le caractère fragmentaire des infor-
mations relatives aux fraudes sur le vin et notamment sur les
vins importés. Il lui demande s'il ne lui semble pas opportun d 'assu-
rer la publicatio" périodique d 'états mentionnant les quantités de
vins contrôlés, leur répartition par origine et par qualité, les infrac-
tions constatées et les suites qui y ont été données.

Exploitants agricoles (moratoire sur les annuités de remboursement
des prêts des exploitants victimes de la sécheresse).

30289. — 26 juin 1978 . — M . Claude Michel appelle l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs
durement touchés par la sécheresse qui sévit actuellement sur la
plus grande partie du pays, notamment le département de l'Eure et
plus particulièrement le pays d' Ouche, le Lieuvin et le Roumois.
Le revenu des agriculteurs va bai s ser pour la quatrième année
consécutive . La baisse depuis 1973 s'est élevée à plus de 20 p . 100.
Les agriculteurs sont particulièrement endettés auprès du Crédit
agricole. U lui demande s'il envisage de permettre aux exploitants
des régions touchées, de surseoir, pour cette année, aux rembour-
sements des annuités de prêts arrivant à échéance.

Handicapés (réductions de tarifs sur les transports en commun au
profit des titulaires d'uns carte d'invalidité s étoile verte » ou
100 p . 100).

30290. — 26 juin 1976 . — M. Claude Michel appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des handicapés titu-
laires d 'une carte d ' invalidité « Etoile verte n ou 100 p . 100. Il lui
demande si l' on ne peut pas envisager la possibilité d ' accorder à
cette catégorie de citoyens, des réductions de tarif dans les trans-
ports en commun.

Impôt sur le revenu idouble imposition des salaires des employés
de maison au titre des employeurs et au titre des bénéfi -
ciaires).

30291 . — 2G juin 1Q"6. — M. Claude Michel attire l ' attention de
M, le ministre de l 'économie et des finances sur la situation des
familles qui emploient du personnel de maison . Actuellement, il
est impossible au chef de Famille de déduire du montant de ses
revenus le salaire verse à l 'employé de maison . Cet état de fait
permet à l 'Etat de percevoir deux fois l ' I .R .P .P . sur les salaires
versés, une première fois auprès de l ' employeur, une deuxième fois
aui ès de l 'employé . Considérant qu 'il y a là imposition abusive,
i'. lui demande quelles mesures il compte prendre afin de remédier
i cette anomalie.

Bénéfices agricoles ifixation des forfaits agricoles
en fonction de la baisse des revenus due à la sécheresse).

30292 . — 26 juin 1976. — M. Claude Michel appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des agri•
culteurs durement touchés par la sécheresse qui sévit actuellement sur
la plus grande partie du pays, notamment le département de l 'Eure,
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et plus particulièrement le Pays d ' Ouche, le Lieuvin et le Roumois.

	

les promesses du Premier ministre de ne plus fermer de service
Il lui demande s' il envisage de prendre en compte la baisse actuelle

	

public en zone rurale, il lui demande de bien vouloir lui faire
des revenues agricoles due à la séeheressc lors de l'établissement

	

connaître quelles mesures il compte prendre afin de maintenir le
des forfaits par les services compétents .

	

tribunal de commerce d'Ambert.

Impôt sen le revenu (facilités de paiement et dégrèvements en faveur
de:: exploitants agricoles victimes de la sécheresse).

30293. — 26 juin 19,6 . — M. Claude Michel appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des agri
culteers durement touchés par la sécheresse qui sévit actuellement
sur la plus grande partie du pays, notamment le département de
l 'Eure, et plus particulièrement le Pays d 'Ouche, le Lieuvin et le
Roumois . Il lui demande envisage de prendre les dispositions
nécessaires pour le report de la date d'échéance fixée au 15 juillet
pour le paiement de l'impôt sur le revenu, pour échelonner le paie-
ment de cet impôt dans le temps et pour accorder des dégrèvements
importants qui permettraient de soulager la trésorerie des exploi-
tants agricoles.

Viticulture (retord dans la publication
des sien sriques ni ensueties sur le incuventent des vins).

30294. — 26 juin 1976 . — M. Bayou demande à M . le ministre
de l'économie et des finances pour quelles raisons le mouvement
des vins au mois de février n'a pas encore été publié au Journal
officiel . Il s 'étonne de ce retard, compte tenu que, jusqu 'en 1060,
ces statistiques étaient connues dés le 15 du mois suivant . La
connaissance rapide de ces statistiques étant indispensable pour la
transparence du marché des vins et la fixation des cours, il lui
demande si, comme pour la plupart des informations économiques
fournies per le ministère de l'économie et des finances, il ne serait
pas possible que, dans les 15 jours suivant la fin de chaque mois,
un communiqué donne les chiffres globaux des sorties de la pro-
priété, de la consommation taxée et le volume total des impor-
tations, les statistiques détaillées étant publiées plus tard au Journal
officiel.

T. V . A . (inscription des articles de coutellerie sur la liste des pro-
duits ouvrant droit (i exonération au profit des acheteurs étrangers
de passage en France).

30295. — 23 juin 1976. — M . Sauzedds appelle l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la réglementation actuelle
permettant eue clients de passage en France d ' effectuer des achats
hors T. V. A ., lu( fait observer que la liste actuelle des produits
ouvrant droit -z l 'exonération T.V .A. ne comporte pas les produits
de la couteilerie et des activités connexes, ce qui défavorise très
gravement les industries et artisans de ce secteur et notamment
ceux de la région de Thiers . Or, cette région est visitée chaque
année par de nombreux clients étrangers qui s'étonnent de ne
pouvoir bénéficier du régime T .V .A . et qui, dans de nombreux cas,
renoncent à effectuer des achats . Aussi il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre afin
que la liste précitée soit complétée en conséquence.

Tribunaux
(maintien dut tribunal de commerce d 'Ambert [Puy-de-Dôme]).

30297 . — 6 juin 1978. — M . Sauzedde appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur le projet de suppression
du tribunal de commerce d'Ambert (Puy--de-Dôtne) . Il lui fait
observer, en effet, que le maintien de ce tribunal se justifie ample-
ment par les besoins oie l ' économie locale et que sa suppression
ne ferait que poursuivre le démantèlement d'une région qui a déjà
été privée d ' un très grand nombre de services publics . Cette sup-
pression aurait en outre des conséquences graves pour tous les
commerçants intéressés car, outre ses activités de juridiction, le
tribunal de commerce fournit de nombreuses prestations : inscrip-
tions au registre de commerce, nantissement, protêts, etc . La suppres•
sien de ce tribunal obligerait les intéressés à faire jus q u 'à 130 km
pour aller accomplir des formalités simples à Clermont-Ferrand . En
outre, le conseil général du Puy-de-Dôme vient d ' accorder une sub-
vention de 350 000 francs pour l ' entretien de ce bâtiment et il
parait anormal que l 'argent des contribuables soit ainsi déversé en
pure perte. Aussi, se fondant d' une part sur les services incontes-
tables que rend le tribunal de commerce d'Ambert, d ' autre part
sur la situation économique générale de la région et, enfin, sur

Empiai (bénéfïee d 'une pré-retraite
pour certains travailleurs licenciés dans la Drôme.)

30298 . — 26 juin 1973 . — M. Fillioud attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs licenciés des
Etabiissements Dreyfus, tissages, à Barbières (Drôme) et de la
société La Boulonnerie calibrée, à Valence, à la suite de la ferme-
ture de ces deux usines après dépôt de bilan de leurs directions
respectives. Parmi ces travailleurs au chômage figurent des ouvriers
atteignant ou dépassant l 'âge de cinquante-sept ans au terme de la
période d'indemnisation à 90 p . 100 des salaires, qui pourraient
bénéficier d 'un accord de pré-retraite . Cette période d'un an
s 'achève pour les chômeurs des Etablissements Dreyfus et neuf
d'entre eux sont âgés de cinquante-sept ans ou plus . Il lui demande
d 'intervenir dans les meilleurs délais afin qu ' un accord puisse
être conclu en leur faveur, identique à celui obtenu par les tra-
vailleurs des Tanneries françaises réunies, à Annonay (accord
n" 0018 du 25 novembre 1974, complété par avenant du 24 novem-
bre 1975) leur permettant de bénéficier d'une pré-retraite calculée
sur la base de 90 p. 100 du salaire moyen des trois derniers mois
d 'activité) . Une mesure de cette nature se justifierait pleinement
dans la situation locale présente, autant que dans le cas du dépar-
tement voisin de l'Ardèche, en raison de la fermeture de la seule
usine dans ce secteur rural, désormais à peu près totalement
dépourvu d 'emploi industriel.

Allocation-logement (bénéfice pour les personnes occupant
leur logement appartenant à leurs descendants ou ascendants).

30299. — 26 juin 1976 . — M . Caillaud expose à M. le ministre
du travail que, par application de l 'article l' r du décret n" 70-526
du 29 juin 1972 l'administration a refusé le bénéfice de l' allocation-
logement à un ménage de retraités occupant en location un loge-
ment mis à leur disposition par un de Ieurs descendants . ii lui
demande s 'il n 'estime pas que la réglementation en la matière
devrait être modifiée à son initiative afin que les personnes qui
remplissent les conditions d ' octroi de ladite allocation puissent
percevoir le bénéfice de cette aide sociale même si elles occupent
un logement dont un de leurs descendants ou ascendants est pro-
priétaire

Associations familiales (bénéfice de congés-formation
et congés-représentation pour leurs membres).

30300. — 26 juin 1976 . — M . Morellon pose à M . le ministre du
travail une question écrite sur les problèmes posés aux unions
d 'associations familiales — U . D. A . F. et U . N . A. F. — pat' l' absence
de congé-formation et de congé-représentation accordés à leurs
membres. Les associations familiales constituent en quelque sorte
des « syndicats n dont les membres ne travaillent pas, ou, plus
exactement, n ' exercent pas en tant que tels de travail salarié. Elles
ne bénéficient pas, de ce fait des facilités accordées aux mouve-
ments professionnels par le droit syndical et la législation du tra-
vail . Les U . D . A . F. et l ' U. N. A . F., dont le statut semi-public est
régi par le code de la famille, sont les institutions de représentation
de ces associations familiales . Pour la promotion d ' une politique
familiale à laquelle le Gouvernement comme la grande majorité
des Français de- 'sirent très attachés et dont monsieur le Président
de la Républ ' . rappelait récemment la nécessité, comme pour
la mise en oeuvre effective d 'une aide au développement de la vie
associative, il parait donc extrêmement souhaitable que les mem-
bres des unions d ' associations familiales puissent bénéficier, dans
le cadre de leur travail, d ' un crédit d 'heures pouvant être consacré
par eux à des fonctions de représentation au sein des diverses
commissions officielles pour . lesquelles ils sont mandatés, ainsi
qu 'à des périodes de formation, particulièrement nécessaires à
l'exercice responsable et documenté de leur activité. Les congés-
formation et congés-représentation sont, à juste titre, réclamés
depuis longtemps par les unions d'associations familiales. Ils per-
mettraient, en effet, à tous leurs membre.,, et notamment à ceux
qui exercent une activité salariée, de participez plus fréquemment,
et de façon plus collective, à la défense des familles . Sur le plan
du financement, ces crédits d'heures pourraient être, soit payés
par les employeurs, soit simplement accordés sous forme de congés
sans solde, l' Etat se changeant d 'indemniser les bénéficiaires, selon
les modalités à définir, de préférence en concertation avec les
unions d'associations familiales . Certain que ces dispositions d'un
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coût peu élevé permettraient aux familles d 'être défendues avec
une efficacité accrue, il lui demande s 'il entend faciliter la réali-
sation de ces mesures, ou d 'autres semblables, par quels moyens
et dans quels délais il compte les promouvoir.

Enseignement préscolaire
(charge financière pour les collectivités locales).

30301 . — 26 juin 1976 . — M. André Bilieux demande à M. le
ministre de l 'éducation quelles mesures il compte prendre pour aider
les collectivités locales à faire face aux charges financières engen-
drées par la préscolarisation, en particulier celles afférentes à
l ' emploi d ' une femme de service . La préscolarisation, facteur impor-
tant de l 'égalité des chances, est moins répandue en milieu rural
qu'en milieu urbain. La solution réside donc dans le regroupement
intercommunal, mais les difficultés naissent des problèmes financiers
et en particulier du coût du transport, de la cantine, et de la femme
de service.

hep& sur le revenu
(exonération de l ' indemnité de transport des salariés).

30303 . — 26 juin 1976. — M . Mayoud attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le problème de l ' exoné-
ration fiscale de la prime de transport . Le montant de cette exonéra-
tion est actuellement calculé en fonction ue la prime de transport
en région parisienne. Or tout le monde sait que les vingt-trois francs
de frais de transport de la région parisienne ne correspondent à
aucune réalité économique. Traditionnellement contrôlé par la direc-
tion des prix, le montant de cette indemnité reste bien en-deçà de
son coût réel, la différence étant comblée par la collectivité . Or,
que se passe-t-il en province et tout particulièrement dans les régions
ou l 'industrie reste disséminée . Dans ces régions, les entreprises
indemnisent leurs employés dans des conditions rationnelles tenant
compte de la réalité des coûts . La différence entre le montant de
cette indemnité .et celui sous évalué de la région parisienne est
alors imposable . L'ensemble de ce mécanisme consiste donc à imposer
deux fois le'citoyen, d ' une part pour maintenir le prix des trans-
ports parisiens à un taux très bas et, d' autre part, sur sa propre
indemnité de transport . II demande à m. le ministre de l'économie
et des finances s'il n'envisage pas, lors du prochain budget, d ' exo-
nérer de l'impôt une part plus substantielle de l ' indemnité de trans-
port perçue par les salariés de province.

Carb .nants (harmonisation des prix de verte
dans tous les lieux de distribution).

30304. — 26 juin 1976 . — M. Barberot expose à M. le ministre
de l' économie et des finances que la réponse donnée à la question
écrite n" 24315 (Journal officiel, Débats A . N., du 1' mai 19761
appelle un certain nombre d ' observations . S'il est exact qu 'en
réduisant les marges excessives des e Grandes surfaces c qui commer-
cialisent 10 p . 100 du titrage global, on ne pourrait pas pour le
moment réduire sensiblement les prix de vente sur l'ensemble du
territoire, ni relever les marges des détaillants traditionnels, il n ' en
reste pas moins qu ' il existe entre les uns et les autres des conditions
de vente discriminatoires . 11 est quelque peu étonnant que cette
situation soit maintenue depuis de longues années sous prétexte
que la concurrence doit jouer, alors qu 'en realité cette concurrence
n ' existe pas. On ne peut prétendre que, dans le cas des «grandes
surfaces s, l'importance du débit permet de réduire les frais de
distribution, étant donné qu ' il est impossible de se faire livrer
par camion-citerne ayant une capacité de plus de 32 cotètres cubes.
Ainsi, un détaillant libre propriétaire de ses installations et ravi-
taillé par camion-citerne de 32 mètres cubes devrait bénéficier
des mêmes conditions qu ' une «grande surface .», quel que soit son
litrage . Tel n'est pas le cas et, par conséquent, l ' article 37 de la
loi d 'orientation du commerce et de l' artisanat n 'est pas respecté.
C 'est pourquoi on peut affirmer que l 'échelle de rémunération des
différentes catégories de détaillants n ' est pas équitable puisqu ' elle
comporte des points de vente défavorisés, et d 'autres qui sont
privilégiés . Ces derniers utilisent l'essence comme «produit d 'appel n,
afin d 'attirer la clientèle, causant ainsi un préjudice considérable
aux détaillants traditionnels. 11 lui demande s 'il n' estime pas qu 'il
appartient à ceux qui fixent à tous les niveaux les différents élé-
ments de la structure des prix des carburants, c'est-à-dire aux
pouvoirs publics, de taxer des prix de vente qui devraient être
les mêmes dans tous les lieux de distribution, ainsi que cela existe
pour le tabac ou les cigarettes .

Taxe professionnelle (extension des catégories d 'artisans
bénéficiaires de la réduction de moitié des taxes d 'imposition .)

30305 . — 26 juin 1976 . — M. Zeller demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s'il n ' estime pas que le décret d' appli-
cation de la loi du 29 juillet 1975 est source d 'injustice car il exclut
les bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confi-
seurs du bénéfice ne la réduction de la moitié des bases d ' imposition.
Or, ces métiers artisanaux sont essentiellement des métiers manuels
de transformation et de fabrication en partant de matières premières
agricoles . Il serait donc judicieux et équitable, à un moment où l'on
parle beaucoup de revalorisation du travail manuel, de faire béné-
ficier, au moins certains de ces métiers, des dispositions de la loi
du 29 juillet 1975.

Incendie (noise en place d'un comité national de prévention).

30306. — 26 juin 1976 . — M. Zeller demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il n'estime pas nécessaire, vu l'accrois-
sement constant et inquiétant des incendies de toute nature, de
développer la prévention et l'information en matière d'incendie
et s'il ne juge pas opportun de mettre en place un comité national
de prévention incendie qui serait chargé d ' élaborer un plan
d ' ensemble des actions à mener, au niveau des ministères, pour
mieux informer, sensibiliser et prévenir contre les incendies.

Handicapés (respect des textes leur réservant des emplois).

30307. — 21' juin 1976 . — M. Zeller demande à M. le ministre
du travail de lui préciser dans quelle mesure les articles L . 323-19
et R . 323-23 et suivants réservant aux handicapés et aux invalides
10 p . 100 des emplois dans les entreprises industrielles de plus
de dix salariés sont appliqués et respectés . En effet, il apparaît
que la crise de l ' emploi a plus fortement touché cette catégorie
de travailleurs qui aujourd'hui éprouvent d 'énormes difficultés à
retrouver un emploi.

Travailleurs frontaliers (compensation à l ' absence d ' allocations de
logement et de salaire unique pour les travailleurs travaillant en
R . F . A .).

30308. — 26 juin 1,976 . — Mme Fritsch expose à M . le ministre
du travail qu 'en vertu des dispositions de l 'accord du 20 décembre
1963, entre la France et la République fédérale d ' Allemagne, les
travailleurs frontaliers résidant en France et travaillant en Alle-
magne ont droit aux allocations familiales, conformément à la
législation de la République fédérale . Il en résulte des différences
regrettables entre la situation des travailleurs frontaliers travail-
lant en Allemagne et celle des salariés travaillant en France puisque
les premiers ne peuvent bénéficier ni de l 'allocation de logement,
ni de l 'allocation de salaire unique . Elle lui demande s 'il n 'estime
pas qu 'il conviendrait de prendre un certain nombre de mesures
permettant de compenser cette différence.

Enseignants
(statut des assistants et chargés de cours des facultés de droit).

30309. — 26 juin 1976 . — M . Beca,n demande à Mme le secré-
taire d'Etat aux universités de lui préciser ce qu ' elle entend faire
pour mettre au point le statu' promis au mois de septembre 1975
en faveur des assistants des facultés de droit et des chargés de
cours.

Magistrats (déclaration d'un magistrat
de Nouvelle-Calédonie mettant en cause les lois de la Républiq ue).

30310. — 26 juin 1976 . -- M . Alain Vivien expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que selon des informations parues
dans la presse de Nouvelle-Calédonie, notamment dans le journal
Les Nouvelles du 28 février 1976, un haut magistrat aurait mis en
cause les lois de la République en déclarant à propos d ' un parti-
cipant à une émeute survenue le 2 janvier 1976 au camp Est que
ce dernier « faisait partie de ces détenus qui reste en vie par la
stupidité de nos institutions a . Il lui demande bien vouloir infirmer
cette information. Au cas où cela s 'avérerait impossible, de blet
vouloir faire connaître les mesures prises par ses services pour
rappeler à l 'ordre le magistrat en question .
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Assurance vieillesse (versement mensuel des pensions).

30313 . — 26 juin 1976 . — M . Huguet demande à M. le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre et dans quel délai
pou : généraliser la mensualisation du versement des pensions de
retraite des divers régimes . Il souhaite également connaître quels
sont les organismes qui appliquent déjà le système de paiement
mensuel.

Economie et finances (titularisation des personnels auxiliaires
des services du Trésor).

30314. — 26 juin 1976 . — M. Franceschl attire l 'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation parti-
culièrement difficile dés services du Trésor. Un nombre considérable
d ' auxiliaires occupent des emplois de titulaires non pourvus, ce qui
constitue une sous-rémunération d 'agents d ' exécution dont le niveau
normal est le groupe V . Ces agents ale bénéficient, ni de la garantie
de l'emploi, ni d'organisation paritaire pour défendre leurs droits.
De plus, aucune formation professionnelle ne leur est dispensée et
leur renouvellement, parfois rapide, entraine pour ces services une
surcharge supplémentaire due à la nécessité de former de nouveaux
arrivants. Il lui demande eu conséquence quelles mesures il compte
prendre pour donner satisfaction aux légitimes revendications de
titularisation des auxiliaires et pour que viennent en discussion les
propositions de lois n" 2114 et 2166 relatives à ce problème.

Assurance maladie (conséquences du paiement tardif des cotisations
pour les commerçants et artisans).

30315. -26 juin 1976 . — M . Mauroy appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur les conséquences des dispositions de l 'arti-
cle 5 de la loi du 12 juillet 19116 modifiées par la loi Royer et
l 'article 27 du décret du 19 mars 1963. Le système actuel relatif
aux paiements tardifs de : cotisations prévoit non seulement une
majoration de 10 p. 100 pour une période de trente jours d 'exigibi-
lité mais aussi la fermeture des droits au remboursement des
prestations durant cette période de retard, fermeture qui persiste
tant que la cotisation et la majoration elle-même n 'ont pas été
payées . Cette mesure a de graves répercussions sur la situation
des artisans et commerçants qui, dans certains cas particuliers,
sont malades ou opérés et qui, ne pouvant travailler, ne peuvent
faire face a la fois aux frais occasionnés par leur maladie et assurer
le paiement de leur cotisation . Il en va de mime lorsque les entre-
prises sont momentanément en difficulté de trésorerie ou dans
d 'autres cas bien spécifiques, tels le décès des assurés. Ainsi, dans
la région du Nord, près de 3000 dossiers sont actuellement bloqués
en commission ale recours gracieux ou de fonds social à la caisse
maladie du Nord des travailleurs indépendants. Dans le régime des
salariés, une simple justification du bénéficiaire suffit aux rem-
boursements des prestations, mine si l ' employeur ne s 'est pas
acquitté de ses cotisations, alors que dans le régime des travailleurs
indépendants, la fermeture systématique des droits aux rembourse-
ments apparaît finalement comme une véritable sanction . B lui
demande quelle mesure il envisage d' adopter afin de mettre un
terme à cette discrimination et d'assurer enfin une couverture
sociale plus humaine à l'égard des commerçants et artisans.

Radiodiffusion et télévision nationales (exonération de redevance
pour les anciens combattants et anciens prisonniers de guerre).

30316. — 26 juin 1976 . — M. Saint-Paul demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si les anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre titulaires d'une retraite anticipée au titre
de la loi du 21 novembre 1973, et remplissant par ailleurs les condi-
Lions habituelles requises (situation de famille, ressources, etc .)
ont droit à l 'exonération de la redevance télevision au même titre
que les retraités pour inaptitude âgés de moins de soixante-cinq ans.

Crédit agricole
(assouplissement des normes d'encadrement du crédit).

30317. — 26 juin 1976. — M. Saint-Paul rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances les difficultés de distribution de
crédit rencontrées au cours du 1" semestre 1976 par les caisses
régionales de Crédit agricole mutuel, plus particulièrement de
la région du Sud-Ouest, face aux besoins croissants d'investissements
de leur sociétariat et à la spécificité de leur doctrine profession.
nelle et mutualiste. B lui apparaît, conformément au voeu exprimé
par tous les responsables de ces organismes, qu'il est nécessaire :
de tenir compte des conditions particulières du monde agricole et

rural dans la définition des normes d 'encadrement du crédit propres
à l'institution pour le deuxième semestre 1976 de manière à per-
mettre la réalisation convenable des prêts bonifiés, non bonifiés et
sur ressources monétaires au cours de cette période ; de prévoir
un programme particulier hors encadrement pour les collectivités
publiques. R lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour apporter une solution urgente à ces préoccupations, afin que les
caisses régionales de Crédit agricole mutuel puissent continuer à
poursuivre valablement leur mission, indispensable à la vie des
populations rurales.

Enseignants (bénéfice des dispositions du travail à mi-temps
identiques pour les enseignants agricoles).

30319. — 26 juin 1978 .— M . Duroure expose à M. le ministre de
l ' agriculture les différences de régime de travail à mi-temps pour
les enseignants, selon qu'ils dépendent du ministère de l ' éducation
ou du ministère de l'agriculture. En effet, un arrêté da 12 février
1976 vient de modifier les modalités de l'autorisation d'exercer une
fonction à mi-temps pour le personnel enseignant du ministère
de l 'éducation . Désormais et jusqu 'au 30 juin 1979, ies enseignants
du ministère de l ' éducation peuvent être autorisés à exercer une
fonction à mi-temps par l'autorité habilitée à prononcer la nomi-
nation de ces fonctionnaires. L' arrêté du 12 février 1976 n'impose
aucune condition à l ' obtention de cette autorisation. A contrario,
le personnel enseignant du ministère de l ' agriculture reste soumis
aux anciennes dispositions du décret n e 70-127 du 23 décembre 1970
et à l'arrêté d 'application du 24 juin 197.1 qui n 'autorisent le régime
à mI-temps que dans certains cas strictement énumérés . Il lui
demande s'il n'estime pas justifié, dans le cadre de la recherche
de la parité entre tous les personnels enseignants, d 'accorder aux
enseignants agricoles le bénéfice du régime du travail à mi-temps
prévu par l'arrêté du 12 février 1976 pour les enseignants du
ministère de l'éducation.

Etablissements secondaires (pénurie en personnel de tous ordres).

30320 . — 26 juin 1976. — M . Duroure expose à M. le ministre de
l'éducation la situation des établissements du second degré du dépar-
tement des Landes. Faute de crédits, le remplacement des per-
sonnels de service, de laboratoire ou d 'administration n ' est plus
assuré régulièrement. Ainsi sont créées des situations difficiles dans
de nombreux établissements : à Morcenx, Saint-Paul-lès-Dax et
Mont-de-Marsan . En outre, l 'administration locale est contrainte de
licencier les personnels auxiliaires assurant ces remplacements qui
se voient ainsi privés de toute garantie d ' emploi et de titularisation
contrairement aux engagements gouvernementaux . La situation du
lycée Charles-Despiau, à Mont-de-Marsan, pris à titre d 'exemple,
est symptomatique de ces difficultés de fonctionnement puisqu' il
y manque six agents, selon le barème élaboré par l ' ensemble des
organisations syndicales et l 'administration . Cette situation n'est pas
spécifique au département des Landes, elle se constate à travers tout
le pays. Afin de permettre un fonctionnement régulier du service
de l'éducation, il lui * demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer : l'application du statut et des dispositions réglemen-
taires concernant les personnels de service ; le respect de la
circulaire du 12 janvier 1968 organisant le remplacement des per-
sonnels en congé de maladie ; la prise en compte du barème de
juillet 1970 élaboré par les organisations syndicales concernées et
l'administration.

Autoroutes (implantation à Saint-Aubin-de-Blaye
de L ' échangeur de l 'autoroute A 10).

30321 . — 26 juin 1976. — M. Madrelle expose à M . le ministre
de l 'équipement qu'une grande majorité (60 p . 100) des communes
de l' arrondissement de Blaye (Gironde) consultées en septembre
1974, s 'était dégagée afin que l'échangeur de l'autoroute A 10 soit
situé à Saint-Aubin-de-Blaye. Le conseil général de la Gironde, à
l'unanimité, a voté un voeu lors de sa session de mai 1976 pour que
l'échangeur de cette autoroute soit situé à Saint-Aubin-de-Blaye . Ce
vote unanime des élus locaux devrait suffire à éclairer les pouvoirs
publics . Tl est évident que si cet échangeur était situé ailleurs,
comme certains, en dépit de toute logique, tentent de l ' imposer
au Gouvernement, il en résulterait un préjudice grave pour la ville
de Blaye, chef-lieu d'arrondissement, qui se trouverait à l'écart
de toute activité économique alors que Blaye peut et doit jouer, à
condition que les pouvoirs publics le veuillent, un rôle économique
de plus en plus important . L'avenir de cette région actuellement
compromis par la crise du vin en général et des vins blancs en
particulier passe par le développement et l ' expansion économique de
Blaye . Compte tenu du fait que la route de Saint-Cliristoly-de-Blaye
à Blaye est étroite, sinueuse et dangereuse, il lui demande ce qu'il
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compte faire afin que l ' échangeur de l 'autoroute A 10 soit situé
à Saint-Aubin-de-Blaye, conformément à la volonté de la grande
majorité des élus de l ' arrondissement de Blaye et du conseil général
de la Gironde, unanime .

Banques
(disparités entre les régimes de retraite des banques nationalisées).

30322. — 26 juin 1976. -- M. Pouei en appelle l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la disparité existant entre
les régimes des retraites des banques nationalisées . Bien que les
salariés de ces établissements bénéficient de traitements pratique-
ment équivalents, ces banques leur appliquent des taux de retraite
différents. En effet, si le calcul des retraites a pour base la valeur
du point bancaire ajusté lors de chaque augmentation de salaire,
seul le Crédit lyonnais applique la péréquation presque totale. En
revanche, la Société générale et la B . N. P. n'applique pas cette
péréquation . Or ces trois banques sont soumises à la même loi de
nationalisation et au même contrôle de l'autorité de tutelle, c ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre ce qui
justifie ces différences et quelles mesures il compte prendre pour
y mettre un terme d ' urgence.

Taxe professionnelle
(difficulté pour les commerçants de payer l 'acompte dû au printemps.)

30323 . -- 26 juin 1976. — M. Chevènement appelle l ' attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les difficultés qu ' en-
traînent pour de nombreux commerçants le paiement de l 'acompte
de printemps de la taxe professionnelle . Il lui rappelle que la patente
était payée en une seule fois au mois de novembre et que d ' autre
part, pour certains contribuables, ce nouvel impôt sera . plus lourd
que la patente . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour permettre aux intéressés de faire face plus
aisément à cette échéance.

Emploi (insincérité des offres d 'emploi publiées dans la presse).

30324. — 26 juin 1976. — M. Labarrère expose à M. le ministre
du travail que de plus en plus souvent les offres d' emploi relevées
dans la presse soit ne correspondent pas à des offres réelles soit
ne reçoivent pas de réponse même négative de la part des
annonceurs . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour éviter de tels abus, qui sont attentatoires à la dignité des
demandeurs d 'emplois.

Produits agricoles (spéculation à l ' occasion de la sécheresse).

30325. — 26 juin 1976. — M, Jean-Pierre Cot attire l'attention
de M. le ministre de l ' économie' et des finances sur la spéculation
qui se développe sur les produits agricoles à l' occasion de la
sécheresse. Faute de pouvoir agir sur les calamités naturelles,
il est possible d 'en limiter les effets en prenant les mesures d 'auto-
rité qui s'imposent pour juguler la spéculation . Dès aujourd 'hui,
on voit se dessiner une hausse scandaleuse sur le prix du fourrage,
une chute des cours de la viande bovine, une flambée injustifiée
sur les fruits, tout ceci au détriment tant des agriculteurs que
des consommateurs . Il demande quelles décisions seront p rises,
dans les jours qui viennent, pour faire cesser cet état de choses,

Apprentissage (nai'+tien des cours professionnels de Modane
[Savoie] ).

30326. — 26 juin 1976 . — M . Jean-Pierre Cot attire l 'attention
de M. le ministre de l ' éducation sur la nécessité de maintien des
cours professionnels de Modane avec leurs annexes de classe
de commerce et de cours de couture . Ces cours ont en effet un
caractère particulier bien adapté aux besoins de ce canton de
montagne qui a subi une dégradation économique et démographique
importante ces dernières années . C 'est pourquoi il apparaît néces-
saire que les cours professionnels de Modane continuent à béné-
ficier des subventions de l'État et de la taxe d 'apprentissage
contribuant par là au maintien d'un service public dans une zone
de montagne . II lui demande de lui faire connaître ses intentions
à ce sujet.

Etablissements scolaires (renforcement du personnel et des crédits
des C. G. G . et C. E. S. nationalisés).

30327. — 26 juin 1976 . — M. Jean-Pierre Cet attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences actuelles
résultant de la nationalisation des C . E . G . et C. E . S . qui met
les personnels de l 'administration et de l' intendance dans l'impos-
sibilité d 'assurer la maintenance du patrimoine de l'éducation
nationale . Pour pallier ces inconvénients, il conviendrait de:
1" créer des postes d' administration, intendance et personnel;
2" former ce personnel ; .3" étudier avec les organisations syndicales
représentatives les besoins en personnel ; 4" débloquer immédia-
tement des crédits de suppléance ; 5" prévoir les moyens financiers
indispensables ; 6" adopter une politique cohérente et véritable
de nationalisation. Il lui demande s'il est dans son intention de
prévoir de telles mesures urgentes, soit dans un collectif, soit
dans la loi de finances pour 1977.

Enseignants (reclassement indiciaire des P .T . A . de lycée).

30328 . — 26 juin 1976. — M. Prêche attire l' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur la situation des P .T .À . Ceux-ci, pour
enseigner dans les lycées ont dû passer un concours et lorsqu'ils
ont accédé au corps des P .T . A . ces malins ont été reclassés en
subissant un .battement de 100/115 . Leur position actuelle les met
donc en situation d' infériorité par rapport aux professeurs de C .E .T.
qui ont bénéficié d 'une revalorisation indiciaire alors qu'ils ont été
recrutés sans exigences de diplôme post-baccalauréat, sur la base
de plusieurs années de pratique processionnelle (tout au moins en
ce qui concerne les professeurs de C .E .T . recrutés avant la
période 76-77 qui voient leur mode de recrutement modifié) . Cette
situation pénalise donc les P .T .-A . qui se sont vu rattraper et
dépasser par ceux de leurs collègues qui ont échoué au concours
ou qui -n-'mit pas voulu y participer et ce contrairement aux règles
habituelles de la fonction publique. C 'est ainsi que depuis le 1°' jan-
vier 1975, l 'indice terminal des professeurs techniques d ' enseigne-
ment professionnel de C .E .T . est supérieur de 2 points à celui des
P .T .A . 11 lui demande en conséquence quelles mesures il entend
prendre pour que le niveau de rémunération indiciaire des P .T .A.
corresponde : à la qualification acquise par ces maitres ; au niveau
et à la valeur de leur enseignement de la formation profession-
nelle qu'ils donnent aux techniciens supérieurs qui sont leurs
élèves ; à une organisation sérieuse des carrières des maîtres des
disciplines technologiques.

Centres de vacances et de loisirs
(crédits destinés à la formation des personnels).

30329 . — 26 juin 1976. — M. Prêche attire l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
de la fédération nationale laïque des centres de loisirs éducatifs pour
l 'enfance et l 'adolescence . Pour la seule année 1976, le secrétariat
d 'Etat à la jeunesse et aux sports refuse de subventionner :
1300 journées stagiaires au taux de 6 francs par jour ; 1 300 jour-
nées stagiaire' aù taux de 12 francs par jour ; 1 300 journées forma-
teurs au taux de 6 francs par jours, alors que les textes oificiels
font obligation de prévoir deux stages théoriques pour permettre
l 'obtention du brevet d ' Etat d 'animateurs et de directeurs de centre
de vacances et de loisirs . Ds plus, l' habilitation générale qui a été
accordée à l'association l'oblige à former ses propres formateurs.
Le refus de prendre en charge les 1 300 journées concer nant les
stages-assistants est lourd de conséquences, non seulement pour les
finances de l' union régionale, mais surtout pour les oeuvres orga -
nisatrices de centres aérés qui vont rencontrer des difficultés dans
ie recrutement des aides-moniteurs de seize ans et courir le risque
de confier des enfants à des jeunes non formés . Il lui demande en
conséquence, étant donné le caractère de service public rendu par
les centres de vacances et de loisirs, quelle mesure il entend prendre
pour débloquer les crédits nécessaires au fonctionnement de ces
organismes, dans l ' intérêt de tous les stagiaires.

Exploitants agricoles (bénéfice de l 'assistance
d 'une tierce personne pour un retraité aveugle).

30331, — 26 juin 1976 . — M. Claude Michel appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation d'un ancien exploitant
agricole en retraite . II lui fait observer que, bien qu 'il soit aveugle,
l'intéressé ne peut pas bénéficier de la tierce pe-sonna alors qu'il
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lui est pratiquement impossible de vivre seul . Aussi, il lui demande i
de bien vouloir lui faire connaitre quelles mesures il compte pren-
dre pour combler cet inadmissible lacune de la réglementation
actuelle .

Emprunts (couverture trop restrictive
du risque invalidité par ta caisse nationale de prévoyance).

30332. — 26 juin 1976 . — M. Claude Michel appelle l 'attention
de M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation d'une
personne qui a contracté un emprunt auprès de la caisse régional e
de crédit agricole mutuel de l'Eure pour la construction de son
habitation principale . Il lui fait observer que l 'intéressé a souscrit
une assurance décès invalidité permettant de couvrir les risques
pouvant faire cbstacle à un remboursement normal de l'emprunt.
Cet emprunteur vient d'être placé en invalidité et ne pourra plus
travailler. Il se trouve donc dans l'impossibilité de rembourser son
prêt et il a demandé la mise en oeuvre de l'assurance invalidité . Or,
il a été avisé que cette assurance ouverte auprès de la caisse natio-
nale de prévoyance ne couvrait que les invalidités de troisième
catégorie c'est-à-dire celles qui justifient l ' assistance d ' une tierce
personne à titre définitif . Or, il n ' entre pas dans cette catégorie
d 'invalides et il va devoir vendre sa maison pour rembourser son
prêt. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître s 'il n 'estime
pas anormal les restrictions apportées par la caisse nationale de
prévoyance à la couverture du risque invalidité, et quelles mesures
il compte prendre afin que désor mais de tels risques soient couverts
correctement par les organismes publics d'assurance.

Enseignement technique (formation dans les E. N. N . A.
des professeurs stagiaires recrutés au cours de 1976).

30333. — 29 juin 1976 . — M. Garcin attire l ' attention de M. le
r-.nistre de l'éducation sur le fait qu ' un arrêté portant sur les
c .,nditians de formation des candidats admis au concours de recru-
tement de professeurs de collèges d'enseignement technique (session
1976, paru au Journal officiel, n" 129, du 3 juin 1976, exclut toute
formation à temps plein dans les écoles normales nationales d'appren-
tissage pour la totalité des professeurs stagiaires recrutés au
concours 1976 . Cette mesure compromet gravement la qualité de la
formation scientifique et pédagogique des futurs maîtres de C . E. T.
en substituant à une formation méthodique Ce haut niveau dans
les établissements de formation des maîtres, qui ont fait la preuve
de leur efficacité depuis 1947, des formations « sur le tas a,
alternées ou externées, qui ne correspondent pas aux besoins en
formation des maitres de notre temps. Il lui demande quels sont
les éléments qui pourraient expliquer cette mesure, qui contredit
les campagnes du Gouvernement pour la promotion des enseigne-
ments technologiques et du travail manuel.

Etablissemcnts universitaires (conséquences de l'incendie
du 8 mai 1976 à 1'1 . N. S. A .).

30334 . — 29 juin 1976. — M. Houël informe Mme le secrétaire
d'Etat aux universités qu 'au cours de l' incendie qui s ' est déclaré
le samedi 8 mai 1976, à 12 heures, dans une résiderce de l 'I . N .S . A .,
cinquante étudiants ont subi la perte totale de leurs effets et
cinquante autres une perte partielle. D' après les constatations
des pompiers et des services techniques du rectorat et de l 'éta-
blissement, la rapidité de l' extension du feu est due à la vétusté
du bâtiment : cloisons int-'' rieures en bois aggloméré et revêtements
de sol en P .V .C . ; absence de cloisonnement pare-feu des gaines
verticales ; nombre d 'ealincteurs insuffisant . A plusieurs reprises
déjà, au cours des dernières années, les étudiarts et le service
d'entretien de l 'établissement avaient signalé à la direction les
dangers qui pouvaient résulter de l 'absence d' installation de sécu-
rité suffisantes . Certains travaux d ' amélioration mineurs avaient
d 'ailleurs été effectués sur les crédits de fonctionnement ordinaires
de 1'I . N . S. A. Une réfection rcrieuse : ecessitait des subventions
exceptionnelles que le secrétariat d'Etat aex universités a Tou-
jours refusé d ' accorder. Le lundi 10 mai 191'6, son département
annonçait qu ' il accordait une somme de 100 001' francs pour venir
en aide aux sinistrés. A ce jour, ceux-ci n 'ont reçu que 500 francs
chacun Les étudiants sunt d ' autant plus inquiets que quatre autres
résidences de l'1 . N . S. A. sont construites su : le même modèle
que celle sinistrée. Malgré les promesses faites par les pouvoirs
publics, aucun crédit n 'a été dégagé p our faire effectuer les tra-
vaux . En conséquence, il lui demande : quelles mesures concrètes
seront prises pour assurer l'internat à la rentrée d' octobre 1976
(les étudiants sinistrés sent atitac,lement relogés dans des conditions
de fortune) ; quelles mesures de sécurité seront mises en place
dans toutes les résidences à cette même date ; le secrétariat d'Etat

aux universités envisage-t•il de reconstruire la résidence brûlée et
d 'aménager les autres ; quels c rédits seront débloqués pour effectuer
ces travaux et quand le seront-ils.

Animateurs socio-culturels (relèvement du montant
de la prise en charge journalière pour stages extérieurs).

30337 . — 29 juin 1976. — M . Dutard expose à M. le ministre de la
qualité de la vie (Jeunesse et sports), considérant les déclarations
du Premier ministre en date du 27 janvier 1975 souhaitant encou-
rs"e- l 'engagement des animateurs bénévoles à l 'action sociale,
culturelle, éducative, sportive ou en faveur des loisirs : que l'ani-
mateur bénévole doit être pleinement responsable ; qu'il agit
dans un cadre démocratique qui lui confère cette responsabilité ;
qu'il a droit à une formation ; qu'il doit disposer des moyens de
mener à bien et de contrôler l'efficacité de ses interventions ;
considérant que c'est dans le d6maine socio-culturel que le désen-
gagement financier de I'Etat est le plus net (0,7 p. 100 du budget
1976) ; qu 'en raison des hausses sans cesse croissantes du coût
de la vie le prix demandé aux animateurs bénévoles pour leur
formation devient unique année de plus en plus élevé ; que l 'aide
de lEtat en ce qui concerne la prise en charge journalière pour
les stages extérieurs de formation d 'animateurs soc i '.oulturels,
sportifs et de loisirs est demeurée inchangée de_.ois plusieurs
années t6 francs par jour et par stagiaire), il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour relever de façon substantielle le
montant de la prise en charge journalière pour stages extérieurs.

Allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité
ierclusion du plafond de ressources des indemnités de dépla-
cement des agriculteurs membres des organismes (le la
mutualité sociale agricole).

30339 . — 29 juin 1976. — M. Dutard expose à M. le ministre
de l 'agriculture que les indemnités de déplacement des agriculteurs
membres des organismes de la mutualité sociale agricole sont
incluses dans le montant des revenus décomptés pour l ' obtention
du fonds national de solidarité. Considérant que cette mesure
pénalise les représentants désignés par la profession agricole, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
injustice.

Agence nationale pour l'amélioration de l ' habitat (modalités
de la réforme de l'agence et de ses conditions de fonction-
nement).

30341 . — 29 juin 1976. — M. Dutard expose à M. le ministre
de l'équipement qu ' à la suite de la réduction des subventions accor-
dées par l'agence nationale d 'amélioration de l 'habitat (A. N. A . H .),
le centre P. A . C . T de la Dordogne se trouve dans une situation
financière difficile . La modification des critères d'attribution des
subventions et leur appiication rétroactive mécontente de :rès
nombreuses personnes qui ont déposé leu* : dossier en temps oppor-
tun . Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour : 1° le
maintien de l 'enveloppe départementale des subventions A . N. A. H.
sur la base de 1975, à savoir 7 300 (00 fran^s ; 2" que soi : réaffirmé
le principe de la non-rétroactivité en ce qui concerne les dossiers
déposés avant le changement de réglementation ; 3" que les _sures
à prendre par l ' A .N . A. H. soient orientées en vue de promouvoir
une véritable politique de l'amélioration de l ' habitat existant en
constituant une incitation par l 'aide à ia pierre ; 4" que soit
réaffirmé le rôle des organismei agréés, tel que les P. A . C . 'r., qui,
en contrepartie des obligations, devraient avoir de véritables droits;
5 " que la politique de réforme de l'agence soit élaborée et condu i te
en concertation étroite entre l'administration, l 'A . N . A . H. et les
organismes agréés.

Emploi (réouverture de l' usine Gimni de Nantes [Loire-Atlantique]).

30342 . — 29 juin 1976. — M . Lucas demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche ce qu 'il compte faire pour la
réouverture totale de l ' usine Gimm à Nantes, la réintégration des
travailleurs licenciés et le respect des droits syndicaux . La fermeture
de cette usine, depuis pratiquement un an, après sept ans seulement
de fonctionnement, est particulièrement scandaleuse . Les millions
d'aides de l'État à cette usine ayant servi à ouvrir l'usine qui la
remplace aux Philippines, les travailleurs français ne sauraient
supporter les frais de cette opération qui les lèse trois fois : par
les impôts payés, par le travail prélevé et par l 'emploi supprimé.
La réouverture de l'usine, sans attendre une solution industrielle
définitive, s'impose .
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Douanes (augmentation des effectifs de douaniers
et de la surveillance à la frontière franco-italienne).

30343 . — 29 juin 1976 . — M. lare) demande à M. le ministre de
l'économie et des finances quelles mesures il compte prendre pour
augmenter les effectifs des douanes à la mesure de l'augmentation
des passages frontaliers quotidiens, en particulier entre la France et
l ' Italie . Il signale, d'autre part, les effets néfastes pour les dépar-
tements proches de l ' Italie de la migration frontalière de clientèle
due aux avantages de chi:nge. Les désordres monétaires et commer•
ciaux croissants du Marché commun portent un préjudice de plus
en plus grave à l ' économie française. Comment M . le ministre
compte-t-il préserver l'économie des régions frontalières de la
France.

Comités d 'entreprises (exonération d 'impôts sur les agios
sur Ieurs dépôts en banque).

30344. — 29 juin 1976. — M. Vizet demande à M. le ministre
de l ' économie et des finances quelles mesures il compte prendre
pour exonérer d 'impôts les agios sur les dépôts en banque d 'orga-
nismes à buts éminemment non lucratifs, tels que les comités
d'entreprises . Ce serait une mesure de justice financière élémentaire
alors que les mouvements spéculatifs des puissances financières ont
coûté à la France, cette année même, 22 milliards de francs et une
dévaluation de fait.

Routes (tramiez réalisés depuis 1956 sur la route nationale 122
dans le Cantal).

30345 . — 29 juin 1976 . — M. Pranchère demande à M. le ministre
de l ' équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1956
sur la route nationale 122, entre Aurillac (Cantal) et la limite avec
le département du Lot, en précisant pour chacun d 'eux la longueur
concernée.

Routes (travaux réalisés depuis 1956 sur la route nationale 126
dans le Cantal).

30346 . — 29 juin 1976. — M. Pranchère demande à M . le ministre
de l ' équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1956
sur la route nationale 126, entre Aurillac et le tunnel du Lioran, dans
le Cantal, en précisant pour chacun d' eux la longueur concernée.

Routes (travaux réalisés depuis 1956 sur la route nationale 120
dans le Cantal).

30347 . — 29 juin 1976 . — M. Pranchère demande à M. le ministre
de l ' équipement la liste des travaux neufs réalisés depuis 1956
sur la route nationale 120, dans la traversée du département du
Cantal, entre les limites des départements de l'Aveyron et de la
Corrèze, en précisant pour chacun d 'eux la longueur concernée.

Handicapés (attributions plus rapides des cartes de priorité
dans les transports en commun.

30349. — 29 juin 1976. — M. Marchais appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé sur le cas suivant : ayant fait une
demande de carte de priorité pour transport le 17 octobre 1975
à la mairie d'Arcueil, Monsieur X a été convo q ué pour une visite
le 11 février 1976 . Le patient a dû attendre plus de 7 mois pour
obtenir satisfaction. Ceci est inadmissible . La situation des personnes
qui entament de telles démarches appelle des mesures d ' aide
urgentes. Dans le cas auquel se réfère le député par exemple,
le médecin personnel proposait un taux d 'invalidité de 85 p . 100.
Ayant été informé que de tels retards étaient pratique courante,
générale même, M . Marchais demande à Mme le ministre de la santé
de prendre les mesures nécessaires pour l ' étude et la satisfaction
rapides des demandes de carte de priorité pour les transports.

Handicapés (attributions plus rapides des cartes de priorité
dans les transports en commun).

30350 . — 29 juin 1976 . — M. Marchais appelle l 'attention de M. le
secrétaire d' Etat aux anciens combattants sur le cas suivant : ayant
fait une demande de carte de priorité pour transport le 17 octobre 1975
à la mairie d ' Arcueil, Monsieur X a été convoqué pour une visite
le 11 février 1976. Le patient a da attendre plus de 7 mois pour
obtenir satisfaction . Ceci est inadmissible. La situation des personnes I

qui entament de téflës démarches appelle des mesures d 'aide
urgentes . Dans le cas auquel se réfère le député par e : :emple,
le médecin personnel proposait un taux d ' invalidité de 85 p . 100.
Ayant été informé que de tels retards étaient pratique courante,
générale même, M. Marchais demande que soient prises les mesures
nécessaires pour l'étude et la satisfaction rapides des demandes
de carte de priorité pour les transports.

Handicapés (attributions plus rapides des cartes de priorité
dans les transports eu commun).

30351 . — 29 juin 1976 . — M. Marchais appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur le cas suivant : ayant fait une
demande de carte de priorité pour transport le 17 octobre 1975
à la mairie d'Arcueil, Monsieur X a été convoqué pour une visite
le 11 février 1976. Le patient a dû attendre plus de 7 mois pour
obtenir satisfaction . Ceci est inadmissible. La situation des personnes
qui entament de telles démarches appelle des mesures d 'aide
urgentes . Dans le cas auquel se réfère le député par exemple,
le médecin personnel proposait un taux d'invalidité de 85 p . 100.
Ayant été informé que de tels _etards étaient pratique courante,
générale même, M. Marchais demande que soient prises les mesures
nécessaires peur l 'étude et la satisfaction rapides des demandes
de carte de priorité pour les transports.

Enseignement agricole public (sort des maîtres auxiliaires
et agents contractuels licenciés ou menacés de licenciement).

30553 . — 29 juin 1976. — M. Garcin attire l'attention de M. le
ministre de l ' agriculture sur les difficultés que traverse l 'enseigne-
ment technique agricole public depuis plusieurs années . Alors que
des mesures accordent aux établissements privés des avantages
tendar,t à renforcer _suis moyens, les prélèvements sur l'enveloppe
globale diminuent d 'autant les possibilités des établissements publics.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre, d 'une part,
en faveur des 150 maitres auxiliaires menacés de licenciement lors
de la prochaine rentrée ; pour le reclassement définitif des agents
contractuels licenciés en juin ; contre la fermeture de 26 C. F. P. A . J.
et, d 'autre pale, pour que soient appliquées au personnel du minis-
tère de l'agriculture les directives du secrétariat de la fonction
publique visant à titulariser progressivement les auxiliaires.

Autoroutes (tracé de l 'autoroute A 87 dans la traversée
d' Onnesson-sur-Marne et Chennevières-sur-Marne [Val-de-Marne)).

30354 . — 29 juin 1976. — M . Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l'équipement sur les problèmes posés par le tracé
actuel de l'autoroute A 87 dans la traversée des villes d 'Ormesson-
sur:Marne et Chennevières-sur-Marne (94) . Cette voie couperait
Chenneeières en trois parties et Ormesson en deux prrties . La
liaison entre les différents quartiers serait rendue particulièrement
difficile de même que l 'accès à certains équipements et services
publics, tels que mairie, C . E . S ., lycée. Des groupes de logement,
des équipements se trouveraient à proximité de la voie . Un
échangeur à trois niveaux, dont la construction est prévue en
élévation entre le cimetière et la zone industrielle de Chennevières,
constituerait une source de nuisances insupportables pour les
riverains . Les expulsions et expropriations qui seraient nécessaires
à la réalisation de cette infrastructure, la mutilation d'espaces
verts, les nuisances supportées par les riverains (bruit, pollution,
insécurité) expliquent l'opposition des populations concernées qui
s ' est manifestée par la signature massive de pétitions et confirment
la position que l 'auteur de la question a toujours défendue sur
ce problème. Une rocade autoroutière est indispensable pour
assurer le délestage des voies de la région parisienne et du trafic
province—province. Mais son tracé dans ce secteur ne peut se
concevoir qu'à une distance raisonnable des agglomérations . Cette
situation permettrait, en répondant aux besoins des populations
concernées, d 'éviter des coûts importants sur lès expropriations,
sur le prix de revient de l'autoroute en raison du nombre plus
réduit d 'ouvrages d 'art et d'équipements à réaliser. Elle permet-
trait d ' appliquer une politique répondant à la nécessité de sau -
vegarder l ' environnement et devrait se conjuguer avec le déve-
loppement des transports en commun par la R. A . T . P . dans ce
secteur qui en est dépourvu . La population intéressée de Chenne-
vières et Ormesson n ' a pas été consultée. Or, il est indispensable
qu'il soit tenu compte de son opinion et de celle de ses élus . I1 lui
demande, en conséquence, quelles mesures il entend prendre pour
qu ' un nouveau tracé de l' autoroute A 87 dans ce secteur soit
étudié en liaison avec la population concernée et en tenant compte
des impératifs d'efficacité, de sécurité et de respect des sites et
des hommes qu'un projet de cette envergure se doit de respecter .
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Emploi (aune garde de l'emploi à -t'usine de Grand Couronne
(Seine-Maritimel de la société A . P. C .).

30357 . — 29 juin 1976 . — M. Leroy attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la volonté affirmée
par la direction de la société A .P .C . (Azote produits chimiques)
de mettre en chômage technique les travailleurs de son usine de
Grand-Couronne pendant le unis de juillet . Cette mesure accroîtrait
la crise de l'emploi en Haute-Normandie et la dépendance de notre
pays en matière de production d 'engrais, dont le marché est
de plus en plus occupé par des firmes américaines . L 'Etat possède
la moitié du capital A . P . C ., la responsabilité du Gouvernement
est donc directement engagée. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour assurer la pleine utilisation de l'usine de
Grand-Couronne et le plein emploi du personnel.

Ecoles maternelles (assainissement du seuil d'ouverture
de nouvelles classes dans les écoles privées sous contrat simple).

30358 . — 29 juin 1976 . — M. Cressard apprend avec satisfaction
la décision de M. le ministre de l'éducation d 'abaisser à 35 élèves
inscrits le seuil d 'ouverture de nouvelles classes maternelles. Il
aimerait savoir si cette mesure est applicable aux écoles privées
sous contrat simple . Dans la négative, il lui demande si, pour la
mise en oeuvre du plan gouvernemental de développement de
l 'enseignement préélémentaire, il ne conviendrait pas de ramener
aussi à 35 élèves inscrits le seuil de dédoublement des classes
maternelles privées sous contrat simple, seuii fixé à «plus de
50 élèves inscrits» par le décret n" 70-1135 du 8 décembre 1970.
En attendant la modification de ce texte qu'il espère imminente,
il pense qu'il serait équitable que le problème soit résolu pour
la prochaine rentrée scolaire par la voie des dérogations d 'effectifs
prévues par les textes en vigueur.

Etablissements scolaires (répartitio ;t hebdomadaire des cours).

30360. — 29 juin 1976 . — M, Fenton expose à M. le ministre de
l'éducation que, d'après les indications qui lui ont été données, il
serait possible aux conseils d ' administration des établissements
secondaires de décider de supprimer les cours du sarnedi pour les
reporter au mercredi . Lorsqu'il s a?9t d 'établissements du premier
cycle du second degré, qui concernent souvent des enfants très
jeunes, i! lui demande si de telles pratiques, qui présentent sûrement
beaucoup de commodités pour les familles privilégiées qui peuvent
quitter les villes pendant quarante-huit heures, correspondent selon
lui à l' intérêt général, dès lors que la plupart des éducateurs, méde-
cins et psychologues ont toujours considéré

	

coupure du milieu
de semaine comme nécessaire à l ' équilibre

	

s enfants.

Programmes scolaires (initiation des enfants au code de la route
et à la sécurité routière).

30361 . — 29 juin 1976. — M. Gissinger attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les nombreux accidents mortels de circu-
lation dont sont victimes les enfants . Les utilisateurs de véhicules
à deux roues sont particulièrement frappés. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer les dispositions prises et à l' étude pour initier,
dans le cadre de la vie scolaire, les enfants au code de la route et à
la sécurité routière . Il souhaiterait savoir si les mesures déjà prises
donnent lieu à un contrôle et, dans l 'affirmative, si les résultats
obtenus peuvent être considérés comme encourageants.

Etablissements scolaires (ouverture des locaux au public).

30362. — 29 juin 1976. — M . Gissinger demande à M . le ministre
de l 'éducation quelles sont les mesures déjà prises et celles actuel-
lement à l' étude pour ouvrir effectivement au public (associations
d' utilité publique, organismes de formation, etc .) les locaux scolaires
ceci pour assurer une meilleure utilisation des beaux d 'une part
et aider des organismes dont l 'intérêt a été reconnu.

Etablissements scolaires (mesures en faveur des conseillers principaux
d ' éducation non titulaires).

30363. .— 29 juin 1976. — M . Gissinger demande à M. le ministre
de l 'éducation de bien vouloir lui indiquer les mesures susceptibles
d ' être prises pour régulariser la situation des nombreux conseillers
principaux d 'éducation non titularisés et en particulier de lui
préciser s'il envisage ou non l'organisation de concours spéciaux de
recrutement.

Régie Renault (situation financière).

30364. -- 29 juin 1976 . — M. Gissinger expose à M . le ministre de
l' indu strie et de la recherche que la presse a rendu compte d ' une
perte de 551 millions de francs au cours de l'exercice budgétaire
de 1975 de la Régie Renault. Il semble que cette perte soit due au
fait qu 'après avoir misé sur l 'expansion en 1974 l 'entreprise natio-
nale a dû faire face en 1975 à trois séries d 'événements négatifs.
Le long conflit social du à tans relayé par la grève de Chausson
aurait fait perdre 100 000 véhicules à la Régie et coûté 400 millions
de francs. Les difficultés monétaires internationales auraient provo-
qué des pertes supplémentaires de plusieurs centaines de millions
de francs. Enfin, les autres secteurs d'activités du groupe, poids
lourds, machines outils, engineering, auraient subi des pertes tandis
que les filiales à l'étranger connaissent également des difficultés.
Au milieu de l' année 1975, le déficit de la Régie aurait été de près
d ' un milliard de francs . ' En fin d' année, il aurait été ramené à
551 millions de francs. Il lui demande de lui faire connaître pour
les cinq dernières années : les peu tes ou bénéfices réalisés par la
Régie nationale. Il souhaiterait également savoir quelles sommes-
ont été payées au titre de l 'impôt sur les sociétés par la R. N. U. R.
Il lui demande en outre si les déficits constatés sont à mettre au
compte de la situation économique ou si, au contraire, ils sont la
conséquence d'une gestion qui ne serait pas menée sur le plan
industriel avec toute la rigueur voulue.

Aviculture (exportations françaises d 'oeufs en coquille
vers l 'Allemagne fédérale).

30365. — 29 juin 1976 . — M. Gissinger ex p ose à M . le ministre du
commerce extérieur que d'après un récent bulletin d' information
du ministère de l 'agriculture, les exportations françaises d 'ceufs en
coquille ont diminué de 39 p. 100 au cours du premier trimestre
1976 par rapport au premier semestre 1975 . Pendant ce temps, les
exportations néerlandaises ont augmenté de 17,3 p . 100. Durant cette
période, la R. F. A . a augmenté ses importations d'oeufs en prove-
nance des Pays-Bas (de 426 à 450 millions), tandis qu ' elle limitait
celles en provenance de la France (de 104 à 54 millions d 'unités).
Il lui demande queue action il compte entreprendre pour remédier
à cette situation afin que reprennent d' une manière plus active
les exportations françaises d'ceufs en coquille . Un meilleur échange
en ce domaine est d ' autant plus souhaitable qu'actuellement nos
importations en provenance de la R. F . A . sont largement supé-
rieures à nos exportations.

Aviculture (exportations françaises d ' ceufs en coquille
vers l'Allemagne fédérale).

30366. — 29 juin 1976 . — M. Gissinger expose à M. le ministre
de l'agriculture que, d'a p rès un récent bulletin d'information de son
ministère, les exportations françaises d' ceufs en coquille ont
diminué de 39 p. 100 au cours du premier trimestre 1976 par
rapport au premier semestre 1975 . Pendant ce temps, les expor-
tations néerlandaises ont augmenté de 17,3 p . 100. Durant cette
période, la République fédérale d 'Allemagne a augmenté ses impor-
tations d 'oeufs en provenance des Pays-Bas (de 426 à 450 millions)
tandis qu'elle limitait celles en provenance de la France (de 104 à
54 millions d ' unités) . II lui demande quelle action il compte
entreprendre pour remédier à cette situation afin que reprennent
d 'une manière plus active les exportations françaises d'ceufs en
coquille. Un meilleur échange en ce domaine est d 'autant plus
souhaitable qu 'actuellement nos importations en provenance de la
République fédérale d 'Allemagne sont largement supérieures à nos
exportations .

indemnité viagère de départ
(raisons de la non-indexation de cette indemnité).

30367. — 29 juin 1976 . — M. Kédinger signale à M. le ministre
de l ' agriculture l' inquiétude des agriculteurs ayant cédé leur exploi-
tation dans le cadre du décret n" 69-1029 du 17 novembre 1969
précisant les conditions d'attribution de l'indemnité viagère de
départ (I. V . D .) . Ces agriculteurs s' étonnent à juste raison de la
non-indexation de l'indemnité qui leur est versée . Il lui demande
les raisons de cette non-indexation et les mesures qu'il entend
éventuellement prendre pour y remédier.

Centres de vacances et de loisirs
(finoncentent de la formation des cadres).

30368. — 29 juin 1976 . — M . Laurissergues attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les
conséquences d'une éventuelle limitation budgétaire en matière
de formation de cadres de centres de vacances . La limitation à
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deux tiers de la prise en charge des stages de formation des
cades aurait des conséquences néfastes sur la sécurité dans les
centres de vacances, sur la capacité de formation des associations
et sur le budget de ces dernières . En outre, elle pourrait provoquer
une dé .taffection pour ces activités si la formation est coûteuse
pour le candidat. II lui demande comment il compte traduire nu
plan financier la priorité qu ' il veut donner à la formation des
cafres comme il l 'a affirmé lors de la dernière discussion bud-
gétaire . Il lui demande de tout mettre en œuvre pour que l ' action
de formation de cadres de centres de vacances se développe.

Taxe professionnelle (ivcone nieuts pour les commerçants
du versement d'un acompte exigible le 15 juin).

30369 . — 29 juin 1970. — M. Claude Michel attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les problèmes
que connaissent les commerçants dont la patente 75 était supé-
rieure à 10000 francs et qui étaient contraints de verser un acompte
de 40 p . 100 au plus tard le 15 juin sous peine de majoration.
Malgré certaines promesses présidentielles' et gouvernementales
les petites et moyennes entreprises vont se trouver dans l ' obli-
gati, .n en dépit de leurs difficultés de trésorerie de payer à l 'avance
un impôt qui, jusque là . était exigible en décembre pour l 'année
écoulée . Il lui demande la date à laquelle le Gouvernement compte
supprimer cet acompte de 40 p . 100 permettant ainsi que cette
taxe professionnelle soit payée en fin d 'année . Dans l'immédiat
et afin de ne pas pénaliser les entreprises en difficulté, est-il
possible de supprimer la majoration pour retard.

Détention (prisonniers permissionnaires non revenus en prison
à l'échéance de leur temps de détente ..

30370 . — 29 juin 1976 . -- M. Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre d ' Etat, ministre de la justice, combien, en 1975,
de prisonniers «permiss i onnaires» ne sont pas revenus en prison
une fois écoulé leur temps de détente.

Logement minutant des soieries recneil t ies
par .1 .N A . H . eu 1974 et 1975 ..

30371 . — 29 juin 1976 . -- M. Mesmin demande à M. le ministre
de l'équipement de bien vouloir lui indiquer le montant des
sommes qui ont été recueillies en 1974 et 1975 par l'Agence
nationale pour l 'amélioration de l'habitat (A . N. A. Ii .e, créée
le 29 septembre 1971, au profit de laquelle a été instituée une
taxe destinée à financer l 'entretien et la rénovation des logements.
Il lui demande également d'indiquer combien de logements ont
fait l'objet d'une aide pour leur amélioration et s ' il lui semble que
les prévisions du VI- Plan en ta matière seront réalisées.

Hôpitaux (services p a is eu compte pour le calcul
de l'ancienneté de„ médecins hospitaliers).

30372 . — 29 juin 1976. — M. Chabrol demande à Mme le
ministre de la santé s'il est exact : que les années effectuées
en qualité d'assistant sirs hôpitaux publics d ' Algérie, avant le
30 juin 1962, ne sont pas décomptées dans l 'ancienneté jusqu 'à la
date du reclassement de l ' intéressé clans un hôpital métropolitain ;
que toutes les années accomplies en qualité de médecin attaché
des hôpitaux publics ne sont pas prises en compte pour le calcul
de l ' ancienneté lorsqu ' il est devenu assistant ; que la durée des
fonctions assumées par un assistant plein-temps, dans l'attente
de sa nomination, en qualité de chef de service, n ' est pas retenue ;
que l'ancienneté d'un médecin des hôpitaux des armées est ignorée
lorsqu 'il est devenu médecin hospitalier public . Dans l'affirmative,
il lui demande s 'il ne parait pas équitable d 'introduire dans tous
les statuts des personnels concernés la notion de reconstitution
de carrière hospitalière à l'instar du principe déjà reconnu de
reconstitution de carrière salariée pour l 'acquisition des droits
sociaux au regard de l 'assurance vieillesse ou des régimes complé-
mentaires de retraite. Chaque médecin hospitalier pourrait ainsi,
pour l'accès à certains postes ou simplement pour la computation
de son ancienneté, être autorisé à exciper, au prorata de leur
durée, de toutes les fonctions hospitalières rémunérées qu ' il a
remplies depuis l 'internat inclusivement.

Coopération (crédits affectés à la coopération
avec la République du Zaïre).

30373 . — 29 juin 1976. — M. Soustelle demande à M. le, ministre
de la coopération de bien vouloir lui faire connaître : 1 " le mon-
tant global des crédits affectés à la coopération avec la République

du Zaïre pendant les années 1974 et 1975 ; 2° où en est la question
de l 'indemnisation des ressortissants français dont les entreprises
ont été nationalisées par le Gouvernement zaïrois, notamment en
septembre 1974.

Educaticn (informations concernant le recrutement par l 'éducation
d'une personne condamnée pour des activités criminelles).

30375. — 29 juin 1976 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'éducation sa surprise d 'avoir lu dans la presse, à la date du
12 juin 1976, les indications suivantes sur une criminelle qui orga-
nisait des :tttent,ts à Paris. «Membre du front de libération de la
Palestine, elle est arrêté à l 'aéroport de Lod en 1971 avec des
explosifs et condamnée par le tribunal de Tel Avis' à une lourde
peine de prison. Elle sera cependant libérée quatre ans plus tard
et expulsée d' Israël . Elle retrouvera rapidement un poste à l'éduca-
tion nationale. a Le ministre peut-il m 'indiquer si cette personnalité
était de nationalité française et si une enquête a lieu avant l 'enga-
gement du personnel de sen ministère.

Tare professionnelle (interprétation de la législation prévoyant
un régime de faveur pour vermines catégories d'artisans).

30377. — 29 juin 1976. — M. Schloesing attire l 'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur les modalités d 'application
de l ' article 3-II de la loi n" 75.6711 du 29 juillet 1975 en vertu des-
quelles la base d 'imposition de la taxe professionnelle est réduite
de moitié pour les artisans qui emploient moins de trois salariés et
qui effectuent principalement des travaux de fabrication, de répara-
tion ou de prestations de services. Le décret d 'application du
23 octobre 1975 précise que ces dispositions concernent les chefs
d ' entreprises artisanales inscrits au répertoire des métiers . Or, selon
les déclarations qu ' il a faites lui-même à l'Assemblée nationale le
30 avril 1976 dans une réponse à une question orale sans débat, les
bouchers, charcutiers, boulangers, pâtissiers, traiteurs et confiseurs
sont exclus du bénéfice de ces dispositions sous le prétexte qu 'ils
seraient assimilables, non pas à des fabricants transformateurs,
mais à des revendeurs . Il convient de s 'étonner d ' une telle inter-
prétation de l 'activité professionnelle de ces diverses catégories
d 'artisans, principalement des boulangers, pâtissiers, traiteurs, confi-
seurs, étant donné qu 'il s 'agit d 'une activité manuelle de transfor-
mation et de fabrication qui devrait en toute équité leur permettre
de bénéficier de l' article 3-Il de la loi du 29 juillet 1975. Une déci-
sion en ce sens serait conforme à la politique de revalorisation
du travail manuel . L' avenir même de l ' artisanat de la pâtisserie
confiserie dépend de l ' application qui sera faite de ces dispositions.
Il lui dotnaade dans ces conditions s 'il n ' en tend pas revenir sur
l'nterprétation qui a été faite pour l ' applicatia.. ee l ' article 3-11 de la
loi du 29 juillet 1975.

Centres de vacances et de loisirs (montant des crédits destinés
à la formation des animateurs).

30378 . — 29 juin 1976 . — M . Schloesing expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et Sports) que les dirigeants
des centres de vacances et de loisirs éprouvent une certaine inquié-
tude devant les dispositions qui sont envisagées, semble-t-il, en ce
qui concerne la prise en charge accordée pour chaque journée de
stage effectuée par les jeunes qui se préparent à assurer une fonc-
tion d'animation temporaire en centres de vacances et de loisirs.
Cette prise en charge ne serait accordée qu'aux deux tiers des effec-
tifs. Il en résulterait un lourd déficit pour chacune des organisa -
tions intéressées qui ne peuvent envisager de demander au tiers
de leurs candidats une contribution majorée . Il est peu cmnnréhen-
sible qu 'au moment où le Gouvernement fait entrevoir la perspec-
tive de la gratuité des frais d 'enseignement des animateurs, il soit
envisagé de prendre des mesures susceptibles d 'aboutir à un alour-
dissement des charges que ces animateurs supportent . A lui demande
de bien vouloir faire connaître ses intentions au sujet des mesures
de contingentement envisagées.

Chirurgiens-dentistes (reeendicatious).

30379 . — 29 juin 1976. — M. de Montesquiou expose à M. le ministre
du travail qu 'une convention nationale a été élaborée par les repré-
sentants des caisses de sécurité sociale et la confédération des
syndicats dentaires et qu 'elle a fait l 'objet d'un accord entre les
parties. L'établissement de cette convention confirme l'esprit conven-
tionnel qui anime cette catégorie socio-professionnelle. Elle sera
signée par les chirurgiens-dentistes dans la mesure où le Gouver-
nement aura répondu de manière satisfaisante à leurs revendications
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en matière fiscale, à leurs problèmes tarifaires et de nomenclature.
Il lui demande pour quelles raisons il n 'a pas encore été donné
suite aux requêtes présentées par les chirurgiens-dentistes.

Education p hysique et sportive (prise en compte pour la retraite
des anciens élèves rte l'E. N . S . E . P . des temps de scolarité
antérieurs au 1" octobre 1948(.

30380 . — 29 juin 1976 . — Se référant à la réponse donnée à la
question écrite n" 21432 du 19 juillet 1975 (Journal officiel, débats
du 6 septembre 1975, p. 5982(, M . Cornut-Gentille demande à
M. le Premier ministre (Fonction publique) les raisons pour les-
quelles ne sont pas prises en compte, dans le calcul des services
validables pour la retraite, les années d ' étud e effectuées par les
élèves de l'école normale supérieure d' éduemion physique anté-
rieurement au 1` r octobre 1948 . Rien ne justifie en effet que ceux-ci
soient traités différemment des élèves des autres écoles normales
supérieures et que ne leur soit pas ap plicable le décret du 17 octo-
bre 1969 qui fait référence au temps d'étude accompli comme élève
par les fonctionnaires du ministère de l 'éducation nationale qui
prennent l'engagement de servir pendant un certain nombre
d 'années dans l 'enseignement et alors que la situation des élèves
des écoles normales supérieures, dont l' E . N. S . E. P ., a été réglée
par les mêmes textes.

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite
des anciens élèves de ('E. N. S. E. P. de ; temps de scolarité
antérieurs au 1' r octobre 1948).

30381 . — 29 juin 1976 . — Se référant à '.a réponse donnée à la
question écrite n" 21432 du 19 juillet 1975 (Journal officiel, débats
du 6 septembre 1975, p . 5982), M . Cornut-Gentille demande à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) les raisons pour
lesquelles ne sont pas prises en compte, dans le calcul des services
validables pour la retraite, les années d ' étude effectuées par les
élèves de l ' école normale supérieure d ' éducation physique anté-
rieurement au 1"' octobre 1948. Rien ne justifie en effet que ceux-ci
soien) traités différemment des élèves des autres écoles normales
supérieures et que ne leur soit pas applicable le décret du 17 octo-
bre 1969 qui fait référence au temps d ' étude accompli comme élève
par les fonctionnaires du ministère de l ' éducation nationale qui
prennent l 'engagement de servir pendant un certain nombre
d' années dans l'enseignement et alors que la situation des élèves
des écoles normales supérieures, dont l ' E . N . S. E. P., a été réglée
par les mêmes textes.

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite
des anciens élèves de l'E. N. S. E. P. des temps de scolarité
antérieurs au le, octobre 1948).

30383. — 29 juin 1976 . — Se référant à la réponse donnée à la
question écrite n° 21432 du 19 juillet 1975 (Journal officiel, Débats
du 6 septembre 1975, p. 5982), M. Cornet-Gentille demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances les raisons pour lesquelles ne
sont pas prises en compte, dans le calcul des services validables
pour la retraite, les années d ' étude effectuées par les élèves de
l ' école normale supérieure d 'éducation physique antérieurement au
1" octobre 1948 . Rien ne justifie, en effet, que ceux-ci soient traités
différemment des élèves des autres écoles normales supérieures et
que ne leur soit pas applicable le décret du 17 octobre 1969 qui
fait référence au temps d 'étude accompli comme élève par les fonc-
tionnaires du ministère de l ' éducation nationale qui prennent
l'engagement de servir pendant un certain nombre d 'années dans
l'enseignement et alors que la situation des élèves des écoles nor-
males supérieures, dont 1'E. N . S. E. P., a été réglée par les mêmes
textes.

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite
des anciens élèves de l 'E . N . S. E . P. des années de scolarité anté-
rieures à 1948).

30384. — 30 juin 1976 . — M. de Bénouville attire l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation des professeurs d ' éducation physique anciens élèves de
l' école normale supé:ieure d' éducation physique de 1933 à 1948.
Leurs années d ' étude ne sont pas prises en compte pour le calcul
de leur retraite, alors que ce temps est pris en considération à
partir de la promotion de 1956. Il lui demande s 'il n 'estime pas
nécessaire de porter remède à cette injustice .

Edacation physique et spo r tive labsence de cours d'E. P. S. pour
les élèves du groupe scolaire 'Mate .4, avenue de Bouvines, d
Paris 111'1).

30385 . — 30 juin 1976. — M. Fenton rappelle à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qu'en réponse à la
question écrite n" 26204 de M . Peretti il disait (Journal officiel,
débats, Assemblée nationale, du 7 mai 1976i que l'objectif en matière
d' éducation physique était d 'assurer à l 'enfant tout au long de sa
scolarité une éducation physique et sportive qu'il est apparu souhai-
table de prévoir à raison de six heures par semaine . Il insistait sur
le fait que cette éducation devait être dispensée par les instituteurs
qui soit des maîtres polyvalents. Il ajoutait qu'il conv enait de souli-
gner la mise en place progressive de conseillers pédagogiques
adjoints aux inpecteurs départementaux de l'éducation nationale pour
l'éducation physique et sportive, pour lesquels le budget de 1976 pré-
voit la création de cinquante nouveaux postes, s'ajoutant aux sept cent
quarante postes déjà existun's. Ces ci nseil!ers péda g ogiques sont des
instituteurs dort l ' action doit tendre essentiellement à conseiller et
à aider les maîtres dans l 'organisation pédagogique des activités
physiques et sportives . Ils doivent aussi contribuer à l ' essor des
activités d'éducation physique et sportive périscolaires . Ils colla-
borent au travail de formation organisé sous forme de stage par
les conseillers pédagogiques départementaux pour l ' éducation phy-
sique et sportive placés auprès des services départementaux de
la jeunesse et des sports. L'enseignement de l 'éducation physique
et sportive ainsi prévu peut apparaitre comme satisfaisant. Dans les
faits, il n ' en est pas ainsi. Par exemple, les enfants du groupe
scolaire mixte A . avenue de Bouvines, dans le 11' arrondissement
de Paris . ont été pratiquement privés de cours d 'éducation physique
depuis le début de l' année . Cette situation résulte d ' abord du tra-
vail à mi-temps du maître délégué d'éducation physique, puis de
son absence complète en raison de son état de santé . L'inspecteur
départemental de l 'éducation nationale de cette circonscription, saisi
du problème, n'a pu que faire connaitre au : : parents des élèves
qu ' il était intervenu à plusieurs reprises auprès du service compé-
tent de la direction des enseignements élémentaire et secondaire
de Paris pour obtenir un maître délégué de remplacement . Il disait
d ' ailleurs que le premier recrutement de ce cadre de la ville de
Paris n 'a pas permis la mise en place d ' un groupe de remplacement,
mais que le prochain recrutement, en fin d 'année, devrait combler
cette lacune . L' inspecteur d 'académie chargé du secteur Est de Paris,
saisi du problème, se contentait de répondre qu ' il lui était impos-
sible de remplacer ce maître, car il n 'existe pas de suppléant dans
cette discipline. Les mesures prises en vue d 'assurer l'enseignement
de l 'éducation physique et sportive telles qu' elles étaient exposées
dans la réponse précitée apparaissent donc, dans la pratique, comme
insuffisantes . M. Fenton demande à M . le ministre de l 'éducation
de bien vouloir lui faire connaître de quelle manière il entend
résoudre des difficultés analogues à celles qu 'iI vient de lui exposer
s ' agissant du groupe scolaire de l 'avenue de Bouvines, à Paris. Il
lui expose en outre que son attention a été appelée sur le fait
que les élèves rie cet établissement qui suivent les cours de la classe
de 4' pratique ne reçoivent aucun cours d 'éducation physique . Il lui
demande s 'il s ' agit là d 'une disposition d'ordre général pour les
classes de 4' pratique. Dans l 'affirmative, il souhaiterait connaître
les raisons d ' une décision qui apparaît comme tout à fait regrettable.

Education physique et sportive (atsence de cours d'E. P. S.
pour les élèves du C . E. S. Beaumarchais à Paris [11'1).

30386. — 30 juin 1976 . — M. Fenton expose b M. le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) qu' au cours de la scolarité
1975-1976 un des professeurs d'éducation physique du C. E. S. Beau-
marchais à Paris dans le 11' arrondissement a été en congé de
maladie du 7 octobre au 22 décembre 1975, puis du 14 janvier à la
fin de l' année scolaire 1976. Durant la première de ces deux périodes,
ce professeur n 'a pu être remplacé . En effet, une circulaire minis-
térielle stipule que les seuls cas de remplacement sont : les congés
de longue durée, les congés de maternité, les congés faisant suite
à un accident du travail entraînant un arrêt de travail supérieur à
un mois. L'arrêt de travail de ce professeur n'entrait dans aucun
de ces cas . De ce fait, cinq classes ont été privées d ' éducation phy-
sique pendant onze semaines, soit sensiblement le tiers de l'année
scolaire. 11 convient en outre de constater que dans le même éta-
blissement une situation anormale existe en ce qui concerne les
séances de piscine . Celles-ci n 'ont débuté que le novembre 1975
pour se terminer, pour quatre classes, le 1 e " mai 1976, ce qui obli-
geait les élèves à fréquenter une piscine privée très onéreuse, le
budget prévu pour les séances de piscine étant très limité, oblige
à réduire le nombre des entrées . En outre, deux classes n'ont pu
bénéficier de stades de remplacement dont l ' usage peut être laissé
à ces C . E. S., compte tenu du fait qu'en raison de leur exiguïté, la
cour et le préau de l'établissement ne se prêtent pas à l'organisation
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de séances de gymnastique valables. L' enseignement de l'éducation
physique qui est un enseignement obligatoire et, de plus . particu-
lièrement précieux pour les jeunes Parisiens, n'a donc pu être dis-
pensé dans de bonnes conditions, faute de crédit . M . Fenton demande
à M. le ministre de la qualité de la vie ,Jeunesse et sports' quelles
dispositions il envisage de prendre pour éviter le renouvellement
de telles carences au cours de la prochaine année scolaire, aussi
bien en ce qui concet ne l ' établissement en cause que l'ensemble
des établissements du second degré.

Cornnrcrearrts et artisans ipublicatinn des testes d 'application

manquants de la r oi d'orientation du commerce et de t'artisanat).

30387. — 30 juin 1976 . — M . Chaxalon expose à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat qu'un certain nombre de dispositions
de la loi n" 63-628 du 2 juillet 1963 d'orientation du commerce et de
l'artisanat n 'ont pas été mises en vigueur par suite de la non-
publication des textes réglementaires fixant les modalités d'appli-
cation de ces dispositions . Il lui demande de bien vouloir préciser
les raisons de cette non-publication et indiquer dans quel délai il a
l' intention de faire paraitre les textes en cause.

Affaires étrangères ,projet du parti socialiste de créer en R .F .A.

un comité de défense des droits civiques et professionnels,.

30388. — 30 juin 1976 . – M. Kieffer attire l'attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur l ' initiative qui a été prise par
le parti socialiste français en vue de créer en République fédérale
allemande un comité de défense des droits civiques et professionnels.
En tant que député d' une région frontalière, il a pu constater que
cette initiative, émanant de p arlementaires français, est considérée
par l 'opinion publique allemande comme une véritable ingérence dans
les affaires intérieures de son pays. La portée de cette décision
dépasse largement celle de simples déclarations d ' appréciation
provenant de membres du Gouvernement de nos deux pays.
Cette immixtion dans les affaires intérieures allemandes est d 'autant
plus vivement ressentie par l ' opinion publique de ce pays qu ' elle
émane d'un parti socialiste et s'adresse à un gouvernement socialiste.
On peut imaginer quelle serait la réaction de nos élus socialistes
si, étant au pouvoir, ils voyaient le C .D .U. décider d ' implanter
en France un comité de défense contre les menées subversives
du parti communiste français. 11 lui demande si, dans le cadre de
nos relations privilégiées avec la République fédérale allemande,
il ne pense pas opportun que le Gouvernement français fasse
une déclaration visant à dissiper tout malentendu et à se démarquer
officiellement d ' une initiative dont le parti socialiste français porte
l 'entière responsabilité.

Pollution (conséquences i pour les pêcheries et parcs à huîtres
des rejets en nier d 'hydrocarbures par des navres de gros
tonnage i.

30389 . — 30 juin 1976 . — M . Chevènement appelle l'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie sur la situation dramatique
des pêcheries, des parcs à huitres et sur les préjudices subis par
nos côtes du fait des désastres causés par des navires comme
le Torrey-Canyon, l 'Olympic Rravery et l ' Urquiola, pour ne citer
que ceux survenus dans les mers proches de la France . Il lui
demande quelles mesures sont envisagées pour empêcher effec-
tivement les rejets en mer d ' hydrocarbures par des navires d 'im-
portant tonnage et quelles dispositions nouvel :zs inspirent au
Gouvernement les désastres précédemment évoqués.

une solution satisfaisante . Il s' agit, en premier lieu, de la suppression
de la discrimination créée entre médecins et chirurgiens-dentistes
par la loi n" 71-525 du 3 juillet 1971 confirmée par la loi n" 75-603
du 10 juillet 1975 . Il s'agit également de l'ouverture de négociations
concernant les problèmes relatifs à la nomenclat re, à la couverture
sociale et à la fisca .ité . Il lui demande de bien vouloir indiquer
si le Gouvernement envisage de prendre un certain nombre de
décisions susceptibles de répondre à l 'attente des chirurgiens-
dentistes.

Armée (versement par les employeurs à leurs salariés
d'un complément de salaire pour tee périodes de réserve obligatoire).

30392. — 20 juin 1976. — M. Planeix appelle l 'attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des personnes qui sont
appelées à l 'armée pour y accomplir une période de réserve obli-
gatoire . Il lui fait observer que, dans la plupart des cas, les
intéressés éprouvent des difficultés pour obtenir te règlement,
par leur employeur, de la partie du salaire qui n 'est pas prise en
charge par l'armée pendant cette période, car l'autorité militaire
refuse de leur délivrer une attestation mentionnant le montant
des sommes qu 'elle leur a réglées pour cette période . Vans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre peur que les r_eervistes inté-
ressés reçuivent en même temps eue leur solde une attestation des-
tinée à leur employeur et permettant à ce dernier de calculer
le complément de salaire qu 'il doit leur verser.

Industrie aéronautique (situation de la société d ' entretien
et de réparations Sogerma, de Mérignac [Girondes).

30393. — 30 juin 1976 . — M. Sainte-Marie attire l' attention de
M. le ministre de la défense sur la baisse du plan de charge de
la Société girondine d ' entretien et de réparation du matériel aéro-
nautique (Sogerma,, à Mérignac. Les travailleurs de cette entreprise
s ' inquiètent de la réduction des besoins en réparation des avions
militaires, qui représentent 60 p . 100 de l' activité de cette société,
et ce malgré les dispositions qui ont été prises par la S .N .I . A . S.
d ' accentuer sur la Sogerma des réparations militaires effectuées
dans les autres centres du groupe . Aussi il lui demande si l ' entre-
tien et la réparation de ' l'avion « Jaguar » seront confiés à cette
société et si les prévisions budgétaires pour 1977 en crédits par
l ' armée de l 'air permettront aux avions militaires d ' effectuer les
missions qui nécessitent une revision de ces appareils par la Sogerma.

Certificats de nationalité 'gratuité pour les indigents).

30394 . — 30 juin 1976. — M. Saint-Paul soumet, à titre l'exemple,
à M . le ministre d'Etat, ministre de la justice, le cas d ' un chef de
famille nombreuse, de condition très modeste, puisque secouru par
l 'aide sociale, dont les enfants aînés terminent leurs études secon-
daires. Pour la constitution de divers dossiers (demandes de bourse,
candidature à des concours, etc .) ils doivent fournir chaque fois
un certificat de nationalité dont le coût est de 32,50 francs.
XI lui demande si, dans le tels cas particuliers et sur production
d 'un certificat d 'indigence du maire, les certificats de nationalité ne
pourraient p as être délivrés gratuitement.

Conseillers et conseillers prnicipaux d 'éducation
(renveudications).

Assurance maladie (revisiou de la nomenclature des actes
remboursables par la sécurité sociale).

30390. — 30 juin 1976 . — M . Chevènement attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le non-remboursement des soins
aux pieds qui ne sont pas nécessités par un état pathologique mais
par des besoins d ' hygiène générale comme c ' est souvent le cas
pour des personnes âgées. II lui demande s ' il ne lui parait pas
possible de revoir cette réglementation en cotant de nouveaux actes
à 1a nomenclature de la sécurité sociale,

Chirurgiens-dentistes (revendications).

30391 . — 30 juin 1976. — M . Gbnnez eupose à M . le ministre
du travail que le syndicat des chirurgiens-dentistes est désireux
de signer la crnvention nationale qui a fait l 'objet d 'un accord
entre lui-même et les caisses d 'assurance maladie . Cependant, avant
d 'accorder cette signature, ii souhaite que divers problèmes ayant
fait l'objet des revendications de ses membres, puissent recevoir

30396. — 30 juin 1976. — M. Naveau appelle l ' attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les difficultés que rencontrent les
conseillers et conseillers principaux d ' éducation à exercer leurs fonc-
tions . La situation matérielle et morale de ces personnels s 'est en
effet dégradée de façon notoire depuis quelques années . Il lui
demande si, dans l 'immédiat, il envisage de satisfaire les revendi-
cations justifiées des conseillers et conseillers principaux d ' éduca-
tion, à savoir : 1" la rapide et complète résorption de l 'auxiliariat;
2" le rétablissement des indemnités pour tenir compte des astreintes
particulières à la fonction et la levée de toutes restrictions appor-
tées au reclassement ; 3" l ' amélioration des conditions de travail
de tous les personnels d 'éducation ; 4" le reclassement indiciaire
de ces personnels ; 5" l ' amélioration de la formation.

Eleveurs (conditions d 'attribution par le crédit agricole
des prêts pour la construction de bâtiments d'élevage).

30397. — 30 juin 1976 . — M . Naveau appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les conditions d'attribution de prêts
par le crédit agricole pour les constructions de bâtiments d'élevage
qui exigent que les demandeurs soient adhérents au contrôle laitier
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pendant cinq ans . Il lui demande si, dans la situation du marché
des produits laitiers excédentaires, il ne juge pas possible de sup-
primer cette clause de restriction et de rétablir ainsi une égalité
entre tous les éleveurs quelle que soit la destination qu 'ils donnent
à leur cheptel.

Allocation logement (bénéfice pour une personne âgée

occupant un logement appartenant à ses descendants).

30398. — 30 juin 1976 . — M. Naveau demande à M . le ministre
du travail si le fait, pour une personne âgée, d 'être logée dans
un immeuble appartenant à ses enfants et pour lequel elle peut
prouver qu'elle paie régulièrement un loyer constitue un obstacle
à l' attribution de l'allocation logement.

Calamités agricoles
(conséquences de la sécheresse pour les exploitants de In Ciste-d'Or).

30399 . — 30 juin 1976 . — M. Pierre Charles appelle tout particu-
lièrement l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur la situa-
tion catastrophique dans laquelle se trouvent les exploitations
agricoles du département de la Côte-d 'Or par suite des conditions
climatiques profondément anormale . ., qui provoquent la disparition
de la récolte de fourrage et celle des céréales. Constatant qu 'il
s'agit d ' une calamité d ' ordre exceptionnel, d'ampleur nationale,
qui appelle un effort de solidarité immédiat de toute la population
française à l'égard des exploitants agricoles, il lui demande de
bien vouloir déposer. avec demande de discussion d ' urgence, à
l'Assemblée nationale, un projet de loi comportant modification de
la loi du 9) juillet 1964 sur les calamités agricoles, afin que des
versemems provisionnels, dont les modalités pourront être établies
par décret . puissent être effectuées par l 'Etat en faveur des
exploitation ., agricoles sinistrées . Il attire en effet son attention sur
le fait que la loi du 10 juillet 1964 et le décret du 29 juillet 1970
ne permettront d'indemniser effectivement les agriculteurs sinistrés
que dans un délai assez long, ce qui ne permettra pas de faire
face au devoir immédiat de la communauté nationale à l'égard des
exploitants agricoles.

Examens, concours et examens (rétablissement du C .A .P.
départemental d'aide-métreur en bâtiment).

30400. — 30 juin 1976 . — M . Madrelle expose à M. le ministre
de l'éducation qu 'en dépit de l 'arrêté du 31 juillet 1972, qui abro-
geait les dispositions relatives au C.A.P. départementaux d ' aide-
métreur en bâtiment, ce C. A . P. continue à être préparé en province
et est sanctionné par plusieurs académies, notamment celle de
Lyon . De plus, les C.A.P. métreur par spécialité ont été maintenus
dans sa région parisienne . Dans le département de la Gironde,
les résultats obtenues grâce au C . A . P. métré du bâtiment, tant
en ce qui concerne les examens que l'insertion des candidats dans
les entreprises ou les organismes privés et publics de la région,
ont été très satisfaisants . Depuis 1960, ce département s'est vis
effet attaché à développer la formation des métreurs-vérificateus
dans le cadre de la promotion sociale . En conséquence, il lui
demande si, compte tenu de taus ces éléments, il n 'envisage pas
de rétablir ce certificat d 'aptitude professionnelle, étant donné
que la création du B. E . P. métreur-vérificateur ne saurait se
substituer au C . A. P.

Taxe à la valeur ajoutée (assujettissement à cette taxe
du produit (le la revente d'un camion acheté par une entre-

prise à l 'issue d 'ut( contrat de leasing).

30401 . — 30 juin 1976 . — M . Jacques Legendre expose à Ni. le
ministre de l'économie et des finances le problème suivant : une
entreprise commerciale, après avoir pris en leasing un camion
en 1971, rachète à la société de leasing ledit camion en 1973 . Con-
formément à la législation en vigueur, l ' entreprise commerciale,
au vu de l'attestation .délivrée par la société de leasing, a repris,
en déduction sur son chiffre d 'affaires de 1973, les deux cinquièmes
de la T. V. A. portés sur l ' attestation. En 1975, l'entreprise com-
merciale revend le camion à un négociant en matériel d 'occasion.
Il lui demande si cette revente doit être soumise à la T . V A.
Autrement dit, le point de départ du délai de cinq ans se situe-t-il
à la date d 'acquisition du camion par la société de leasing ou
l' attestation délivrée fait-elle naître un nouveau droit à déduction
qui fait courir un nouveau délai de cinq ans.

Allocation pour frais de garde d'enfant
(relèvement de l ' âge limite de' versement de la prestation).

30404. — 30 juin 1976. — M. Cousté expose à M. le ministre du
travail que les mères de famille exerçant une activité profes-
sionnelle qui font garder, à titre onéreux, leur enfant de moins de
trois ans peuvent percevoir l' allocation pour frais de garde. Passé
cet âge, l 'allocation n 'est plus versée car l 'enfant est réputé pris
en charge par le système scolaire . Cependant, l 'aménagement du
temps scolaire ne coïncide avec le temps de travail que dans le
cas oit l' un des parents est enseignant. Un grand nombre de parents
sont donc contraints de continuer de faire assurer la garde de
leurs enfants après la suppression de l ' allocation . Pour les femmes
seules chargées de famille, cite brusque diminution de ressources
est aggravées par la suppression concomittante de la majoration
de l'allocation de salaire unique ou de la mère au foyer . Au
troisième anniversaire du dernier enfant, c 'est donc, au taux actuel,
d ' une somme de 438,8G francs que sont amputées les ressaut-ces
des familles incomplètes de revenus modestes. Il lui demande s' il
n' estime pas souhaitable d ' élever l 'âge limite de versement de
cette prestation pour permettre aux parents concernés de faire
assurer la garde de leur enfant dans de bonnes conditions jusqu' à
ce qu 'il ait atteint tune autonomie suffisante.

Commerçants et artisans (publication des textes d'application
manquants de la loi d'oricstationt.

30405 . — 30 juin 1976 . — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat si tous les textes d 'application
de la lei Royer ont été publiés. Dans la négative, quels sont ceux
qui ne l' ont pas été.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Droits syndicaux (entraves aux libertés syndicales
sur te chantier Eurodif du Tricastin).

28120, — 21 avril 1976 . — M. Maisonnat attire l ' attention de
M. le ministre du travail sur les graves atteintes aux libertés
syndicales qui se produisent sur le chrntier Eurodif du Tricastin.
En violation de la loi, ce chantier est interdit aux responsables
des organisations syndicales départementales qui n'ont même pas
le droit de se rendre dans les locaux syndicaux existants et d 'y
rencon t rer les élus syndicaux de leurs organisations respectives.
De plus, des poursuites ont été engagées contre deux responsables
syndicaux, coupables de défendre les intérêts de leurs camarades.
Il lui demande donc quelles mesures il compte prendre pour
mettre fin à ces atteintes caractérisées aux libertés syndicales,
et pour permettre leur libre exercice par l'élection des délégués
syndicaux par entreprise, de comité d 'entreprise et la mise en
place des comités d ' hygiène et de sécurité.

Personnel des collectivités locales (état de l' étude sur la situation
des médecins et chirurgiens-dentistes vacataires employés par tes
communes).

28136 . — 21 avril 1976. — M . Odru attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation des médecins et des chirurgiens-
dentistes vacataires employés par les communes . Ces emplois ne
sont régis par aucun texte réglementaire, ce qui est source d 'insé-
curité matérielle et d 'emploi pour les personnels concernés en
même temps que de transferts de charge sur les budgets commu-
naux . M . le préfet de la Seine-Saint-Denis, en 1971, informait mes-
sieurs les maires des villes de Saint-Ouen et de Bobigny de l ' exis-
tence d 'une étude au niveau gouvernemental pour trouver une
solution aux problèmes des vacataires employés par les communes
et leurs établissements publics . Par ailleurs, M. le préfet de la
Seine-Saint-Denis, dans une lettre à M . le maire de Drancy en date
de janvier 1976, vient encore de confirmer « M . le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, consulté pour une affaire de ce genre, vient
de m'informer que les études entreprises en vue de définir la
situation juridique des médecins' employés par les collectivités
locales rémunérés à la vacation ou à l'acte sont toujours en cours .
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En attendant qu'une solution soit trouvée il convient de considérer
qu 'actuellement ces praticiens n'ont pas la qualité de salarié et ne
peuvent en conséquence prétendre au avantages sociaux décou-
lant de cette qualité » . Il lui demande de bien vouloir lui faire
savoir quelles mesures elle compte prendre, en accord avec son
collègue ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, pour une solution
rapide au problème exposé ci-dessus afin que les intéressés et les
communes poursuivent dans les meilleures conditions leurs activités
eu service de la population.

S .N.C.F. (maintien et développement des activités
des ateliers ferroviaires d'Arles [Bouches-dn-Rhône]).

28235. — 22 avril 1976. — M . Porelli attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur la situation des ateliers S .N .C.F.
à Arles. Ces ateliers qui disposent d' un équipement important et
d ' une main-d 'oeuvre hautement qualifiée sont en voie de liquidation
par la S .N .C .F. Cette mesure soulève l ' indignation générale de
son personnel et de l'ensemble de la population arlésienne. 98 p. 100
des membres du personnel ont signé une pétition demandant le
maintien des ateliers ; au début de cette année, un large comité
de soutien s' est constitué, démontrant, ainsi, la volonté des arlésiens
de défendre l 'emploi et l 'outil de travail que constituent les ateliers
S .N.C .F. Cette mesure est injustifiable . En effet, déclarer, comme
l'a fait la direction de la S .N .C.F. ces ateliers s excédentaires»,
c ' est, d 'une part, aller contre les intérêts de la région qui, avec
la mise en place à Fos-Port Saint-Louis-du-Rhône de la 3' darse,
verra une augmentation très importante du trafic ferroviaire de
marchandises et donc de tous les travaux d ' entretien qui en résul-
tent, mais c 'est, d'autre part, aller contre l' intérêt de la France
qui doit posséder un réseau et un matériel ferroviaires en très
bon état, afin de répondre à nos énormes besoins en matière de
transport ferroviaire . C ' est pourquoi, fort de la volonté de toute
une population, de la nécessité d' un tel atelier avec le creusement
de la darse n° 3 et de l'importance de ces ateliers, pour la région
d 'Arles, M. Vincent Porelli demande à M . le secrétaire d' Etat aux
transports quelles mesures le Gouvernement et la direction de la
S .N .C.F. comptent prendre pour assurer le maintien des ateliers
S .N.C .F. à Arles et l'extension de leurs activités.

Transports aériens (licenciements abusifs intervenus à la Société
Servair à la suite d'intoxications alimentaires à Air France).

28240. — 22 avril 1976. — M. Ni!èe attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur les licenciements abusifs qui
sont intervenus à la Société Servair à la suite des intoxications
alimentaires dont ont été victimes plusieurs passagers et équipages
de la Compagnie Air France. II lui demande si une enquête a été
ouverte pour déterminer les causes exactes de la contamination ;
si les mesures de licenciements envisagées ont été maintenues et
si oui, comment peuvent-elles être justifiées ; quelles sont les mesures
prises pour assurer au sein de cette entreprise le fonctionnement
d'une commission d 'hygiène et de sécurité ; quelles sont les mesures
prises pour mettre fin au rôle répressif joué dans cette entreprise
par le médecin du travail .

Homs nationaux
(application des mesures prévues en faveur des personnels).

28242. — 22 avril 1976 . — M . Renard attire l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur la situation des personnels d es haras
nationaux. En juillet 1975, un accord a été conclu modifiant le
statut et aboutissant à des améliorations de salaire . U prévoyait :
le passage dans le groupe supérieur (G IV) de 143 gardes, 43 gardes
maréchaux, 111 brigadiers avec possibilités d 'accès en catégorie B ;
la titularisation des auxiliaires de bureau ; un relèvement substan-
tiel de l'indemnité d ' habillement et de séjour ; un abaissement du
temps de travail de quarante-quatre heures à quarante et une
heures trente ; la création de postes de contremaître et de postes
supplémentaires de maître-ouvrier, d 'ouvrier professionnel de qua-
lification O . P . 1, O . P . 2 et 0 . P. 3, le versement d'une prime d' insa-
lubrité à l' ensemble du personnel ouvrier. Ces mesures devaient être
mises en application dès le 1" janvier 1976 . Il n'en est rien . Il lui
demande en conséquence les dispositions qu'il compte prendre pour
que les engagements souscrits soient tenus.

Artisans ruraux (complexité administrative et charges sociales
décourageant l' embauche).

28290. — 23 avril 1976. — M. Jarry rappelle à M. le ministre du
commerce et de l'artisanat deux demandes essentielles présentées
par les artisans ruraux : simplification des formalités administrati-
ves ; réforme de l'assiette des charges sociales qui pénalisent les

activités de main-d' œuvre. Or, le nombre, la complexité, la rigueur
des formalités s ' accroissent, les charges s'alourdissent . Les artisans
se découragent et renoncent à prendre, remplacer du personnel,
de former des apprent '.s, aggravant ainsi le problème de l'emploi,
en cette période de eh image et de récession économique . M. Jarry
demande à M . le ministre les mesures qu 'il compte prendre pour
donner satisfaction aux justes revendications des artisans.

D . O . M . (la Réunion exclue du champ d 'attributions
du commissaire à l 'artisanat pour les D . O . M .).

28296 . — 23 avril 1976. — M. Fontaine signale à M . le ministre
du commerce et de l'artisanat que la revue La France artisanale,
officiel de l 'artisanat, fait état de la nomination d ' un commissaire
à l'artisanat pour les départements de la Martinique, de la Guade-
loupe et de la Guyane, dont la mission consistera à aider l ' artisanat
de ces départements à se développer et à se moderniser. lui
demande de lui faire connaitre les raisons pour lesquelles le dépar-
tement de la Réunion est exclu du champ d 'attributions de ce
fonctionnaire.

Jeunes agriculteurs (amélioration des conditions d 'attribution

de la prime d 'installation dans les Alpes-Maritimes).

28326 . — 24 avril 1976. — M . Barel attire l'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les difficultés rencontrées dans les
Alpes-Maritimes pour la mise en application du décret sur l'aide
à l ' installation des jeunes agriculteurs, Il souligne le nombre déri .
soire de dotations déjà accordées en zone montagne dans les
Alpes-Maritimes (une dizaine) notamment du fait des critères d 'attri-
bution trop restrictifs et ne correspondant pas aux conditions _
particulières à notre département . II soulève le problème particulier
du nouveau critère exigé par le décret d 'application du 6 février 1976 :
l' obligation d'assujettissement à la T . V . A. Il apparaît que cette
condition est in alisable par bon nombre d 'agriculteurs du dépar .
tement du fait des modes de commercialisation . Or, il existe en
agriculture deux systèmes applicables à la récupération de la T . V. A . :
l'assujettissement et le remboursement forfaitaire prévu pour ceux
qui ne pourraient pas s 'assujettir. Il serait donc logique dans le
cadre des critères d'attribution de la dotation aux jeunes, que
l' obligation d'assujettissement à la T . V . A. soit étendue au rem-
boursement forfaitaire . Ceci afin de ne pas pénaliser un nombre
important de jeunes désirant s'installer sur une exploitation . Il
déclare qu'il s ' agit là d'une question importante pour que le décret
sur la dotation aux jeunes trouve une réelle application dans notre
région . Il est indispensable, dans cette optique, que cette propo-
sition soit étudiée avec le maximum d'attention. Par ailleurs,
M. tiare demande que le décret portant extension de la zone
montagne du département à dix neuf communes supplémentaires soit
rapidement rendu officiel, afin que les jeunes . de ces secteurs
puissent bénéficier de la dotation d 'installation au tarif montagne,
soit 45 000 francs . Il rappelle qu ' une politique efficace d 'installation
des jeunes agriculteurs, en créant les garanties de revenus néces-
saires, est indispensable pour l ' avenir de l'agriculture dans les
Alpes-Maritimes et- dans tout le pays.

Assurance-vieillesse (application restrictive

aux comtnerçlets et artisans des bonifications pour enfants).

29068. — 19 mai 1976. — M . Cressard appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur la discrimination existant dans le régime de
vieillesse des commerçants et artisans en ce qui concerne la boni .
fication de 10 p. 100 accordée pour avoir élevé au minimum trois
enfants . Aux termes du décret n° 73 .978 du 2 octobre 1973 portant
alignement des retraites artisanales sur le régime général, ne
peuvent, en effet, prétendre à la majoration en cause que les
retraités titulaires d'un avantage de vieillesse artisanal ayant pris
effet postérieurement au 1° r janvier 1973 . Par contre, cette mesure
intervient de façon équitable à l ' égard des exploitants agricoles
puisque, en exécution des dispositions de la loi du 3 janvier 1975,
la circulaire D. A. S . n° 7033 du 5 mai 1975 prévoit que la boni-
fication familiale s'applique avec effet du 1" juillet 1974 à tous
les avantages servis à cette date . Les commerçants et artisans
concernés ainsi que leurs ayants droit ne peuvent que relever le
caractère injuste et discriminatoire de la mesure prise à leur
encontre . C 'est pourquoi il lui demande d 'intervenir auprès de
M. le ministre du travail et de M . le ministre du commerce et
de l'artisanat pour que les dispositions restrictives édictées soient
rapportées, afin que les commerçants et artisans ne soient ' pas
écartés d'une mesure sociale dont bénéficient à juste titre les
autres catégories de citoyens.
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Inspecteurs de l'app .entissage
(intégration dans la fonction publique).

29270. — 19 mai 197G. — M. Julia appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situati, ;a des inspecteurs de l 'appren•
Lisage après quatre années d'appas lion de la loi n" 71-576 du
16 juillet 1971 relative à l'apprentissage et trois années après la
public:a'o :t du décret n" 73-50 du 9 janvier 1973 relatif à l'inspec-
tion de 1 apprentissage . Il convient de rappeler à cet égard ce
qu'étaient lis inspecteurs de l'apprentissage des chambres de métiers
qui, exception faite des inspecteurs de l'enseignement technique
chargés d'assurer les fonctions de chef de service académique, res-
ponsables essentiellement des tâches administratives et de gestion,
sont pour l'instant les seuls en fonctions pour vérifier l'application
des nouvelles dispositions . Avant le 1"' janvier 1f73, les inspecteurs
de l'apprentissage ayant satisfait aux épreuves des examens d ' apti-
tude avaient reçu mandat du ministre de l 'éducation et faisaient
partie du personnel titulaire et obligatoire des chambres de métiers.
Ils étaient régis par un statut du 10 août 1954. Leur rôle consistait
à surveiller dans les entreprises l 'application des lois et règlements
concernant l'apprentissage . Ils constataient les infractions aux lois
et règlements par des procès-verbaux. De plus, ils étaient en géné-
ral responsables de tout le secteur a Formation professionnelle et
promotion ° . Leurs traitements étaient assurés par les subventions
perçues au titre de l'apprentissage du ministère de l 'éducation et
par la taxe à l'apprentissage. Au nombre d 'une centaine, ils ont
men' une action tendant à se libérer de la totale dépendance maté-
rielle des chambres de métiers, situation qui neutralisait le mandat
qu'ils détenaient du ministère de l 'éducation . Ils ont vu 'mitre
avec satisfaction la nouvelle législation sur l'apprentissage qui
devait entraîner un contrôle sérieux de son application par des
agents dépendant de l 'administration et à l 'abri de toute autre
influence . Le décret n" 73-50 du 9 janvier 1973 a créé dans chaque
académie un service de l'inspection de l'apprentissage placé sous
l 'autorité de l'inspecteur principal de l'enseignement technique.
Dan_ le délai d'un mois et sans qu'aucune concertation préalable
internianne, les inspecteurs de l'apprentissage des chambres de
métiers ont dû demander à bénéficier d 'une commission d ' inspection
à durée non limitée et à être recrutés par l'Etat en qualité de
contractuel . Alors qu'ils étaient agents d 'établissements publics
bénéficiant d 'un statut particulier pris par arrêté ministériel, ils
ont dû opter dans la précipitation, sans aucune garantie sur leur
statut futur, pour une position de contractes a l'Etat . Seule cette
option leur était laissée puisque leur activité passée se trouvait
supprimée par les textes, en dehors du nouveau cadre de l'appren-
tissage . Le décret n° 75-811 du 28 août 1975 a établi un nouveau
statut concernant ces personnels . Ce statut est er. retrait par rap-
port au statut antérieur de 1954 sur de nombreux poire , : baisse
de niveau de recrutement ; protection sociale ; securité de l'emploi ;
mesures disciplinaires. Les conditions de recrutement des inspecteurs
de l'apprentissage des chambres de métiers et leur expérience
unique en la matière justifiaient un meilleur traitement . Le carat•
tère de leur fonction qui entraîne fréquemment des missions de
contrôle délicates, qui heurtent des intérêts privés et particuliers,
rend née 'ssaire une protection dont ne bénéficie pas un contractuel.
Pour les raisons qui précèdent, il lui demande s 'il n 'estime pas
indispensable que les intéressés fassent l 'objet d'une intégration
dans la fonction publique dans le cadre d 'un corps d ' a inspecteurs
de l'enseignement professionnel ».

Valeurs mobilières (conditions d'indemnisation des actionnaires
des entreprises productrices d ' électricité des départements d'outre-
mer suite à la loi de nationalisation).

29071 . — 19 mai 1976. — M . La Combe rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'article 4 de la loi n° 75-622
du 11 juillet 1975 relative à la nationalisation de l 'électricité dans
les pays d'outre-mer dispose que le paiement des indemnités dues
en application de cette loi s 'effectue par la remise aux ayants droit,
dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, d'obligations
de la caisse nationale de l ' énergie. La loi en cause n' a pas prévu
que c'étaient les porteurs actuels des obligations de la caisse natio-
nale de l ' énergie qui devaient faire les frais de l'indemnisation
des propriétaires des entreprises productrices d'électricité. Il lui
demande si le décret d'application de l 'article 4 précité respectera
cette notion d ' équité . En particulier, les nouveaux porteurs d'obli-
gations ne devraient pas s'ajouter aux porteurs d ' obligations exis•
tants pour participer à la masse à répartir constituée par le fonds
spécial de 1 p . 100 des recettes d 'E. D. F . et de G . D . F. S 'il n' en
était pas ainsi les porteurs actuels de la C. N . E. subiraient un grave
préjudice tout à fait injustifié. Il convient, en effet, d 'observer
qu'E. D. F . et l 'Etat sont déjà propriétaires de la plus grande part
des établissements nationalisés, E. D. F. recevrait à ce titre
140 000 obligations, l 'Etat 130 000. On ne conçoit pas d 'indemniser
E . D. F. d'un bien qui lui appartient déjà, ni l'Etat d'un autre

bien lui appartenant . Il lui demande de bien vouloir lui préciser
Il les conditions dans lesquelles seront indemnisés les actionnaires

des entreprises productrices d ' électricité des départements d'outre-
mer suite à la loi de nationalisation.

Voyageurs, représentants, placiers (revendications).

29074 . — 19 mai 1976 . — M. Dutard expose à M. le ministre du
travail les revendications des voyageurs représentants de commerce
et placiers : 1" ouverture de discussions dans le but d 'améliorer les
conventions "ollectives et d ' obtenir leur extension à toutes les caté-
gories professionnelles patronales ; 2" interdiction des qualifications
` :ntaisistes et des refus déguisés d 'accorder aux V .R.P. la carte
d'identité professionnelle (à tous ceux que les employeurs désignent
« délégués commerciaux s, attachés commerciaux «technico-commer-
ciaux s, etc .) ; 3" déplafonnement de la déductibilité des frais profes-
sionnels en matière fiscale ; 4' prise en considération de da voiture
automobile comme outil de travail, notamment en ce qui concerne le
taux de la T . V . A. Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour satisfaire ces légitimes revendications.

Crédit agricole (desserrement des crédits disponibles).

29075. — 19 mai 1976. — M. Dutard rappelle à M. le ministre de
l ' économie et des finances : 1" l' évolution actuelle de la masse moné-
taire et le contrôle strict de la distribution du crédit ; 2" l'assimila-
tion de fait du crédit agricole au système bancaire ; 3" les indications
données par M. le ministre lui-même, lors d'un récent entretien avec
les dirigeants de la fédération nationale du crédit agricole et de
la caisse nationale du crédit agricole ; 4" le caractère spécifique du
crédit agricole qui l' a amené à a consommée . toutes ses possibilités:
en matière d' encadrement du crédit, contrairement au secteur ban-
caire, et ceci pour les principales raisons suivantes : a) les agricul-
teurs ont continué à investir et le Gouvernement les y a incités par
diverses formes d 'aide ; b) dans le domaine de l'habitat et de l 'équi-
pement des collectivités locales, les zones rurales accusent des retards
importants ; c) les difficultés pour le crédit agricole d 'utiliser les
techniques dérogatoires ; d) le fait que le crédit agricole est structu-
rellement une banque de crédit à moyen et long terme puisque près
de 80 p . 100 de ses encours sont réalisés sous cette forme . A ces
divers éléments, il faut ajouter le caractère mutualiste du crédit
agricole, le caractère promotionnel des prêts bonifiés et aussi des
prêts non bonifiés qui les complètent ou les remplacent et enfin
la limitation des secteurs d 'intervention. En conclusion, il lui demande
quelles mesures il compte prendre, compte tenu des demandes de
prêts actuellement présentées au crédit agricole par ses sociétaires
agriculteurs et non agriculteurs, pour rattra p er le retard pris au
cours du premier semestre afin que le volume des prêts que l 'institu-
tion pourra distribuer an cours du deuxième semestre passe de 7 à
10 milliards de francs.

Fêtes légales (rétablissement du 8 mai comme fête nationale
fériée et chômée).

29081 . — 19 mai 1975. — M. Be* demande à M . le secrétaire d 'Etat
aux anciens combattants si, tenant compte de l'ampleur des céré-
monies du 8 mai 1976, tant en raison des imposants défilés d 'anciens
combattants et de résistants, que de la participation d ' une popula-
tion nombreuse, unie en ce jour du souvenir dans un recueille-
ment unanime, il ne juge pas qu ' il serait opportun, pour répondre
à une telle volonté clairement exprimée, de proposer au Gouverne-
ment le dépôt d'un projet de loi déclarant le 8 mai jour de fête
nationale, fériée et chômée.

Aérodromes (nuisances subies
par les riverains de l'aérodrome de Bondues [Nord]).

29082. — 19 mai 1976 . — M. Haesebroeck appelle l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie concernant les nuisances que
subissent les très nombreuses familles habitant à proximité de l 'aéro-
drome de Bondues (Nord) . Ces nuisances sont surtout de deux
ordres : la première concerne le bruit occasionné par les avions des
parachutistes, qui volent en cercles concentriques au-dessus des
maisons et quartiers, surtout les samedis et dimanches, et cela de
9 heures du matin à 8 heures du soir, ce qui est en contradiction
avec la décision préfectorale de n'autoriser cette activité que le
mercredi ; la seconde concerne le survol abusif des lotissements
voisins, tant des avions et des planeurs trop bruyants. Il lui
demande de bien vouloir tenir compte de la demande formulée par
les quatre associations des familles qui se préoccupent de ce pro-
blème.



31 Juillet 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5575

Départements d'outre-mer (congé administratif
des agents hospitaliers en serriee outre-mer).

29084. — 19 mai 1976 . — M . Fontaine signale à Mme le ministre
de la santé que, depuis le mois de mai 1975, il a appelé son atten-
tion sur le problème du congé administratif en faveur des agents
hospitaliers en service dans les départements d'outre-mer . Après
une réponse dilatoire (Journal officiel, Débats parlementaires, du
5 juillet 1975,, il lui était indiqué (Journal officiel, Débats parle-
mentaires, du 14 novembre 19751 que le problème soulevé est
actuellement étudié . Il lui demande de lui faire connaitre l ' état
d ' avancement des études.

Taxe sur les voitures des sociétés (exemption de taxe pour
les véhicules des associés membres d ' une société remboursés
de leurs frais).

29088. — 19 mai 1976. — M. Jean Briane rappelle à M. le ministre
de l ' économie et des finances que l'article 5-11 de la loi de finances
pour 1975 soumet a une taxe sur les -oitures des sociétés les
voitures particulières utilisées par les sociétés, même si elles sont
immatriculées au nom d'une personne physique . Dans une réponse
ministérielle (Amie, Journal officiel, Débats Stnat, du 14 mai 1975,
pp . 850 et 8511, il est indiqué que le seul paiement des indem-
nités kilométriques à un salarié pour le véhicule qu'il utilise ne
rend pas la taxe exigible . Il semble que cette .olution soit confir-
mée dans deux réponses en date des 9 et 14 avril 1976. Il lui
demande si cette même solution s 'applique à l ' égard des associés
membres d 'une société civile professionnelle ou d'une société en
nom collectif ou d 'une société de fait, propriétaires individuels
de leur véhicule, dans le cas où la société paie à chacun des
associés une indemnité kilométrique correspondant à l 'utilisation
professionnelle des véhicules, étant bien précisé que les associés
justifient de l'utilisation professionnelle en présentant leur note
de frais à la société.

Prestations familiales (dotation supplémentaire
à la crisse d ' allocations familiales de l' Allier).

29089 . — 19 mai 1976. — M. Brun appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les difficultés que rencontre la caisse
d ' allocations familiales de l ' Allier pour maintenir son action sociale
du fait de la diminution de l 'aide apportée par la caisse nationale
des allocations familiales, dont la dotation rernplémentaire, qui
était de 800 000 F en 1975, a été réduite à 467 000 F pour 1976.
La caisse d 'allocations familiales de l 'Allier met à la disposition
des familles une colonie de vacances à la mer et une à la montagne,
une maison familiale de vacances à la mer avec terrain de cam-
ping, quatre belles garderies d ' enfants (deux à Montluçon, une
à Moulins, une à Vichy), treize permanences en économie fami-
liale (quatre à Montluçon, quatre à Moulins, une à Vichy, une à
Cusset, une à Varennes-sur-Allier, une à Yzeure, une à Lapalisse).
Elle emploie douze assistantes sociales (quatre à Montluçon, quatre
à Moulins, quatre à Vichy). Le conseil général de l'Allier et les
municipalités les plus directement concernées contribuent au finan-
cement de cette action sociale par des subventions et des locaux.
Mais ils ne peuvent faire face à de nouvelles charges . Et les
menaces qui pèsent sur le fonctionnement des oeuvres inquiètent
fort les familles allocataires. Aussi il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour que la dotation de la C . A. F. soit

. portée à un niveau suffisant, et notamment que soit compensé au
plus tôt ce tragique manque de crédits.

Accidents du travail (conditions d'exercice
du libre choix du praticien en milieu hospitalier).

29092. — 19 mai . 1976. — M. Cousté demande à M . le ministre
du travail si un accidenté du travail, exerçant son droit au libre
choix du praticien, peut se faire soigner indifféremment à l 'hôpital
public, en consultation externe ou en consultation privée d ' un chef
de service hospitalier à plein temps.

Enseignants (revendications des professeurs
des écoles normales nationales d 'apprentissage).

29094 . — 19 mai 1976 . -- M. Cousté attire l 'attention de M . te
ministre de l ' éducation sur la situation des personnels enseignants
des écoles normales nationales d'apprentissage. Il lui demande s 'il
envisage : 1" de créer les postes budgétaires nécessaires ; 2° d ' aug-
menter les dotations en moyens de fonctionnement de ces établis-
sements ; 3 " de réduire de quinze à onze heures hebdomadaires

les obligations de services des professeurs d'EN . N . A . ; 4" d ' assurer
l'accès de ces derniers à l'échelle lettre A dans les mêmes conditions
que les professeurs agrégés auxquels ils sont assimilés.

Impôt sur le revenu (attribution d ' une part et demie
pour le calcul de l'impôt des célibataires).

29096 . — 19 mai 1976. — M. Cousté expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que les contribuables célibataires n 'ont
droit qu ' à une part pour le calcul de l'impôt sur le revenu, alors
que, dans le cas d 'un ménage sans enfant, le nombre de parts
est porté à deux. Or un célibataire doit faire face à un certain
nombre de dépenses, notamment en matière de logement, de chauf-
fage, de gaz et d 'électricité qui sont pratiquement aussi importantes
que celles d 'un ménage sans enfant . A train de vie égal, les
dépenses envisagées par un célibataire, dans la mesure où elles
ne sont pas divisibles, sont souvent les mêmes que celles d 'un
ménage. Dans ces conditions, le célibataire qui doit supporter des
charges identiques à celles d ' un couple sans enfant est comparati-
vement bien plus imposé. Il lui demande si, compte tenu de ce qui
précède, il n' estime pas qu 'il serait souhaitable de faire bénéficier
les célibataires d ' une part et demie pour le calcul de l 'impôt sur
le revenu.

Sports (réalisation rapide des plans départementaux
de tourisme pédestre et équestre).

29101. — 19 mai 1976 . — I'w Honnet attire l ' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie sur le développement spectaculaire
de l 'équitation que le besoin de contact avec la nature a notam .
nient provoqué. Les jeunes cavaliers, spécialement attirés par cette
activité de détente, souhaitent la pratiquer sous la forme de ran-
données en milieu rural . Or, ils constatent avec inquiétude que le
réseau des chemins et s ntiers qu 'ils empruntent a tendance à
disparaitre. Cette évolution n ' est pas sans gravité car l 'équitation
est condamnée à régresser si elle doit ètre enfermée dans les
manirges . L'importance de cette question a été fort bien comprise
puisque, l 'année derpière, il a été recommandé aux préfets d 'établir
des « plans départementaux de tourisme pédestre et équestre n.
Il lui demande combien de tels plans ont déjà pu être établis ;
dans l ' hypothèse ou les espoirs que les instructions précitées per-
mettaient de nourrir, n ' ont pu jusqu'ici se concrétiser, il désirerait
savoir s' il ne paraît pas possible de choisir quelques départements
où, dès cette année, leur réalisation pourrait être prescrite et
rapidement intervenir.

Education (rétroactivité des dispositions prévoyant le maintien
de l'ancien classement d'un agent de service après reconversion).

29102. — 19 mai 1976 . — M . Alduy attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation sur la situation d ' un agent de service de l'édu-
cation nationale reclassé après avoir fait l 'objet d ' une mesure de
reconversion pour cause de maladie et qui ne peut bénéficier de
son ancien classement. En effet, le décret du 2 novembre 1965
portant statut particulier du personnel de service des établissements
d ' enseignement administrés par l'Etat et les circulaires du 9 avril
1968 et dut mars 1970 prises pour application confèrent aux agents
ayant fait l ' objet d'une mesure de reconversion le bénéfice de leur
ancien classement niais n ' ont pas d'effet rétroactif et ne peuvent
s 'appliquer à la situation de cet agent. D 'autre part, l ' ordonnance
du 4 février 1959 portant statut du personnel et les dispositions
de la loi du 23 novembre 1957 n'ont pas institué tin avantage
semblable. Il lui demande s'il ne pense pas qu 'il y a là une situation
anormale et quelles mesures il envisage de prendre pour y remédier.

Consommateurs (participation des organisations
de consommateurs aux émissions télévisées).

29105. — 19 mai 1976 . — M. Darinot appelle l' attention de
M . le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le
refus exprimé par la direction de FR 3, le 21 avril dernier, à une
organisation de consommateurs : la Confédération nationale des
associations populaires familiales qui avait demandé, le 23 jan-
vier 1976, à intervenir au cours de l ' émission Tribune libre.
Cette réponse négative est d ' autant plus regrettable que les
associations de consommateurs et d ' usagers ont peu souvent accès
aux trois chaînes de T. V. alors qu ' elles devraient jouer un rôle
important pour l'information des consommateurs . La direction de
FR 3 fonde son refus sur le texte de l 'article VI du règlement des
émissions qui précise : « les organisations de défense d'intérêts
économiques, sociaux, régionaux ou professionnels ne sont pas
considérées comme des familles de croyance ou de pensées qui
seules peuvent avoir accès à l'émission . Or, la C. N . A . P .F., orge-
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nisatiun de consommateurs et d'usagers active, correspond parfaite-
ment à une fa :aille de croyance et de pensée, ses statuts se
réfe ent explicitement à un chois de société socialiste-autogestion-
naire . Ella est fondée sur un regroupement social déterminé:
les travailleurs et leurs familles ,iiu .t :plient les actions dans tous
les «.leurs du cadre de vie . D 'autrc part, certaines organisations
de cons,' aotai_u,s ou associations fam i liales, en particulier la fédé-
ra :i'Mn des familles de France, le mouvement coopératif, l 'association
F . O . consemmatcurs ont fort justement participé à Tribune libre
sans qu ' on leur ait coi;test .i la qualité de «famille de pensée e ,
bien que défendant, elles aussi, les intéréts sociaux, économiques.
régi .:naux . des consommateurs gn ' elles regroupent . En conséquence,
il lui de .u_nde de faire réétudier par la direction de FR 3 la
possibilité d ' un accès de la C .N . A . P . F . à l 'émission Tribune libre
et de bien vouloir lui indiquer si ie Gouvernement compte encou-
rage une présence plus fréquente des organisations de consom-
mataurs et usagers sur toutes les chaines de télévision pour les
problèmes relevant de leur compétence.

Centres de vacances et de loisirs (formation des animateurs)

29110. — 19 mai 1976 . — M. Naveau attire l' attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur les graves
conséquences qui résulteront des décisions qu'il a prises de diminuer
les prises en charge accordées pour chaque journée de stage de
formation d'animateurs des centres de vacances pour enfants et
pour adole_cents. La direction régionale de Lille de la jeunesse et
des spo rts précise que 72 p . 100 seulement des journées stagiaires
seront prises en charge, ce qui remet en cause le déroulement du
programme de sessions de formation d'animateurs ainsi que l 'équi-
libre financier. Ces animateurs étant indispensables pour accueillir
les enfants dans les centres de vacances dans les meilleures condi-
tions de sécurité, il lui demande de bien vouloir rapporter ces
mesures de contingentement tout à fait insupportables.

Alcools (prolifération abusive de la publicité
polar Ics alcools de 4' catégorie).

29112. — 19 mai 1976 . — M. Daillet demande à M . le ministre
de l'économie et des finances quelles mesures il entend prendre
pour mettre un terme aux campagnes publicitaires de boissons
alcoolisées du 4' groupe qui prolifèrent chaque année et particulière-
ment en 1976 sur des espaces publics : abribus concédés sur le
domaine public, boites d'allumettes du S . E . I. T.A ., murs des stations
de la il . A . T P . et autobus, stations de radio périphériques à parti-
cipation majoritaire de l'Etat, véhicules des P. T. T ., etc . Il lui indique
que ces publicités de boissons du 4' groupe sont, de toute évidence,
destinées à promouvoir les ventes de boissons du 5' groupe, dont
la publicité est prohibée par l ' article L . 4 du code des débits de
boissons. L'adjonction de mentions «anisette» ou «liqueurs de la
4' 'catégorie au nom habituellement connu d ' un alcool de 5' groupe
(pastis ou whisky) ne saurait tromper sur le but de ces campagnes,
comme l'a d 'ailleurs relevé la cour d 'appel de Paris dans un arrêt
du. 14 mars 1975.

Stationnement (information, des propriétaires des véhicules
conduits en fourrière pour stationnement irrégulier).

29113. — 19 mai 1976 . — M. Daillet demande à m. le ministre
d.' Etat, ministre de l ' intérieur, si les services de police municipale
qui procèdent ou font procéder à l 'enlèvement des véhicules en sta-
tionnement irrégulier sur la voie publique ont étudié un moyen de
signaler aux propriétaires de ces véhicules que ceux-ci n ' ont :as été
volés, mais conduits en fourrière, en précisant la localisation de
celle-ci.

Créances (renseignements fournis par les autorités de police aux
comptables du Trésor sur les débiteurs de l ' Etat ou des collecti-
vités publiques).

29115. — 19 mai 1976 . -- M . Blary appelle l'attention de M. ie
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur les difficultés que ren-
contrent, dans les communes à police étatisée, les comptables du
Trésor pour obtenir des renseignements sur les débiteurs de l'Etat,
des collectivités locales, des organismes dont ils assurent la gestion,
lorsque les créances sont inférieures à 1 000 francs . P lui demande de
bien vouloir préciser si ces comptables doivent, de ce fait, en aban-
donner le recouvrement et présenter ces dernières en non-valeurs.

Travailleurs sociaux (difficultés financières de l'institut de formation
et de recieerche ,>ou t les carrières sociales Pont-Achard de
Poitiers [Vienne».

29118. — 19 mal 1976 . — M. Fouqueteeu attire l'attention de
Mme le ministre de la sente sur les difficultés financières impor-
taetes que rencontre actuellement l'institut de form :tion et de
rec :arche pour les carrières sociales PontAchard à Poitiers . Cet
établissement . dont le fonctionnement intéressa 33 salariés et 250
étudiants tassistants sociaux et éducateurs spécial s s) ainsi que les
travailleurs sociaux de la région Poitou-Charentes qui l'utilisent
dans le cadre de la formation continue, reçoit du ministère de :a
santé une subvention dont le montant, au cours des deux dernières
années, est tout à fait insuffisant. Actuellement, la subvention
accordée pour le73 -- soit 2445 930 francs — ne pourra permettre
à l 'établissement de faire face au fonctionnement pédagogique ainsi
qu' à la couverture des salaires de novembre et décembre . II lui
demande quelles mesures elle envisage de prendre pour permettre
n cet établissement de faire face aux difficultés qu 'il rencontre.

Agence nationale pour l ' emploi (conditions déplorables de sécurité
et de salubrité de l 'agence locale de Paris [16'l).

29120. — 19 mai 1976. — M. Mesmin expose à M . le ministre du
travail que les locaux où est installée l'Agence nationale pour l' emploi
du seizième arrondissement de Paris, 22, rue de Chaillot, sont par-
faitement inadaptés à la mission de cette agence . La sécurité du
public et du personnel n ' est pas assurée car les sorties d ' évacuation
ne sont pas réglementaires, si bien qu 'en cas d ' incendie des asphyxies
seraient à craindre, d 'autant plus que l ' installation électrique laisse
à désirer. L'exiguïté des locaux est telle que les personnes qui
viennent consulter l 'agence sont à proximité immédiate du public en
attente, ce qui n 'est manifestement pas propice à la qualité de
l 'accueil. Les conditions d 'hygiène sont également déficientes car
l 'aération est très insuffisante du fait de l ' absence de fenêtres. Il
n 'y a pas de toilettes pour le public, qui fait de longues attentes ;
le personnel est obligé de travailler constamment à la lumière
électrique, ce qui entraîne des troubles de la vue ; le chauffage est
insuffisant l ' hiver, ce qui contraste avec l 'état de surchauffe de
certaines administrations . Enfin, la saleté des locaux est flagrante,
par suite de la défaillance non sanctionnée de l'entreprise conces-
sionnaire du nettoyage . Cette situation a été signalée depuis long-
temps par lès soins de la direction de l 'agence, soit à l'inspecteur
du travail, soit à la hiérarchie . Mais les améliorations nécessaires
n'ont pas été apportées, ce qui provoque un profond découragement
du personnel et une surprise, souvent indignée, des demandeurs
d'emploi. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
faire cesser ce déplorable état de choses, qui n 'est d'ailleurs pas
isolé car un très grand nombre d 'agences parisiennes sont obligées
de travailler dans des conditions analogues.

Assurance vieillesse (assouplissement des règles de cumul
de pensions directes et d'avantages dérivés).

2'• i 2l . — 19 mai 1976. — M . Masse attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les conséquences dommageables pour nombre
aessujettis au régime général de la sécurité sociale, de la mise en
application de la loi n° 75-3 du 3 janvier 19'75 en ce qui concerne
les possibilités de cumul de pension de vieillesse personnelles avec
des avantages dérivés. En effet, il résulte de ces dispositions que le
conjoint survivant ne peut bénéficier des deux prestations que dans
des limites fixées par décret (décret du 24 février 1975) . Or, cette
restriction ainsi imposée aboutit bien souvent, en raison de la fai-
blesse du maximum autorisé, à priver les intéressés du bénéfice
d'un avantage auquel ils étaient légitimement en droit d ' espérer.
En outre, l 'attr ibution de ladite pension en plus de l 'avantage per-
sonnel conduit, dans d'autres cas, à la suppression du service de
l 'allocation supplémentaire, ce qui en définitive ne procure aux
demandeurs que peu ou pas de satisfaction sur le plan financier.
Cependant, il est à remarquer que dans des conditions identiques,
les régimes spéciaux de sécurité sociale tel celui des fonctionnaires,
offrent à leurs adhérents des conditions nettement plus avanta-
geuses (pensions calculées sur 75 et même 80 p. 100 dans le cas
de services militaires alors qu'au régime général le pourcentage
n 'est que de 50 p. 100 et sur un salaire ayant donné lieu à ver-
sement) et le cumul est autorisé jusqu 'à 37,5 p . 100 de l 'indice
brut 550 (lequel équivaut à l'indice majoré 4511 . En conséquence,
et étant donné la volonté exprimée à plusieurs reprises tant par
M. le Président de la République que par le Gouvernement, d 'harmo-
niser les différents régimes de la sécurité sociale, il lui demande
quelles sont les dispositions qu ' il compte prendre pour remédier
à de telles situations choquantes sur le plan de l'équité et dont sont
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principalement victimes les catégories de travailleurs et leurs ayants
droit de condition modeste et qui ont consenti des efforts impor-
tants per rapport à leurs ressources pour s 'assurer d's retraites
d ' un niveau convenable.
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29122 . — 19 mai 1976 . — M. Ruffe demande à M. le ministre de
l'industrie et de la recherche les raisons pour lesquelles la direc-
tion générale de la S . N. P . A. a totalement arrêté l'activité de
l 'usine, le vendredi 14 mai 1976 . Cette décision, d ' une gravité excep-
tionnelle, aura d ' importantes répercussions économiques . Outre le
lock-out des 2500 travailleurs du complexe, 800 salariés des indus-
tries voisines de pétrochimie, dont la production est liée à la
matière première fournie par Lacq, sont, à brève échéance, menacés
d 'être privés de travail . Il s'agit d'une véritable provocation visant
à dresser la population contre le mouvement de lutte des travail-
leurs de la S. N . P . A . par les conséquences ducs à l 'arrêt autori-
taire de la direction sur une partie du réseau français de distri-
bution de gaz domestique par les retombées économiques sur le
secteur industriel et de tout le complexe et, au-delà, sur l'ensemble
du réseau national. Il n 'est pas admissible que le Gouvernement
impose par de telles méthodes son opération de restructuration
des groupes Est-Aquitaine . Il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour mettre fin immédiatement à cette situation parfai-
tement arbitraire et gravement préjudiciable à l'activité économique
nationale.

Informatique (crée des sanctions prises à l'encontre de délégués
du connoté d'entreprise de la C. 1. 1 . de Toulouse /Halite-
Garonne.)).

29123 . — 19 mai 1976. — M. Dalbera attire l'attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les atteintes aux
libertés d'expression à l ' usine de Toulouse de la C .1 .1. : dans le
cadre de ses activités, le comité d ' entreprise de la C .I.I . a autorisé
vendredi 7 mai un débat entre les travailleurs et les militants du
parti communiste français, dont René Lsguen, membre du comité
central . Le directeur qui ignore la jurisprudence n'a pas hésité à
faire appel aux forces de police pour empi=_•ber la réunion . Car il ne
supporte pas la liberté d 'expression politique . Il vient de sanctionner
six délégués, et leur a infligé trois jours de mise à pied . En consé-
quence M . Dalbera demande à M . le ministre de l ' industrie et de la
recherche la levée immédiate de ces sanctions.

T. V . A . trentboursentent accéléré des crédits de T . V. A.
aux coopératives d 'utilisation de matériel agricole).

29128 . — 19 niai 1976 . — M. Jean Briane attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le rôle éminent que
jouent les coopératives d'utilisation dé matériel agricole auprès
des agriculteurs et sur le fait qu'elles constituent les instruments
indispensables d'une politique de compression des coûts de produc-
tion . 11 lui demande si dans ces conditions, il n'estime pas opportun
de faire hénilicier les C . U . M. A. assujetties à la T . V . A . avant
le t" , janvier 1972, de mesures de remboursement accéléré du
crédit T. V . A. qu ' elles pourraient encore avoir et qui est immobilisé
depuis 1971.

Construction [élaboration d 'une charte du logement individuel).

29131 . — 19 mai 1976 — M. Jean Briane appelle l 'attention de
M . le ministre de la qualité de la vie sur la réglementation régissant
le respect de l ' environnement dans le cache de la construction de
logements individuels isolés. Il appareit qu 'exception faite des textes
prévoyant clans certaines sections des règles de protection des
sites (loi de 1930 sur la protection des monuments et sites naturels,
zones d' architecture protégées, etc .) et de ceux relatifs à la régle-
mentation de l 'urbanisme local (plans d ' urbanisme ou plans d ' occu-
pation des sols) imposant des normes particulières de respect de
l 'environnement qui peuvent être différentes pour les immeubles
collectifs et les logements individuels isolés, l 'autorité administrative
a la possibilité de omettre comme condition à l ' obtention d ' un permis
de construire le maintien ou la création d 'espaces verts confor-
mément à l'article R. 117 du code de l ' urbanisme . Dans cette pèrs-
pective, il lui demande d ' indiquer, compte tenu du fait que les direc-
tions départementales de l ' équipement sont, semble-t-il, habilitées,
avant l'examen de chaque demande particulière de permis de cons-
truire, à fixer pour l 'ensemble du département concerné des normes
relatives au maintien des espaces verts par les constructeurs de
metsons individuelles, s 'il ne lui parait pas opportun d 'envisager

la définition d'une véritable charte du logement individuel isolé, per-
mettant de fixer plus strictement et plus harmonieusement les obli-
gations respectives des constructeurs et des acquéreurs en ce qui
concerne l' environnement des logements individuels.

Prime de développement régional
(critères de classement des cantons dans les différentes zones).

29133. — 19 mai 1976. — M. Longequeue expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que le décret n" 76-325 du 14 avril 1976
relatif à la prime de développement régional modifie considérable-
ment le système antérieur. Si les trois départements de la région du
Limousin sont, dans leur totalité, classés parmi les bénéficiaires de la
prime de développement régional, la lettre n" 18 de la D. A. T. A . R-
de mars 1976 précise que la Haute-Vienne sera classée en zone II,
c ' est-à-dire que le montant de la prime est limité à 20 000 F par
emploi dans la limite de 17 p. 100 de l 'investissement réalisé . D'après
ce même document, quelques cantons, ceux de Chàteauneuf-la-Forét,
Eymoutiers, Saint-Germain-les-Belles et Saint-Yrieix-la-Perche, béné-
ficieraient d ' un classement en zone 1, c'est-à-dire que la prime y
serait de 25000 F par emploi dans la limite de 25 p. 100 de l ' inves-
tissement . Il lui demande quels critères ont présidé au choix de
ces cantons, les raisons pour lesquelles les cantons situés au Nord
de ta Haute-Vienne (cantons de Bellac, Le Dorat, Chàieauponsac,
Mézières-su•-Issoire, Saint-Sulpice-les-Feuilles, Magnat-Laval, Nantiat,
Ambazac, Laurière et Nieul . qui constituent la zone la plus dévita-
lisée du département de la Haute-Vienne n 'ont pas été retenus en
classement n" 1, et s'il envisage de leur attribuer — ce qui parait
équitable — les avantages correspondant à ce classement.

Efrit civil (allégement de la procédure de francisation
des noms à consonance étrangère).

29134 . — 19 mai 1976 . — La loi du 25 octobre 1972 permet à toute
personne qui souscrit une déclaration en vue d 'acquérir la natio-
nalité française en vertu de l ' article 37.1 du code de la nationalité
de demander la francisation de son nom et de ses prénoms, nais
lorsque cette demande n'a pas été formulée le jour où la décla-
ration est souscrite l ' intéressé est obligé d'utiliser la procédure,
longue, coûteuse et incertaine, prévue par la loi du 11 germinal
an XI . Il arrive que la francisation ne soit pas demandée par le
déclarant dont l ' attention n 'est pas toujours attirée en temps oppor-
tun sur la possibilité à lui offerte . Aussi, M . Brun suggère-t-il à
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, de proposer une procé-
dure allégée pour la francisation d ' un nom à consonance étrangère
lorsqu ' elle est requise postérieurement à la déclaration faite en
application de l'article 37-1.

Programmes scolaires (enseignement des langues régionales
dans les établissements privés sous contrat t.

29135. — 19 niai 1976. — M. Le Cabellec demande à M. le ministre
de l'éducation de bien vouloir préciser, en ce qui concerne l'ensei-
gnement des langues régionales dans les établissements d ' enseigne-
ment privés sous contrat : 1" si les heures d 'enseignement des
langues régionales )breton(, en premier cycle, seront' rétribuées à
la rentrée 1976 . 1977 ; 2" combien d' heures les chefs d 'établissements
de premier cycle peuvent prévoir pour cet enseignement?

Taxe professionnelle (échelonnement [tes versements d'acomptes
prévus pour 1976).

29137. — 19 mai 1976 . — M . Cousté expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'article 9 de la loi du 29 juillet 1975,
portant substitution de la taxe professionnelle à la patente, a prévu
la mise en recouvrement d ' acant,11.es destinés à améliorer l ' alimen-
tation de la trésorerie de l ' Etat, qui se traduisent, pour la première
année d 'application, par une très sensible accélération, généralement
imprévue, des versements demandés à ce titre aux redevables . En
outre, les incertitudes que comporte inévitablement pour les entre-
prises la mise en place de celte nouvelle imposition permettent
difficilement, à celles d ' entre elles dont l'activité est en réduction,
d ' user de la faculté théoriquement ouverte par l 'article 14 du décret
du 23 octobre 1975 pour demander, sous leur responsabilité, une
diminution de leurs acomptes . 11 lui demande en conséquence :
1" si cette situation ne lui parait pas contraire à la nécessité de
favoriser par priorité la reconstitution de la trésorerie des entre-
prises, déjà sévèrement affectée par les difficultés de la conjoncture;
2" s' il ne lui paraît pas souhaitable, compte tenu de cette situation,
de reviser à titre exceptionnel le taux des versements d 'acomptes
prévus pour 1976 dans le sens d ' un meilleur échelonnement.
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Transports routiers (preuve de la destination à l'étranger de
transports de marchandises par sous-traitance pour l ' exonère-
tien de la T . V. A .)

29142. — 20 mai 1976 . — M . Neuwirth rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances q u'il résulte des articles 25(3 à 259 du
code général des impôts que les transports par route de marchan-
dises à destination de l'étranger sont, même pour la partie du sec•
vice utilisé en France, intégralement exonérés de la taxe sur la
valeur ajoutée. Aux termes pie l'article 68 de l'annexe 3 au code
général des impôts : Les dispositions de l 'article 24 de l 'annexe I
au code général des impôts sait applicables aux redevables effec-
tuant des transports qui sont utilisés soit hors de France, soit partie
en France et partie hors de France . . Aux termes de l'article 24
de l 'annexe I au code général des impôts il est dit : ., Pour les rede-
vables rendant des services, effectuant des locations ou cédant
des droits qui sont utilisés ou exploités soit hors de France, soit
partie en France et partie hors de France, le bénéfice des disposi-
tions de l'article 258 du code général des impôts est subordonné à
la preuve, qui doit être apportée par les redevables intéressés, que
les services rendus, les objets loués ou les droits cédés ont bien été
utilisés hors de France en totalité ou en partie, et, le cas échéant,
dans quelle proportion . A défaut de cette preuve, les opérations
dont il s 'agit sont considérées comme effectuées en France n. La
preuve prévue par l 'article 24 de l'annexe 1 au code général des
impôts est dans certains cas extrêmement difficile à apporter. En
particulier, lorsqu 'il s 'agit d'un transporteur qui effectue en sous-
traitance des transports à destination de l ' étranger, aucune piéce
justificative émanant de l 'administration des douanes ne lui est
délivrée . Or, chaque fois qu ' un transporteur effectue une opération
de transport à destination de l' étranger par voie de sous-traitance,
il considère que la facturation qu 'il est amené à faire à son donneur
d'ordre est hors taxes . Certes, il pourrait, par mesure de prudence,
facturer la T. V . A. mais cela lui est rendu difficile du fait de l 'oppo-
sition manifestée en général à cette solution par le donneur d'ordre
qui ne se soucie guère d 'accumuler de la T. V. A . à récupérer pour
la restitution de laquelle il devra procéder à un certain nombre de
formalités vis-à-vis de l 'administration fiscale . Les sous-traitants sont
donc conduits à considérer comme exonérées de T. V . A . les presta-
tions pour lesquelles ils savent très bien qu'il 'eur sera très diffi-
cile d'administrer la preuve qu ' elles sont effectuées à l' étranger.
Ce faisant, ils prennent un risque extrêmement important car, en cas
de reprise de T. V. A . à l'occasion d 'une vérification, ils ne sont pas
sûrs de pouvoir facturer cette T . V. A . a posteriori e leur donneur
d'ordre, ce dernier pouvant très bien à ce moment-là ne plus accep-
ter du fait par exemple d ' une cessation d' activité (volontaire ou
forcée,. Il lui demande sil lui serait possible, afin d ' éviter que des
situations totalement inéquitables résultent de l 'application stricte de
l'article 24 de l ' annexe 1 au code général des impôts, d'exprimer
clairement quelles pourraient être les preuves qui lui paraissent
suffisantes pour que les opérations de transport par sous-traitance
puissent être considérées comme effectuées à l 'étranger.

Tare prof essionnelle
(suppression de l'acompte exigé des entreprises).

29145. — 20 mai 1976. — M. Falala rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que l'article 9 de la loi n'' 75.618 du
29 juillet 1975 supprimant la patente et instituant une taxe profes-
sionnelle dispose que cette dernière donne lieu au versement d ' un
acompte égal à 50 p. 100 du montant des taxes mises en recouvre-
ment at. cours de l'année précédente . L'acompte est exigible le
31 mai et toute somme non acquittée le 15 juin fait l 'objet d' une
majoration de 10 p . 100. Il n 'est pas dû si le montant mis en recou-
vrement l ' année précédente est inférieur à 10000 francs. Pour l' année
1976 l 'acompte est égal à 40 p . 100 du montant mis en recouvrement
en 1975 et il n 'est dû que si la cotisation de patente et de la taxe
additionnelle à la charge des contribuables au titre de 1975 est
supérieure à 10 000 francs . Sans doute est-il prévu que le redevable
qui estime que sa base d ' imposition sera réduite d 'au moins 25 p . 100
ou qui prévoit la suppression de son activité en cours d ' année peut
réduire le montant de son acompte . Mais il convient d'observer que
les contribuables en cause ne peuvent prévoir le montant de la taxe
professionnelle qu'ils auront à payer. Jusqu'à présent la patente
était réglée en fin d'année et il est regrettable de demander un
acompte en 1976 alors que la période actuelle reste difficile dans
le domaine économique . Le versement de cet acompte nouveau est
d'autant plus regrettable que le Parlement a adopté des mesures
tendant à alléger les charges pesant sur la trésorerie des entre-
prises- Les dispositions arrêtées concernent les sociétés soumises
au régime de l 'impôt sur les sociétés et les entreprises individuelles
redevables de l'impôt sur le revenu au titre des B. L C . Pour les
premières, une ordonnance du 5 mars 1976 a autorisé les entreprises
à ne verser que la moitié de l 'acompte de l 'impôt sur les sociétés
payable le 15 mars 1976 au plus tard et à reporter le règlement de
la fraction non payée au 15 décembre 1976 . M . Falala demande à

M. le ministre de l ' économie et des finances, compte tenu des
raisons qui précèdent, de bien vouloir envisager une modification
rapide de I'article 9 précité afin que pour l 'année 1976 l 'acompte
en cause soit supprimé . Cette suppression pourrait peut-être inter-
venir par amendement du Gouverneme' " à l'occasion de l'adoption
par le Parlement du projet de loi portant diverses dispositions d 'ordre
économique et financier.

Techniciens supérieurs agricoles
(revendications statutaires).

29146. — 20 mai 1976 . — M. Houteer demande à M. le ministre de
l'agriculture quelle suite il entend réserver aux revendications de
la fédération nationale d,s associations de techniciens supérieurs
agricoles ci-énumérées : reconnaissance du B . T. S . A. au niveau des
conventions collectives ; réévaluation du budget alloué au ministère
de l 'agrculture allant de par avec celle du budget de l'enseignement
agricole ; titularisation des techniciens supérieurs agricoles travail-
lant sous la tutelle du ministère de l 'agriculture et création de
pestes au sein des entreprises de ce même ministère ; création d'une
année optionnelle, facultative, de spécialisation après le brevet de
technicien supérieur (cours et stages) sanctionnée par un certificat ;
ouverture de concours de titularisation des professeurs et chefs
de travaux faisant fonction ; regroupement régional des différentes
sections de techniciens supérieurs dans des complexes de formation
de techniciens supérieurs agricoles ; création de stages de perfec -
tionnement dans les établissements nommés ci-dessus pour les techni-
ciens supérieurs travaillant au sein d'une entreprise, ces revendi-
cations constituant la motion élaborée, le 22 avril 1976, dans le
cadre de la journée d 'action nationale de la F. N . A. T. S. A.

Presse et publications (fiscalité).

29148. — 20 liai 1976. — M. Leroy attire l'attention de M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur les consé-
quences qu'entraînerait l 'application du projet de loi soumettant
la presse au régime de la T . V. A. En assimilant la presse à une
marchandise, ce projet est contraire à la volonté da législateur.
La !ni de 1944 et surtout l ' ordonnance de 1944 avaient, en effet,
doté la presse sinon d'un statut, du moins d' un régime permettant
de la soustraire aux puissances d'argent sans être obligé d 'aug-
menter considérablement son prix de vente . La taxe sur les salaires,
la T . V . A . sur les achats - non exonérés et les investissements sont
appliqués à la presse en raison inverse des recettes de publicité.
Le projet gouvernemental accentue gravement la pratique fiscale
qui fait payer les charges les plus lourdes aux journaux dont les
recettes sont les plus faibles . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour empêcher qu'une grave atteinte soit portée
à l 'existence d ' une presse libre et au pluralisme des opinions,
conditions essentielles de la vie démocratique.

Assurance maladie (situation des assurés en longue maladie
classés invalides de 2' catégorie).

29150. — 20 mai 1976. -- M. Legrand attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation extrêmement pénible dans
laquelle se trouvent les assurés qui, en maladie de longue durée,
se retrouvent classés invalides 2- catégorie. La durée d'établissement
de leurs dossiers d'invalidité prend plusieurs mois et pendant cette
période ils ne perçoivent plus l ' indemnité maladie et pas encore
celle relative à leur invalidité. Il lui demande quelles mesures
elle envisage pour que les travailleurs déjà affectés par la maladie
ne soient pas de surcroît démunis de ressources et réduits à mendier
des secours auprès des divers services sociaux.

Emploi
(situation des travailleurs de la Société Salpe à Pont-Sainte-Maxence).

29151 . — 20 mai 1976 . — M. Le Meur attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs de la Société
Salpe, à Pont-Sainte-Maxence, qui sont menacés de chômage à brève
échéance. La direction llutchinson-Mapa-Fit, qui a pris le contrôle
du groupe Salpe en 1974, envisage de fermer cette entreprise qui
emploie 344 travailleurs et justifie la décision par ce qu 'elle estime
être la non-rentabilité de l 'exploitation. Il s' agit, en fait, de sacrifier
une industrie nationale, le cuir synthétique, l'usine Sa'pa étant la
seule unite de production valable en France actuellement. Aucun
motif économique ne justifie cette liquidation alors que des usines
nouvelles du même type s'installent encore actuellement dans le
monde. Il lui demande ce qu'il compte faire pour éviter la ferme-
ture de l'usine dans une localité qui comptait déjà en février
dernier 178 demandeurs d 'emploi et où il n ' existe pas de possibi-
lités actuellement de reclassement massif.



31 Juillet 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5579

Armée (renforcement des effectifs
du service de santé des armées de Lyon).

29154. — 20 mai 1976 . — M. Gau attire l'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation critique dans laquelle se
trouve l'ensemble des établissements du service de santé des armées
de Lyon. La dotation de l ' hôpital d'instruction des armées Des-
genettes s'établit en effet à 0,76 en personnel par lit, alors que la
dotation des autres hôpitaux s 'élève à 1,92 au Val-de-Grâce et à 1,50
pour la moyenne des hôpitaux civils lyonnais . Le centre de recher-
ches du service de santé des armées qui y est annexé voit ses
_ tivités accrues, alors que le nombre des personnels civils perma-
nents diminue du fait de la réduction du service militaire . L'effectif
devrait être doublé, et le centre ouvert aux éudiants des facultés.
Enfin, l'école du service de santé des armées a vu le nombre de ses
élèves porté de 635 à 733, alors que l ' effectif des agents est demeuré
inchangé. Il lui demande de procéder à un nouvel examen de la
dotation en personnel de ces trois établissements, en vue d'améliorer
la qualité des soins et les possibilités de la formation médicale.

Centres de vacances et de loisirs (réduction de la prise en charge
des journées de stage de formation des éducateurs).

29155. — 20 mai 1976. — M . Gau attire l'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
très difficile des centres de vacances et de loisirs, qui regroupent plus
de 2 millions d ' enfants, pris dans les couches sociales les plus
modestes et les plus touchées par la crise actuelle. En eifet, malgré
les promesses faites en début d 'année, la prise en charge accordée
pour chaque journée de stage effectuée en dehors des établisse-
ments de l'Etat, ne serait plus attribuée à partir du 1° t mai 1976
d 'après une information officielle de la direction régionale de la
jeunesse et des sports . De cette réduction 3e fait des deux tiers des
crédits, il résulterait un lourd déficit pour chacune des organisations,
alors que chacun sait combien la formation des animateurs est
nécessaire au bon fonctionnement des associations d ' éducation popu-
laire, complément indispensable de l 'éducation nationale. Il se
demande comment le Gouvernement peut affirmer la perspective
d'une gratuité des frais de formation des cadres, alors que l 'appli-
cation effective des mesures ci-dessus conduirait à un blocage de fait
de cet enseignement. Il demande au secrétaire d'Etat de revenir, s' il y
a lieu, sur la réduction de ces subventions et de respecer les pro-
messes faites.

Exploitants agricoles (bénéfice pour les sociétaires des groupements
fonciers agricoles des mêmes aides que les exploitants isolés).

29159 . — 20 mal 1976. — M. Sénés expose à M. le ministre de
l 'agriculture que les groupements fonciers agricoles sont une forme
de sociétés civiles destinées à favoriser la constitution de propriétés
agricoles dont l'exploitation rationnelie permet d 'améliorer la renta-
bilité. Leurs membres étant obligatoirement des propriétaires, peu-
vent s' ils sont exploitants, mettre en valeur personnellement les
biens apportés à la société. Dans de nombreux cas, sous prétexte
qu'ils sont membres de G. F . A ., des aides particulières sont refusées.
aux sociétaires en particulier en ce qui concerne les prêts pour
l 'amélioration de l 'habitat au taux bonifié de 4 p . 100 pour les
jeunes agriculteurs. Il lui demande de lui faire connaître les mesures
qu 'il envisage de prendre afin de permettre aux agriculteurs, groupés
dans les G . F . A. de bénéficier des mêmes aides que les exploitants
isolés.

Réfugiés (conditions d 'hébergement des réfugiés du Sud-Est asiatique
à la cité La Fayette de Tout [Meurthe-et-Moselle]).

29162 . — 20 mai 1976 . — M . Carpentier expose à M . le ministre
d 'Etat, ministre de l 'intérieur, que, depuis le mois de novembre der-
nier, un certain nombre de réfugiés du Sud-Est asiatique sont héber-
gés à Toul (Meurthe-et-Moselle) à la cité La Fayette où de nombreux
problèmes se posent pour le développement de la formation profes-
sionnelle des réfugiés, la qualité de la nourriture, le discipline
imposée . Il lui demande : 1" s 'il' s ' est informé sur ces problèmes
2° si cette situation ne résulte pas du fait que la direction du centre
conçoit plus sa tâche en termes de discipline qu 'en termes d' huma-
nité ; 3 " s 'il ne serait pas possible d 'améliorer la formation profes-
sionnelle de cette direction par des moyens adaptés aux nécessités
sociales et humaines que requiert l 'accueil des réfugiés ; 4° si les
plaintes adressées par les réfugiés directement au préfet de Meurthe-
et-Moselle ont été suivies d 'effet ; 5° s'il a pu vérifier qu 'aucune
sanction n'avait été prise à l'encontre de ceux qui avaient exprimé
des doléances, semble-t-il justifiées .

Saisies et expulsions (mesures en rue de réduire les frais du débiteur
faisant l'objet d ' une expulsion).

29163 . — 20 mai 1976 . — M. Alain Vivien expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, qu'actuellement semblent se multiplier
des saisies déguisées sous l'appellation d' exécution forcée d' ordon-
nance d'expulsion obtenue en référé. En effet, il arrive fréquemment
qu'à titre conservatoire, les huissiers fassent transporter les biens
meubles appartenant à la famille expulsée . Ces derniers restent donc
en théorie à la disposition de l ' expulsé mais celui-ci doit, pour les
recouvrer, supporter les coût d ' un déménagement imposé et. payer
différents frais dont le montant s'ajoute à ceux de l ' officier minis-
tériel . 11 lui demande, puisqu 'il parait aberrant d ' accroître les frais
d ' un débiteur (l 'insolvabilité étant généralement la cause de l ' expul-
sion) de permettre à ce dernier de choisir les solutions et les moda-
lités de dépôts les moins onéreuses polir lui. I1 lui demande en outre
si, ce déménagement étant imposé en exécution d ' un jugement
d 'expulsion, il peut faire l'objet d'une demande d 'allocation de
déménagement.

Education physique et sportive (prise en compte dans le calcul de la
retraite des professeurs de leurs années d ' études à l ' E. N . S. E . P.
avant 1947).

29165 . — 20 mai 1976 . — M. Besson appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des professeurs
d ' éducation physique qui ont été élèves de l'école normale supérieure
d ' éducation physique (E. N . S . E. P .) de 1933 jusqu' en 1947 et qui
sont actuellement privés du bénéfice de la prise en compte de leurs
deux années d' études dans le calcul de l 'ancienneté générale des
services validables pour la retraite au moment justement où !es
plus anciens bénéficient ou vont bénéficier de leur droit à la
retraite. La situation des élèves des écoles normales supérieures
(dont l' E . N. S. E. P .) a été réglée par les mêmes textes (19 juillet
1948, 26 août 1954) . Il semble donc injuste que le temps d' études
effectué dans les E. N. S . E. P. avant 1947 ne soit pas pris en
considération comme pour les élèves des autres écoles normales
supérieures, conformément au décret dérogatoire du 17 octobre
1969 qui fait référence au temps d'études accompli comme elève
par les fonctionnaires relevait du ministère de l 'éducation nationale
(écoles normales supérieures, écoles normales primaires) qui prennent
l 'engagement de servir pendant un certain nombre d ' années dans
l 'enseignement . Gr tel était bien le cas des élèves des E . N . S . E. P.
D 'ailleurs le ministère de l'éducation nationale écrivait le 8 février
1971 : e Il semble logique et équitable d'appliquer les dispositions
du décret du 17 octobre 1269 aux anciens élèves des E. N . S. E. P .,
lorsqu'ils n 'étaient pas fonctionnaires stagiaires, d 'autant que cette
qualité leur a été reconnue en même temps et dans les mêmes condi-
tions que pour les élèves des autres E. N. S., le législateur ne fai-
sant aucune différence entre les uns et les autres e . A la suite de
plusieurs questions écrites antérieures, M. le ministre de l ' économie
et des finances a autorisé à régler favorablement le problème, mais
seulement pour les élèves-professeurs à partir du 1^' octobre 1948
(Journal officiel du 6 septembre 1975) en s 'appuyant sur la loi du
26 août 1948. Le texte invoqué concerne un tout autre sujet lettré
bution de la qualité de fonctionnaire stagiaire en troisième année).
II semble donc toujours aussi anormal de priver les premiers élèves
de l 'E. N . S . E. P . (1933 à 1947) des droits reconnus et accordés aux
autres. D' autant plus qu 'après une enquête très complète et très
sérieuse faite par l'amicale des anciens élèves, cette mesure discri-
minatoire est une mesure d'économie négligeable : en effet, sur
les 935 enseignants des quinze premières promotions 350 au maxi-
mum sont réellement concernés, mais certains subissent' par contre
un préjudice de prés de 200 francs par mois (5 p . 100 du montant
de leur retraite) . Certains, pour atteindre leur maximum, vont pro-
longer leur activité au-delà de soixante ans, ce qui est contraire
à l 'intérêt des candidats au professorat qui ne trouvent pas de postes
vacants . Il faut ajouter que 25 p . 100 au moins d 'entre eux étaient
déjà instituteurs et ont dû sacrifier deux années sans traitement'
pour acquérir un complément de formation . Il lui demande si cette
iniquité, depuis longtemps dénoncée, sera enfin supprimée et si les
premiers professeurs d'E . P. S ., formés avec le C. A . P. E . P . S ., béné -
ficieront des avantages reconnus ultérieurement.

Crèches (revendications des personnels).

29169. — 20 mai 1976 . — M. Loo appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé , sur le mécontentement des personnels des
crèches, P . M. I . et halte-garderies qui a contraint les puéricultrices,
éducatrices de jeunes enfants, auxiliaires de puéricultrices, agents
de service, à effectuer une grive de vingt-quatre heures dans le
cadre de la journée d ' action nationale du 18 mars 1976 . Les prin-
cipales revendications de ces personnels sont les suivantes :
1° remise en cause de l'arrêté du 16 décembre 1975 où l'enfant
semble oublié au profit de la rentabilité ; 2° pour les puéricultrices,
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un classement indiciaire qui, compte tenu de leur formation et de
leurs fonctions, doit, en tout état de cause, se situer au-de -us de
celui du cadre B ; 3 " pour les éducatrices du jeune enfer jardi-
nières d 'enfants), l'alignement sur les indices des inst . 'murs;
4" pour les auxiliaires de puériculture, le classement en groupe V ;
5" pour les agents de service, le classement en groupe III minimum ;
6 ' augmentation des effectifs pour tenir compte de l 'amplitude
de l'ouverture des crèches et des absences de personnel ; 7' qua-
rante heures par semaine pour tous. Il lui demande quelles mesures
elle compte prendre poar que, dans le cadre de la politique d'action
sanitaire et sociale, les collectivités soient dotées de moyens de
répondre à ces revendications.

Taxe professionnelle (modalités d'assujettissement
des loueurs ale pièces classées s meublés de tourisme s).

29172. — 20 mai 1976 . — M. Bécam demande à M. te ministre de
l'économie et des finances de lui préciser les modalités d'application
de la taxe professionnelle aux loueurs de pièces classées « meublés
de tourisme s, qui sont généralement louées pendant les mois de
juillet et août. Il attire son attention sur le fait que ces locaux
sont généralement compris dans l'habitation personnelle du loueur,
qui, fréquemment, libère une partie de son habitation à cet effet,
pendant les deux mois d 'été. Il n ' ignore pas que les conseils muni-
cipaux peuvent accorder une exonération de taxe professionnelle
à ces loueurs, mais cette solution reporte sur les autres contri-
butions locales la part d ' imposition jusqu'à présent assumée par
ces loueurs . Il lui demande en particulier s 'il lui parait possible
d ' étabir une base simple de valeur locative, raisonnable, et identique
aux pièces ainsi louées, tenant compte du fait que le tarif de location
mensuelle en meublé ne varie guère dans une même commune, et
que les impositions diversifiées seraient assez mal comprises par
les assujettis.

Affichage (promotion de l' affichage culturel e' esthétique).

29175 . — 20 niai 1976. — M. Pierre Bas demande 1 M. le secrétaire
d ' Etat à la culture s 'il n 'envisage pas de mener une politique de
l'affichage culturel . L'affiche en elle-même peut être un instrument
de culture et une oeuvre de beauté . En outre, par son message,
elle peut porter l 'homme à briser la gangue du quotidien et à s 'éle-
ver au niveau salutaire et profond de l ' émotion de l 'âme. Cet
affichage devrait contribuer à la beauté de la ville, il devrait
s'intégrer dans les sites, et nos pères avaient tenté des essais en
ce sens dont les plus touchants restent les .coionnes Morris . Le
ministre pourrait mettre au concours des projets d'insertion de
l 'affichage dans la ville en distinguant bien entendu ville ancienne
et ville moderne, ainsi les spectacles, les expositions, pourraient être
annoncés de façon belle et dans un cadre harmonieux. Il faudrait
bien entendu donner à cet affichage un régime fiscal différent de
l 'affichage commercial, une exonération totale pouvant même être
envisagée.

Education physique et sportive (prise en compte dans le calcul
de la retraite des professeurs de leurs années d ' études à
l ' E . N. S . E. P . avant 1947).

29178. — 20 mai 1976. — M. Besson appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
des professeurs d' éducation physique qui ont été élèves de l' école
normale supérieure d 'éducation physique (E . N . S . E . P.) de 1933
jusqu'en 1947 et qui sont actuellement privés du bénéfice de la prise
en compte de leurs deux années d ' étude dans le calcul de l' ancien-
neté générale des: services validables pour la retraite au moment
justement où les plus anciens bénéficient ou vont bénéficier de
leur droit à ' . retraite. La situation des élèves des écoles normales
supérieures (dont l' E . N. S. E. P.) a été réglée par les mêmes textes
(19 juillet 1948, 26 août 1948, 20 mars 1354) ; il semble donc
injuste que le temps d'études effectué dans les E. N. S. E. P.
avant 1947 ne soit pas pris en considération comme pour les élèves
des autres E . N . S ., conformément au décret dérogatoire du 17 octo-
bre 1969 qui fait référence au temps d ' étude accompli comme élève
par les fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale
(écoles normales supérieures, écoles normales primaires) qui
prennent l'engagement de servir pendant un certain nombre d'années
dans l'enseignement . Or tel était bien le cas des élèves des
E. N. S . E. P . • D 'ailleurs le ministère de l' éducation nationale
écrivait le 8 février 1971 : « Il semble logique et équitable d'appli-
quer les dispositions du décret du 17 octobre 1969 aux anciens
élèves des E . N . S. E. P., lorsqu'ils n'étaient pas fonctionnaires
stagiaires, d' autant que cette qualité leur a été reconnue en même
temps et dans les mêmes conditions que pour les élèves des autres
E. N. S ., le législateur ne faisant aucune différence entre les uns
et les autres a . A la suite de plusieurs questions écrites antérieures,
M. le ministre de l'économie et des finances a autorisé à régler

favorablement le problème mais seulement pour les élèves-profes-
seurs à partir du l''" octobre 1948 (Journal officiel du 6 septembre
1975) en s'appuyant sur la loi du 26 août 1948. Le texte invoqué
concerne un tout autre sujet (attribution de la qualité de fonc-
tionnaire stagiaire en 3' année) . Il semble donc toujours aussi
anormal de priver les premiers élèves de l'E . N. S . E . P. (1933 à
1947) des droits reconnus et accordés aux autres. D'autant plus
qu 'après une enquête très complète et très sériuse faite par
l'amicale des anciens élèves, cette mesure discriminatoire est une
mesure d' économie négligeable : en effet, sur les 935 enseignants
des quinze premières promotions 350 au maximum sont réelle-
ment concernés, mais certains subissent par contre un préjudice
de près de 200 francs par mois (5 p. 100 du montant de leur retraite).
Certains pour atteindre leur maximum vont prolonger leur activité
au-delà de soixante ans, ce qui est contraire à l'intérêt des candidats
au professorat qui ne trouvent pas de postes vacants . Il faut
ajouter que 25 p. 100 au moins d' entre eux étaient déjà instituteurs
et ont dû sacrifier deux années sans traitement pour acquérir un
complément de formation. Il lui demande si cette iniquité, depuis
longtemps dénoncée, sera enfin supprimée et si les premiers pro-
fesseurs d' E. P. S . fermés avec le C . A. P . E . S. bénéficieront des
avantages reconnus ultérieurement.

Télévision (opportunité d ' une émission sur le maréchal Pétain
et le régime de Vichy).

29181 . — 20 mai 1976. — M. Boudon expose à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) qu' une des chaînes de télé-
vision a annoncé la projection prochaine d ' un film consacré à la
biographie du chef de l 'Etat français sous l'occupation, suivi d ' un
débat auquel participeront des personnes ayant occupé des respon-
sabilités au sein des autorités de Vichy. Sans vouloir remettre en
cause ni le principe de la liberté de choix de leurs émissions par
les sociétés de télévision, ni celui de la liberté d'expression et de
pensée pour laquelle sont morts bien des Français qui s ' opposaient
sous l'occupation à ceux qui collaboraient avec le régime nazi, il lui
demande si un tel film et un tel débat sont opportuns. Plus de
trente ans se sont écoulés depuis la fin de la dernière guerre, la
justice puis la clémence sont passées sur les coupables . N 'existe-t-il
pas d'autres sujets concernant l 'avenir de la France et non son
passé le plus douloureux qui puissent faire l 'objet de débats construc-
tifs. Dans la nuit du 12 au 13 mai, le musée du Struthof, haut lieu
de la déportation en terre française, a été incendié et profané . Ce
geste inqualifiable prouve que la Laine contre la Résistance continue
à exercer ses ravages et précisément au moment où la télévision fran-
çaise a l'audace de programmer des émissions qui incitent, qu 'on
le veuille ou non, à réhabiliter Pétain et à conforter les nostalgiques
du fascisme et de la collaboration avec Hitler. La grande majorité
dés résistants, en particulier les anciens déportés, n 'admettront pas
que sous le couvert d 'un rappel historique il puisse être fait l 'apo-
logie de faits ou d ' actions politiques que la nation unanime et le
droit pénal ont condamnés et condamnent encore . Dans ces condi-
tions, il lui demande s' il ne serait pas opportun de prier la société
de télévision concernée de renoncer à une émission dont le sujet
est contestable.

Chômeurs (garantie de ressources au-delà de cinquante-huit ans).

29187. — 21 mai 1976. — M. Labbé appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation des personnes licenciées pour
causes économiques, alors qu'elles ont dépassé l 'âge de cinquante-
huit ans. Ces personnes n'ont aucun espoir de retrouver du
travail correspondant à leurs qualifications et leurs anciens
revenus . Elles bénéficient pendant un an d'une indemnité égale
à 90 p. 100 de leurs salaires . Mais avant de bénéficier de la
garantie de ressources, égale à 70 p. 100 du salaire, accordée aux
personnes de soixante ans jusqu 'à l'âge de la retraite, ces per-
sonnes n'ont pour vivre pendant un an entre cinquante-neuf et
soixante ans que 40 p . 100 de l'ancien salaire, versés par les
A . S.S .E. D. I. C. Ne serait-il pas souhaitable que la garantie de
ressources de 70 p . 100 puisse être prolongée pour faire la liaison
avec l'indemnité de 90 p . 100.

Télévision (exonération de redevance pour les foyers
de personnes âgées).

29188 . — 21 mai 1976. — M. Charles [Ognon demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si dans le cadre de la poli-
tique d'aide aux personnes âgées il ne conviendrait pas d'exonérer
de la redevance télévision les postes détenus par les foyers d'anciens.
Ces foyers souvent gérés par des bénévoles disposent de peu de
ressources et ne sont parfois ouverts qu 'en hiver quelques heures
par semaine. La charge qui leur est infligée est ainsi sans mesure
avec le service rendu à des personnes de ressources modestes .
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Fiscalité (délais de remboursement aux contribuables
des sommes qui leur sont dues).

29191 . — 21 mai 1976 . — M. Petiot attire l' attention de M. le ministre
de l 'économie et des finances sur les délais imposés aux contribuables
qui ont effectué un versement supérieur au montant de leur impôt
pour la restitution des sommes qui leur sont dues . L'administration
exige des contribuables une grande exactitude pour les versements
qu ' ils doivent lui faire et les pénalise (à juste titre d ' ailleurs) en cas
de retard . Ne serait-il pas possible de lui demander, lorsqu'elle doit
procéder à des remboursements, d ' observer la même règle de
célérité. Cette question concerne particulièrement les contribuables
qui sont des entreprises . Pour beaucoup d' entre elles, en effet, les
retards de l 'administration provoquent des problèmes de trésorerie,
quand ils n 'aggravent pas des difficultés existantes.

T .V .A.
(modalités d 'acquittement de lu taxe sur les baux à construction).

29192 . — 21 mai 1976 . — M . Simon-Lorière expose à M . le ministre
de l ' économie et des finances qu ' en vertu des dispositions de l'arti-
cle 5 de la loi n' 72-650 du 11 juillet 1972, en matière de bail à
construction, dans le cas où le bailleur a opté pour l 'assujettissement
du bail à la T. V. A ., la base d 'imposition à soumettre à la T. V. A. est
constituée par le montant cumulé des loyers de toute la durée du
bail . Cette taxe doit être acquittée dès la conclusion du contrat et
non pas au fur et à mesure du paiement des loyers . Il lui demande,
dans le cas d 'un bail à construction d'une durée de trente années (ce
qui n ' est pas exceptionnel pour ce genre de baux) qui est conclu
moyennant un prix de loyer indexé et hors taxes, de lui expliquer :
d' une part, comment peut-on évaluer ce montant des loyers indexés
et doit-on payer la taxe pour une si longue période avec des loyers
cumulés ; d 'autre part, comme le prix du loyer est conclu hors taxes,
comment le bailleur pourra récupérer sur le locataire la taxe payée
sur les loyers cumulés sur trente années et cela dès le premier paie-
ment de loyer, ce qui parait extraordinaire niais paraît légal, en
considérant la loi précitée.

Eteblissentents scolaires et universitaires
(gravité de la situation dans certains de ces établissements).

29193. — 21 mai 1976 . — M. Pierre Bas expose à M . le ministre
d' Etat, ministre de l'intérieur, que des événements extrêmement
graves se produisent en France dans de très nombreuses universités.
On interdit à un professeur de breton d'enseigner le breton parce
qu' il n ' est ni de gauche, ni gauchiste . Ailleurs ce sont des étudiants
qui, pour avoir voulu assister aux cours malgré les ukases des tota-
litaires, sont brimés, insultés, frappés, blessés. Ailleurs enfin
d 'incroyables violations du droit des personnes sont perpétrées quo-
tidiennement sans qu'à aucun moment qui que ce soit ne proteste
ou même ne semble s'apercevoir des faits. Dans le sixième arrondisse.
nient il n'en va pas de même et il semblerait, alors que partout
ailleurs les casseurs. les violents, sont de gauche ou gauchistes, que
dans les incidents survenus au lycée Montaigne les assaillants se
réclamaient d' une étiquette d'extrême droite. Quoi qu 'il en soit,
gauche ou non, extrême gauche ou extrême droite, il n 'est pas
tolérable que des individus rouent de coups des lycéens, manquent
de respect aux surveillants . Les assqciations d 'élèves du lycée Mon-
taigne et le personnel d' enseignement, de surveillance et de service,
ont demandé que des poursuites effectives soient engagées envers
les auteurs de ces méfaits. Allant plus loin ils envisagent même
une action de grève dont on voit bien tout le préjudice qu 'elle
portera aux victimes, et dont on voit mal en quoi elle punira les
coupables . Mais il en est ainsi dans un pays où ce qui compte, c 'est
la logomachie et non le sens de la justice. En tout état de cause,
M. Pierre Bas demande aux ministres concernés une action excep-
tionnellement rapide et efficace.

Etablissements scolaires et universitaires
(gravité de la situation dans certains de ces établissements).

29194. — 21 mai 1976 . — M . Pierre Bas expose à M . le ministre
de l'éducation que des événements extrêmement graves se pro-
duisent en France dans de très nombreuses universités . On interdit
à un professeur de breton d'enseigner le breton parce qu'il n'est
ni de gauche, ni gauchiste. Ailleurs ce sont des étudiants qui, pour
avoir voulu assister aux cours malgré les ukases des totalitaires,
sont brimés, insultés, frappés, blessés . Ailleurs enfin d'incroyables
violations du droit des personnes sont perpétrées quotidiennement
sans qu ' à aucun moment qui que ce soit ne proteste ou même ne
semble s 'apercevoir des faits . Dans le sixième arrondissement il n'en
va pas de même et il semblerait, alors que partout ailleurs les
casseurs, les violents, sont de gauche ou gauchistes, que dans les
incidents survenus au lycée Montaigne les assaillants se réclamaient
d'une étiquette d'extrême droite. Quoi qu'il en soit, gauche ou non,

extrême gauche ou extrême droite, il n ' est pas tolérable que des
individus rouent de coups des lycéens, manquent de respect aux
surveillants . Les associations d ' élèves du lycée Montaigne et le per-
sonnel d ' enseignement, de surveillance et de service, ont demandé
que des poursuites effectives soient engagées envers les auteurs de
ces méfaits . Allant plus loin ils envisagent même une action de
grève dont on voit bien tout le préjudice qu 'elle portera aux
victimes, et dont on voit mal en quoi elle punira les coupables.
Mais il en est ainsi dans un pays où ce qui compte, c 'est la logo-
machie et non le sens de la justice . En tout état de cause, M . Pierre Bas
demande aux ministres concernés une action exceptionnellement
rapide et efficace.

Fruits et légumes (mesures en vue d'assurer l 'écoulement
de la prochaine récolte d'abricots).

29196. — 21 mai 1976. — M . Tourné expose à M. le ministre de
l'agriculture que la récolte d'abricots s'annonce comme une très
belle récolte pour la qualité des fruits comme pour le tonnage
prévisible. Le Roussillon, qui produit à lui seul les trois quarts de
la récolte française d'abricots, semble devoir fournir cette année
entre 60 300 à 70 000 tonnes de ces fruits . Il lui rappelle, qu'en cas
de grosse chaleur, le ramassage de la récolte d 'abricots s'effectue,
pour l 'essentiel, au cours de la première quinzaine de juillet . . La
période est trop courte pour permettre au marché de bouche de
l'absorber. Or l'abricot est un fruit qui, une fois mûr, ne souffre
pas d'attendre pour être cueilli . En revanche, l' abricot est le fruit
à conditionnement industriel par excellence. En effet, il peut être
transformé en confiture, en fruits au sirop, en jus de fruit, en fruits
secs, etc . Mais cela exige de la part des conserveries-coopérative'
des mises de fonds très ;m.ortantes . En conséquence, pour assurer
un écoulement normal de la future récolte d'abricots, sans avoir
recours à la pire des solutions qui consiste, sous forme de retraits,
à détruire une partie de la récolte, il lui demande de prendre toutes
dispositions pour assurer l ' écoulement normal de la future récolte
d 'abricots notamment : a) en arrêtant toutes importations non complé-
mentaires d 'abricots de l'étranger, en particulier de Grèce et d ' Es-
pagne, aussi bien en frais qu'en conserve ; b: de mettre à la
disposition des coopératives-conserveries ou des conserveries privées
des crédits en conséquence et à intérêts très réduits, afin qu'elles
puissent absorber une parafe de la récolte et la transformer en jus
de fruit, en confiture, en fruits au sirop et en fruits secs . Il lui
rappelle que si l 'on veut que les conserveries puissent jouer le rôle
d 'harmonisation du marché, il faut leur en donner les moyens car
elle; ne doivent pas seulement acheter les fruits frais, elles doivent
aussi se procurer au préalable les boites en métal, les étiquettes,
etc. à quoi s'ajouteront les frais provoqués par l' emploi d 'une impor-
tante main-d ' ceuvre saisonnière.

Fruits et légumes (mesures en vue d 'assurer 1-écoutement
de ta prochaine récolte de pêches).

29197 . — 21 mai 1976. — M. Tourné expose à M . le ministre de
l'agriculture: que la récolte de pêches s' annonce bien, cela, par suite
d'un temps favorable, et gràce aux efforts répétés des producteurs.
Il faut s ' attendre à une grosse production, de belle qualité. C 'est
pourquoi, il lui demande : 1" de prendre les mesures nécessaires,
en vue d'arrêter les importations de pêches, non complémentaires
à la récolte française, notamment en provenance de Grèce, d 'Italie
et d'Espagne, en fruits frais comme en fruits mis en conserve ;
2° de prendre des dispositions : a) pour aider les centres de stockage
par le froid ; b) pour aider aussi les coopératives-conserveries,
comme les conserveries privées, en vue de leur permettre d 'absorber
en temps utile, les excédents de fruits . Il lui rappelle que ces
données sont seules capables d ' assurer un prix normal aux produc-
teurs, et d 'éviter l' immorale destruction d 'une partie de la récolte,
au titre de «retraits,

Commerçants et artisans (revendications).

29198. — 21 mai 1976 . — M. Villa attire l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur un drame qui vient de se
produire dans le vingtième arrondissen ent . Un jeune commerçant,
père d'un bébé de six mois, s 'est suicidé hier à la suite d ' un contrôle
fiscal . Ce n 'est malheureusement pas la première fois que des petits
commerçants recourent à cette solution désespérée devant les charges
qui les écrasent, notamment une pression fiscale accrue . B réaffirme
son entier soutien aux revendications des commerçants et artisans
et partage l 'émotion et la colère, non seulement des commerçants,
des artisans, mais de la population dont les intérêts sont convergents.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que jamais ne se renouvelle une telle tragédie, en faisant en
sorte, notamment, que les principales revendications des commerçants
et artisans soient prises en compte d'urgence.
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Commerce extérieur (conséquences pour les exportateurs français

des mesures financières de sauvegarde prises par l 'Italie).

29199. — 21 mai 1976 . — En application de l'article 106 du traité
de la C.E.E., la commission de Bruxelles a autorisé l ' Italie à
prendre, pendant une période limitée à trois mois, des mesures
de sauvegarde pour rétablir la lire . Les importateurs italiens devront
déposer, sans intérêt, une somme égale à 50 p. 100 de la valeur
de toutes les opérations d'importation. Ces sommes resteront bloquées
pendant six mois. M. Cousté demande à M. le ministre de l'économie
et des finances s' il petit faire connaître les conséquences prévi-
sibles, sur les ventes françaises en Italie, des mesures ainsi prises.
Peut-il, en outre, préciser quelle est son attitude, non seulement
vis-à-vis de la décision gouvernementale italienne, mais également
vis-à-vis de l'autorisation donnée par la commission des commu-
nautés européennes.

Crédit agricole (aménagement des mesures d'encadrement
du crédit en faveur de ce secteur).

29201 . — 21 mai 1976. — M. Ferretti expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que son attention a été attirée sur la
situation particuli'.re des établissements de crédit agricole en regard
des nouvelles dispositions d'encadrement du crédit. En effet,
lorsqu ' en novembre 1975 il a été décidé de poursuivre l 'encadrement
en fixant le maximum des encours au 30 juin 1976 à 112 p . 100
par rapport au t'' janvier 1975, il n ' a pas été pris en considération
la situation différente du secteur agricole par rapport aux autres
établissements financiers. Il est à souligner que la progression des
encours pour les banques a été d ' environ 4 p . 100 en 1975, alors
que pour le Crédit agricole elle a été de 12 p . 100 . Cette disparité
dans la progression s 'explique par le fait que l ' agriculture n ' a
pas connu en 1975 une baisse d'activité comparable à celle des autres
secteurs. D ' autre part, la diminution importante du revenu agricole
a contraint nombre d'exploitations à emprunter le déficit de
trésorerie provoqué par la baisse de sa capacité d'autofinancement.
Enfin, cette augmentation a égal . ment été la résultante des mesures
d 'incitation à l'investissement. Il apparait donc de ce qui précède
que le Crédit agricole a utilisé la totalité de ses possibilités dans la
limite des plafonds fixés par les pouvoirs publics . Les nouvelles
mesures prises mettent le Crédit agricole dans une situation
délicate. puisqu 'aucune progression des encours n'est autorisée
jusqu'au 30 juin 1976, le reste du système bancaire se voyant accorder
une marge de fait . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour aménager la situation compte tenu de la
spécificité du secteur agricole par rapport aux autres secteurs de
l'économie.

Retraités (accélération du paiement des virements internationaux
des pensions de ressortissants français ayant travaillé au
Luxembourg).

29203 . — 21 mai 1976 . — M. Ferretti expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que les retraités français, ayant travaillé
au cours de leur carrière professionnellle au Luxembourg, béné-
ficient de pensions versées par les organismes de retraite luxem-
bourgeois . Ces organismes effectuent leurs virements bancaires
ou postaux de telle sorte que leurs assujettis soient payés le premier
de chaque mois . Par contre, les assujettis français ne perçoivent
leur virement qu 'avec un décalage qui n'est jamais inférieur à
quinze jours et qui peut atteindre trois semaines . Il lui demande
en conséquence si des solutions ne pourraient être recherchées
pour que les virements internationaux puissent être accélérés.

Prêts aux jeunes ménages
(publication des arrêtés d 'application dans les différents régimes).

29204. — 21 mai 1976. — M. Ferretti expose à M . le ministre de
l 'économie et des finances que l 'article 3 de la loi n' 75. 06 du
3 janvier 1975 complétant l 'article L. 543 du code de sécurité
sociale relatif aux prêts aux jeunes ménages a fait l 'objet d'un
décret n" 76-117 du 3 février 1976 pris pour son application . En ce
qui concerne les régimes ou services particuliers des prestations
familiales, l ' article 11 de ce décret précise que les modalités
d 'application seront déterminées par arrêtés conjoints den ministres
du travail, de l ' économie et des finances et du ministre intéressé.
Il lui demande en conséquence dans quel délai seront pris ces
arrétés.

Etudiants (subvention au C . R. O. U. S . pour le paiement des impôts
locaux des logements d'étudiants de Stains [Seine-Saint-Denis]).

29207. — 21 mai 1976. — M . Ratite attire une nouvelle fois l' atten-
tion de M. le ministre de l'économie et des finances sur la situa-
tion des étudiants de la résidence du Clos Saint-Lazare, à Stains,

en regard de l 'imposition locale . En effet, les étudiants de cette
résidence universitaire sont assujettis à-l 'imposition locale au titre
des logements qu 'ils occupent dans une cité H . L. M. Ils souhaitent
à juste titre obtenir d'être totalement exonérés du paiement de
cet impôt puisqu 'aussi bien c'est le C. R. O . U . S . qui est l'organisme
locataire . Ils demandent et !es élus de Stains avec eux : le verse-
ment d 'une subvention au C. R. O. U. S. destinée au paiement de
la taxe locale au titre de son activité de logeur dans la commune
de Stains.

Education physique et sportive (prise en compte pour la retraite
des années d 'études à l 'E . N . S. E . P. des professeurs des promo-
tions 1933 à 1947).

29208 . — 22 mai 1976. -- M . Gosnat appelle l'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
des professeurs d 'éducation physique qui ont été élèves de l ' école
normale supérieure d ' éducation physique (E. N . S . E . P .) de 1933
jusqu ' en 1948 et qui sont actuellement privés du bénéfice de la
prise en compte de leurs deux années d 'étude dans le calcul de
l 'ancienneté générale des services validables pour la retraite au
moment justement où les plus anciens bénéficient ou vont bénéficier
de leur droit à la retraite . La situation des élèves des écales normales
supérieures (dont l'F. . N . S. E . P .) a été réglée par les mêmes textes
(19 juillet 1948, 26 août 1948, 20 mars 1954) . . . il sentine donc injuste
que le temps d' étude effectué dans les E. N.S.E. P .S. avant 19.48 ne
soit pas pris en considération comme pour les élèves des autres
E. N . S ., conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969
qui fait référence au temps d'étude accompli comme élève par les
fonctionnaires relevant du ministère de l'éducat i on nationale (écoles
normales supérieures, écoles normales primaires) qui prennent
l 'engagement de servir pendant un certain nombre d'années dans
l 'enseignement . Or, tel était bien le cas des élèves des E . N . S . E. P . S.
D ' ailleurs le ministère de l'éducation nationale écrivait le 8 février
1971 : a Il semble logique et équitable d'appliquer les dispositions
du décret du 17 octobre 1969 aux anciens élèves des E . N . S . E . P . S .,
lorsqu'ils n'étaient pas fonctionnaires stagiaires, d'autant que cette
qualité leur a été reconnue en même temps et dans les mêmes
conditions que pour les élèves des autres E . N . S .. le législateur ne
faisant aucune différence entre les uns et les autres . » A la suite
de plusieurs questions écrites antérieures, M . le ministre de l'éco-
nomie et des finances a autorisé de régler favorablement le pro-
blème mais seulement pour les élèves-professeurs à partir du
1°' octobre 1948 (Journal officiel du 6 septembre 1975) en s'appuyant
sur la loi du 28 août 1948 . Le texte invoqué concerne un tout autre
spjet (attribution de la qualité de fonctionnaire stagiaire en troisième
année) . Il semble donc toujours aussi anormal de priver les premiers
élèves de l ' E . N. S. E. P. (1933 à 1948) des droits reconnus et accordés
aux autres . D 'autant plus qu 'après une enquête très complète et
très sérieuse faite par l 'amicale des anciens élèves, cette mesure
discriminatoire est une mesure d ' économie négligeable : én effet,
sur les 935 enseignants ' des quinze premières promotions, 350 au
maximum sont réellement concernés, mais certains subissent par
contre un préjudice de plus de 200 francs par mois (5 p. 100 du
montant de leur retraite). Il faut ajouter que 25 p. 100 au moins
d ' entre eux étaient déjà instituteurs, et ne pouvant alors être déta-
chés, ont sacrifié deux années sans traitement pour acquérir un
complément de formation. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette iniquité soit enfin sup-
primée et que les premiers professeurs d'E . P . S . formés avec le
C . A . P . E.P.S . bénéficient des mêmes avantages reconnus ultérieu-
rement.

Allocations de chômage (maintien des allocations supplémentaires
d 'attente au personnel de la C . I . P. d'Haisnes-la-Bassée [Pas-
de-Calais]).

29210. — 22 mai 1976 . — M. Lucas attire l ' attention de M . le ministre
du travail sur la grave décision que vient de prendre la commission
paritaire de 1 :Assedic du Pas-de-Calais de supprimer l 'allocation
supplémentaire d 'attente au personnel de la C . I . P . d ' Haisnes-la-
Bassée . Après le dépôt de bilan, alors qu 'il a été démontré que cette
entreprise était viable, le personnel de cette entreprise de confection
refusant de perdre son emploi, a occupé les lieux et cela depuis
dix mois . Sans relâche, le personnel de la C. I. P. soutenu par
l 'ensemble des élus de cette région, a fait des démarches auprès
des autorités départementale, régionale, pour le redémarrage de
leur entreprise, parallèlement, le personnel a décidé l 'organisation de
stages de formation, en demandant le concours du C. R. E. F. O.
(centre agréé pour la formation et conventionné par 1 ' Etat) . Ces
stages commenceront le 24 mai, ils correspondent aux besoins de
formation du personnel. Ces stages ont reçu l'assentiment du minis-
tère de la reconversion . Alors que le règlement de l ' Assedic prévoit
que l 'allocation supplémentaire (90 p. 100) est maintenue s'il y a
recherche de l'emploi ou si des stages sont envisagés ou suivis, la
commission paritaire de l'Assedic d'Arras vient d'annoncer qu'elle
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va cesser l'octroi de l'allocation supplémentaire à ce personnel,
considérant que les conditions citées ci-dessus ne sont pas remplies.
Cette décision a provoqué une intense émotion parmi le personnel de
la C . I. P., parmi l 'ensemble des élus de cette' région et les popula-
tions concernées . M . Lucas demande donc à M. le ministre du travail
d'intervenir auprès de la direction de l ' Assedic du Pas-de-Calais afin
que soit maintenue l 'allocation supplémentaire au personnel de la
C . I. P., qui depuis dix mois recherche un emploi dans leur entre-
prise et va prochainement suivre des stages de formation . De plus,
cette solution serait très bien accueillie par les populations de ce
secteur déjà si fortement touchées par la récession minière et vu le
nombre déjà élevé de chômeurs.

Durée du travail (retour à l'application de la loi de 1936
sur la durée hebdomadaire de travail).

29211 . — 22 mai 1976. — M. Legrand fait observer à M. le ministre
du travail que les récentes mesures concernant la récupération par-
tielle des heures supplémentaires en repos compensateurs n 'auront
qu ' un effet très limité pour la plupart des travailleurs concernés, et
n'incitera pas les employeurs à embaucher . Ces mesures ne corres-
pondent pas aux revendications des syndicats qui demandent le
retour à l' application pure et simple de la loi de 1936 instituant la
semaine de travail de 40 heures sans diminution de salaires . Il
s 'étonne, compte tenu du développement de la productivité du tra-
vail ;la quantité des biens et services produits en une heure de tra-
vail a plus que triplé en 25 ans), de la dégradation de l 'emploi, du
nombre d' accidents, ces dispositions ne soient pas de nouveau appli-
quées . En conséquence, il lui demande s 'il ne juge pas nécessaire de
prévoir le retour à l 'application rapide de la loi de 1936 sur la durée
hebdomadaire du travail.

Re„ertissants algériens (situation de ceux qui sont appelés en Algérie
pour le service national).

29212. — 22 mai 1976 . — M. Legrand attire l'attention de M. le
ministre de la défense sur la situation réservée aux ressortissants
algériens demandant à être libérés des liens d ' allégeance à l'égard
de la France et recevant du Gouvernement algérien un ordre d 'appel
pour effectuer leur service militaire, et lui demande de bien vouloir
lui faire connaître les mesures qu ' il serait possible . de prendre
afin que ces ressortissants voient leur situation régularisée tant vis-
à-vis du service national que vis-à-vis de la République algérienne.

Emploi (menace de licenciements
aux Etablissements Bertaux de Commercy [Meuse]).

29214. — 22 mai 1976. — M. Gilbert Schwartz, attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des Etablissements Bertaux,
sis à Commercy (Meuse), qui emploient quarante-six ouvriers ; cette
entreprise est spécialisée dans la fabrication de brosses. Ces qua-
rante-six ouvriers ont reçu une lettre de licenciement annonçant la
cessation d 'activité des Etablissements Bertaux pour le 30 juin 1976.
Cette entreprise connaît d'importantes difficultés financières, c 'eét
pourquoi en 1975 elle a sollicité un crédit auprès du comité pour
l'aménagement et la progression de l 'emploi en Meuse, mais ce
crédit lui a été refusé. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que cette entreprise puisse continuer ses activités et
pour que les ouvriers puissent obtenir le maintien de leur emploi.

Fruits et légumes (mesures de protection du marché français
en prévision d 'une abondante récolte de pêches et d 'abricots).

29216 . — 22 mai 1976 . — M. Roucaute indique à M. le ministre
de l 'agriculture que les informations provenant des principales
régions productrices de pêches et d'abricots laissent prévoir une
récolte abondante de ces fruits cette année. Les producteurs
s 'inquiètent à juste titre d'autant que les accords existant avec
certains pays méditerranéens, la Grèce notamment, ouvrent notre
marché aux exportations de fruits de ces pays avec toutes les
conséquences qui en résultent pour les prix perçus par nos pro -
ducteurs, la mévente de leur production qui s 'est terminée jusqu 'à
ce jour par la destruction d'une partie des récoltes. Les députés
communistes ont depuis toujours insisté en premier lieu pour
que des dispositions soient adoptées à temps afin que des impor-
tations inutiles ne viennent pas aggraver le désordre sur nos
marchés au détriment de nos producteurs et sans avantages tan-
giles pour les consommateurs et, en second lieu, pour que des
mesures d 'organisation prévues à temps permettent l 'utilisation des
excédents sans perturber les circuits commerciaux et évitent les
destructions. Il lui demande s'il ne compte pas, d'une part,
suspendre à temps les importations de pêches et d'abricots
concurrentes de notre production, d'autre part, les mesures qu'il
compte prendre pour impulser le développement de l'industrie
française de la conserve de fruits .

Agents d 'administration principaux (création des emplois
prévus par les dispositions statutaires du corps).

29217. — 22 mai 1976. — M. Dupuy rappelle à M . le ministre de
l ' éducation qu' en application du décret statutaire du 13 octobre 1971,
le grade d ' agent d 'administration principal doit représenter 20 p. 100
du corps des commis d'une administration donnée et, dans le récent
relevé de conclusions, au sujet des salaires des fonctionnaires
en 1976. M. le secrétaire d' Etat à la fonction publique vient de
s 'engager à porter cette proportion de 20 p . 100 à 25 p . 100.
Or, dans les services extérieurs et établissements du ministère de
l ' éducation, dans les universités et bibliothèques, le budget de
1976 (voté) fait apparaître un nombre d'emplois d 'agents d 'admi-
nistration principaux de 1 313 pour 11051 postes de commis et
agents administratifs, soit une proportion de 10,6 p. 100 de
l 'ensemble du corps . Dans ces conditions budgétaires, parfaitement
illégales au regard des textes statutaires, la promotion des
personnels intéressés est devenue une gageure : en 1975, sept postes
d 'agents principaux ont été offerts à près de 4000 postulants et,
en 1976, pour une nombre de candidats sans doute accru, il y aura
soixante-deux postes vacants . M. Dupuy prie donc M. le ministre
de l'éducation de lui indiquer les dispositions qu'il compte prendre
pour créer en 1976 les 1 160 postes d ' agents principaux qui doivent
être ajoutés à l'effectif des personnels pour respecter les textes
statutaires et tenir les engagements pris par M . le secrétaire d'Etat
à la fonction publique.

Enseignants (statistiques concernant les professeurs techniques
adjoints de lycée).

29218. — 22 mai 1976. — M. Dupuy demande à M. le ministre de
l 'éducation de bien vouloir lui préciser le nombre de professeurs
techniques adjoints de lycée (P . T. A .) inscrits pour la session 1976:
a) à chacun des trente-neuf concours spéciaux précisés par l' arrêté
du 12 - février 1976, en application du décret n" 75-1162 du 16 décem-
bre 1975 ; b) à chacun des cinq concours spéciaux précisés par
le deuxième arrêté du 12 février 1976, en application du décret
n" 75-1163 du 16 décembre 1975, en précisant pour chaque concours
spécial le nombre de P. T. A . inscrits dans chacune des spécialités
rattachées à ce concours.

Météorologie nationale (conséquences pour le personnel
du projet de transfert des services centraux).

29220. — 22 mai 1976 . — M. Cermolacce attire l'attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux transports sur la situation réservée aux
personnels des services techniques centraux de la météorologie
nationale de la région parisienne touchés par une mesure de trans-
fert . Il lui demande 'Atones mesures il compte prendre pour appor-
ter une solution aux graves problèmes qui se posent aux agents
concernés : quant aux perspectives de carrière de ces fonction-
naires ; quant à l'absence de garantie concernant l 'emoloi des
conjoints salariés ; quant aux préjudices financiers liés au déména-
gement ; quant au maintien en région parisienne des agents ne
pouvant se déplacer . 11 lui demande, enfin, s 'il ne convient pas de
reconsidérer l' ensemble du projet actuel de transfert à partir d ' une
consultation du personnel concerné.

Etablissements secondaires
(situation au lycée de Corbeil-Essonnes (Essonne).

29222 . — 22 mai 1976 . — M. Combrisson attire l' attention tic, M . le
ministre de l'éducation sur les conditions dans lesquelles vit aujour-
d'hui le lycée de Corbeil-Essonnes . Un conflit générateur de grèves
répétées à propos de la notation des maîtres auxiliaires et surveil-
tuats d 'externat oppose depuis plusieurs semaines les professeurs et
l'administration locale, perturbant la vie de l ' établissement à la veille
des examens . La fermeture du lycée pendant trois jours en fin
novembre 1975, premier acte de répression d ' une action syndicale
légitime, a ouvert la voie à une escalade qui se caractérise désor-
mais par des pratiques autoritaires de l'administration locale, le
blocage de la concertation, des tracasseries administratives d'un
autre temps et des carences de gestion. Le refus du dialogue s 'est
instauré jusqu'au sein du conseil d'administration, l'assemblée géné-
rale du foyer socio-éducaitf n'est pas convoquée, l'action éducative
dans le cadre des 10 p . 100 pédagogiques est mise en échec, la
classe de Pl est chassée de l'établissement, le budget pour la pro-
chaine année scolaire n'est pas encore discuté et sa préparation
s'effectue en marge des normes classiques de l'administration, de
nombreux collaborateurs de la direction demandent leur mutation.
Ce climat général détérioré rend de plus en plus impossible tout
travail fructueux. L'opinion défavorable, déjà exprimée quant à la
capacité de l'administration locale à gérer un établissement aussi
Important, se généralise . Il lui rappelle, par ailleurs, eu égard aux
possibilités d'accueil de la cité scolaire qui, conçue pour 1800 élèves,



5584

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

31 Juillet 1978
ne_ ne_

en reçoit aujourd'hui 3000, les solutions proposées qua : :t à la créa-
tion d'autres établissements nécessaires : un C.E .T . (dont la pro-
grammation a été étudiée par le syndicat intereommu .ial Corbeil-
Essonnes, Lisses, Villabét, un C .E.S . clans le quartier des Tarteréts
à Corbeil-Essonnes, un nouveau lycée (l 'actuelle cité scolaire accueil-
lant des élèves de plus de 10d communes) . 11 lui demande, en
conséquence, quelles mesures il compte prendre pour que le lycée
de Corbeil-Essonnes retrouve une vie conforme à l'intérêt des
enfants et à des conditions de travail normales des enseignants;
pour la construction des autres établissements scolaires sollicités.

Allocation-logement (revalorisation).

29223 . — 22 mai 1976. — M. Houël demande à M. le ministre du
travail quelles dispositions il entend prendre pour revaloriser le
montant des allocations-logement de plus en plus insuffisantes pour
couvrir les frais de loyer et les charges locatives qui accablent les
familles.

Télévision (frais de modification des antennes et de remplacement
des récepteurs en cas de ntanraise réception des émissions due à
des constructions immobilières,.

29225. — 22 mai 1976 . — M. Jans attire l'attention de M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le fait que bon nombre
de constructions immobilières édifiées en zone urbaine notamment
nuisent à la bonne réception des émissions de télévision dans leur
voisinage. Ainsi, l'immeuble de bureaux Courcellor Il, édifié par
l'U. F. F. 1 . à Levallois-Perret, produit un écran nuisant à la réception
des émissions en provenance de l'émetteur de Paris-Tour Eiffel pour
certaines habitations situées à 300 métres en-deçà de cet immeuble.
L 'enquête effectuée par Télévision de France l 'a d'ailleurs confirmé
et seul l ' émetteur de Paris-Nord-Sannois peut permettre aux usagers
de recevoir les émissions avec une qualité suffisante . Mais, pour cela,
une modification des antennes existantes est nécessaire et les posses-
seurs d 'anciens récepteurs, non équipés pour recevoir les émissions
en U .I-1 . F. (fréquence de Paris-Nord-Sannois(, seront privés de télé-
vision . Aussi, il lui demande qui doit supporter les frais afférents
à la modification des antennes et au remplacement des récepteurs
anciens pusqu'aucun décret n ' est venu stipuler les conditions d'appli-
cation de l'article 23 de la loi n" 74-696 du 7 août 1974.

Constructions navales (situation de l 'Arnploi -
dans la réparation navale au Havre).

29227 . — 22 mai 1976. — M . Duromra attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation de l ' emploi dans la réparation
navale au Havre . Les travailleurs des Chantiers de Normandie occu-
pent la forme 7 dans le port . Ils entendent ainsi protester contre les
bas salaires de la réparation navale, les conditions d 'h ; giène et de
sécurité déplorables, les horaires de travail irréguliers et parfois
trop longs, le chômage partiel, les menaces de licenciement, et
l 'absence d ' un centre moderne de réparation navale au Havre qui
met en péril toute la corporation. Ces revendications sont légitimes
et correspondent à l ' intérêt local, régional et même national . Il lui
demande en conséquence quelles mesures il entend prendre pour
assurer l'emploi et des conditions satisfaisantes de travail et de
rémunération dans la réparation navale et pour que la direction
accepte de reprendre les négociations interrompues.

Autoroutes (abandon du projet d'autoroute A5 incompatible avec
la création dry pan . a,ro-touristique de Périgny-sur-Yerres [Val-
de-Marne) ).

29229. — 22 mai 1976. — M. Kalinsky a pris note avec intérêt
de l' annonce de la création par M. le ministre de la qualité de la
vie d ' un parc « agro-touristique » à Périgny-sur-Yerres (Val-de-Marne),
dans le cadre de la zone naturelle d ' équilibre du plateau de Brie.
Il attire toutefois son attention sur les inconvénients de la traversée
de cette commune par le projet d 'autoroute A5 Paris—Bàle qui
stériliserait une plate-forme de 250 mètres de large et créerait
d'importantes nuisances dans son tracé actuel. La construction
de cette autoroute ne parait pas indispensable dans la mesure
où l'autoroute F5, prévue parallèlement, quelques kilomètres à
l 'Ouest, est susceptible de remplir les mêmes fonctions . La préser-
vation du caractère naturel de cette zone paraît en outee incom-
patible avec un projet autoroutier de cette importance . Il lui
demande en conséquence si le projet d ' autoroute A 5 est défini-
tivement abandonné.

Protection des sites lite Fanac, à Joinville-le-Peut [Val-de-Marnel).

29230. — 22 mai 1976. — M . Kalinsky attire lattention de M . le
ministre de la qualité de la vie sur les menaces qui pèsent sur
l 'avenir de file Fanon, à Joinville-le-Pont (Val de-Marnez . Cette ile
de la Marne constitue en effet un espace vert d ' une rare qualité
qui a justifié son inscription à l 'inventaire des sites. Or, de très
importantes constructions sont envisagées sur une partie de cette
île pour réaliser des équipements sportifs, ainsi que les voies
d ' accès correspondantes (notamment une rampe de 90 mètres entre
le pont de Joinville et le niveau de file( . La réalisation de ces projets
porterait une atteinte irrémédiable au site. D'autres emplacements
sont disponibles pour réaliser les équipements sportifs indispensables
et urgents, tout en respectant les sites et en évitant le dépenses
considérables de fondations spéciales et de viabilité que rendrait
nécessaire une implantation dans Pile. Il lui demande en consé-
quence quelles mesures il entend prendre pour sauvegarder le cadre
de file Fanac, caractérisée par sa tranquillité, sa verdure, la faible
densité des constructions et favoriser l ' aménagement dos terrains
publics qui y sont disponibles pour la détente des habitants de ce
secteur du Val-de-Marne.

Etablissentents secondaires
(effectifs d 'enseignants et conditions de travail dans les C . E . T.).

29234. — 22 mai 1976. — M . Rieubon expose à M. le ministre de
l ' éducation les difficultés que rencontrent certaines catégories d 'ensei-
gnants dans les collèges d ' enseignement technique, pour assurer un
enseignement correct aux élèves qui leur sont confiés, en raison de
l'insuffisance des postes dans les différentes sections des collèges
d' enseignement technique et souvent même par la suppression de
certains de ces postes. Il lui demande : 1 " compte tenu de l 'intérêt
que représente, pour les élèves et leurs maîtres, un effectif suffisant
de ces derniers, de bien vouloir : faire respecter les articles 5 a
et 8 e du code du travail clans les ateliers des C . E . T. ; que les
dispositions du chapitre relatif au soutien pédagogique de la circu-
laire n" 73-304 du 5 juillet 1973, soient appliquées ; que les réductions
d 'horaires, arbitrairement appliquées, soient rediscutées avec les
organismes compétents ; que les horaires d ' éducation physique et
sport soient réellement respectés dans toutes les sections ; 2" pour
garantir le développement des collèges d 'enseignement technique,
de prévoir : l'augmentation des postes d ' enseignants ; l 'abrogation
des articles 56 et 57 de la loi Royer ; la réduction des effectifs à
24 élèves par section.

Pensions de. retraite civiles et militaires
(revendications des retraités).

29235. — 22 mai 1976. — M. Dutard attire l'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur : 1" les lacunes et
insuffisances du protocole d' accord du 15 mars 1976 ; 2" les revendi-
cations principales des retraités civils et militaires qui peuvent se
résumer ainsi : a) amélioration de leur pouvoir d 'achat ; b) intégra-
tion plus rapide de l 'indemnité de résidence dans le traitement
soumis à retenue avec fixation d ' une échéance ; et abattement fiscal
égal à celui des actifs de 10 p . 100, la retraite devant être considérée
comme un traitement différé ; d) application juste et équitable du
code des pensions à tous les retraités, quelle que soit la date de
la mise à la retraite . par l' abrogation de l'article 2 de la loi du
26 décembre 1964 qui crée deux catégories de retraités selon
qu ' ils ont pris leur retraite soit avant, soit après la promulgation
de cette loi ; e) augmentation du taux de la pension de réversion
afin que celle-ci soit portée au moins à 60 p . 100 dans une première
étape ; f) respect absolu du principe de la péréquation affirmé
par la loi de 1948 ; g) participation des retraités au service social
dont bénéficient les actifs et harmonisation de ce ser v ice pour
l'ensemble des ministères ; il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour donner satisfaction à l'ensemble des retraités civils
et militaires.

Pensions de retraite civiles et militaires
(revendications des retraités).

29236. — 22 mai 1976. — M. Dutard attire l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur : 1" les lacunes et insuffi-
sances du protocole d ' accord du 15 mars 1976 ; 2 " les revendications
principales des retraités civils et militaires qui peuvent se résumer
ainsi : a) amélioration de leur pouvoir d'achat ; b) intégration
plus rapide de l'indemnité de résidence dans le traitement soumis
à retenue avec fixation d 'une échéance ; c) abattement fiscal égal
à celui des actifs de 10 p. 100, la retraite devant être considérée
comme un traitement différé ; d) application juste et équitable du
code des pensions à tous les retraités, quelle que soit la date de
la mise à la retraite, par l'abrogation de l'article 2 de la loi du
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26 décembre 1964 qui crée deux catégories de retraités selon
qu ' ils ont pris leur retraite soit avant, soit après la promulgation
de cette loi : el augmentation du taux de la pension de réversion
afin que celle-ci soit portée au moins à 60 p . 100 dans une première
étape : » respect absolu du principe de la péréquation affirmé
par la loi de 1948 ; gl participation des retraités au service social
dont bénéficient les actifs et harmonisation de ce service pour
l'ensemble des ministères ; il lui demande quelles mesures ii compte
prendre pour donner satisfaction à l'ensemble des retraités civils
et militaires.

Assistantes sociales (statistiques
sur le recrutement et la formation des jeunes Piles des D. O . M .).

29237 . — 22 mai 19 ./6 . — M. Ibéné ex p ose à Mme le ministre
de la santé que des dizaines de jeunes filles antillaises titulaires
du baccalauréat et remplissant les conditions requises se voient
refuser, sous des prétextes divers, l ' entrée des écoles françaises
d'assistantes sociales. Cette situation est particulièrement preuccu-
pente vu le grand besoin de la Guadeloupe en assistantes sociales
et l'obligation qui en découle de faire appel à l'extérieur pour
pourvoir les postes disponibles. II lui demande de bien vouloir
lui indiquer pour 1975 : 1" le nombre de demandes d 'entrée dans
les écoles d'assistantes sociales provenant : ar de la Guadeloupe;
bi de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion ; ci de la
France : 2" le nombre de demandes satisfaites ; 3" le nombre
de diplômes délivrés pour ces cinq pays et par pays.

Fruits et legimies (mesures en rue (l'assurer l'écoulement

de la prochaine récolte et la garantie de revenu des exploitants).

29241 . — 22 mai 1976. — M. Porelli rappelle à M. le ministre de
l'agriculture qu 'il lui a remis le 28 avril dernier un mémoire sur
la situation de l' agriculture méridionale . Aucune réponse ne lui
est parvenue à ce jour. D'autre part, il lui fait connaître que les
informations en sa possession laissent augurer une bonne récolte
de fruits et de légumes cet été . C 'est la raison pour laquelle il lui
demande ; 1" si nous allons encore connaître la mévente et la
destruction alors que presque aucun frein ne sera mis aux impor-
taticns des pays méditerranéens ; 2" comment il compte garantit
un revenu correspondant au coût de production des exploitants
familiaux ; 3" comment il compte stopper ou freiner les importations
spéculatives de fruits et légumes.

Enseignants (ré tuuneratiot des fonctionnaires titulaires
clans un corps de l ' éducation admis en C . P . R .I.

29242. — 22 mai 1976. — M. Ratite attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation suivante : les fonctionnaires
titulaires dans un corps de l ' éducation nationale (adjoint d 'en-
seignement, P. E . G . C ., professeur de C . E . T., instituteur), lors-
qu'ils sont admis en centre pédagogique régional (C. P. R ., après
succès aux épreuves pratiques du C.A.P.E .S . y sont placés en posi-
tion de détachement ; ils perçoivent le traitement de professeur
stagiaire en C . P. R ., complété d ' une indemnité compensatrice
égale à la différence entre le traitement à l 'indice de classement
qu'ils occupaient dans l'ancien corps et le traitement de profes-
seur stagiaire ; d ' autre part, leur avancement se poursuit dans leur
ancien corps. Mais il semble que cet effet administratif ne s 'accom-
pagne pas de t 'effet financier correspondant puisque de nombreux
fonctionnaires titulaires promus, pendant leur stage en C. P. R.,
dans leur ancien corps, se voient refuser l 'augmentation de trai-
tement à laquelle leur avancement d' échelon devrait leur donner
droit à compter de la date effective de cette promotion. Il lui
demande si cette procédure est réglementaire et, en ce cas, s 'il
n 'envisage pas de faire modifier une réglementation qui porte
préjudice financier à des fonctionnaires qui ont fait l ' effort de
passer avec succès les épreuves d 'un concours de recrutement
réputé pour sa difficulté.

Écoles normales (conditions de recrutement
des normaliens au niveau du baccalauréat).

29243 . — 22 mai 1976 . — M . Ralite s 'indigne auprès de M. le
ministre de l'éducation de la publication d'une note d 'information
émanant de la délégation régionale de l 'O . N. I .S. E . P . de Créteil
adressée au service de documentation des établissements scolaires
(lycées, C. E . S.), qui précise les conditions de recrutement des
normaliens au niveau du baccalauréat . Cette note, en effet, sous
la référence e P .E .D . 10.10-10 » de décembre 1975, indique que,
pour les conditions d ' inscription aux concours de recrutement d ' ins-
tituteurs et d'institutrices, il est fait une enquête de moralité.
Cette enquête précise : e On ne demande pas aux futurs insti-
tuteurs d 'extrait de casier judiciaire, mais l 'inspdcteur d ' académie
fait, auprès du dernier établissement scolaire fréquenté, une
enquête de moralité (survivance de 1887) ; peuvent être considérés

comme indésirables les candidats suspects de faire « rap de
politique e . Cela signifie-t-il que le recrutement de certais ensei-
gnants est lié aux opinions politiques de ceux-ci . D lui demande :
1" dans quelles conditions une telle note a pu être rédigée et
diffusée et quelles indications ministérielles en sont à l ' origine ;
2" quelles mesures il compte prendre pour annuler ce texte,
qui perle atteinte aux libertés des enseignants et aux franchises
universitaires .

Industrie papetière (maintien de l'emploi
à l'usine Chapelle-Darblay-Nasarre de Champ-sur-Drac).

29246. — 22 mai 1976. -- M. Maisonnat signale à M. le ministre
du travail les graves menaces pesant sur l 'emploi du personnel de
la société Chapelle-Darhlay-Navarre, et plus précisément sur celui
de l ' usine de Champ-sur-Drac. Prenant prétexte de la crise, la
direction de ce groupe entend réduire les effectifs pour aug-
menter la prtductivité et éliminer les établissements jugés non
rentables . Les bruits les plus alarmants circulent sur l 'avenir de
l ' usine de Champ-sur-Drac, créant une très profonde inquiétude
parmi les salariés. La réalisation de telles n enaces serait catas-
trophique pour la région car elle accroîtrait encore le nombre
des chômeurs déjà très élevé . Par ailleurs, la fermeture d ' entre-
prises papetières sur notre territoire, alors mémo que le consom-
mation augmente, apparaît tout à fait contraire l 'intérêt national,
puisqu ' elle ne peut aboutir qu'à l 'augmentation ae nos importations,
aggravant encore le déficit de notre balance commerciale . Aussi
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
le maintien intégral de l 'emploi aux papeteries Chapelle-Darblay-
Navarre de Champ-sur-Drac.

Assurance r :aladie (versement d ' une indemnité journalière
aux familles accueillant un parent âgé malade).

29247. — 22 mai 1976 . — M . Frelaut demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir prendre des mesures pour le versement
par la sécurité sociale d' une indemnité journalière aux familles qui
accueillent «n parent àgé malade pour lui éviter le séjour en
maison de retraite ou i l'hospice. Cette indemnité, sans atteindre
le montant du prix de journée clans l 'un de ces établissements,
devrait permettre la prise en charge d ' une aide familiale.

Ouvriers de la défense (suppression de certains abattements
de zones de salaires).

29248. — 22 mai 1976 . — M. Albert Bignon expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que des démarches sont entreprises
depuis plusieurs années par M. le ministre de la défense en vue de
donner une base plus équitable au taux d ' abattement de zone appli-
qué aux personnels ouvriers de la défense . En 1974, les organisations
syndicales étaient informées que e le ministre des finances sera saisi
pour tendre à obtenir que les établissements implantés dans la zone
oi l' abattement est de 6 p . 100 (cas unique de Rochefort) puissent
bénéficier de l 'abattement immédiatement inférieur, soit 5 p . 100s . A
l ' occasion des travaux de la commission paritaire, en 1975, il avait été
dit que la suppression des zones d' abattement de 6 et 5 p. 100 avait
été proposée au ministère des finances et qu 'il avait été demandé
leur alignement sur la zone d ' abattement de 4 p . 100 . Il est à
souligner, par ailleurs, que les modalités de calcul appliquées aux
salaires ouvriers des personnels de la défense ne sont pas plus
avantageuses que celles mises en oeuvre pour les fonctionnaires.
Dans le cas de réduction du temps de travail, il doit au contraire
être noté que celle-ci ne s 'accompagne d'aucune diminution de trai-
tement pour les agents de la fonction publique, alors que la der-
nière réduction d'horaire s 'est traduite, pour les ouvriers du minis-
tère de la défense, par tune perte de salaire de 1,50 p . 100 . Il lui-
demande, en conséquence, de bien vouloir intervenir pour que
soient adoptées les propositions da ministère de la défense ten-
dant, pour les personnels concernés, à la suppression des zones
d 'abattement de 6 et 5 p. 100 et à leur remplacement par la zone
de 4 p. 100, et pour l 'avenir à l 'adoption d ' un calendrier parallèle
à celui appliqué en la matière pour les fonctionnaires.

Anciens combattants d 'A . F. N. (délai de dix ans
pour la constitution de la retraite mutualiste).

29249. — 22 mai 1976. — M . Falala demande à M . le ministre du
travail les dispositions qu ' il compte prendre afin que les anciens
combattants en Algérie, Maroc et Tunisie, titulaires du titre de
reconnaissance de la nation, bénéficient, comme les autres généra-
tions du feu, d ' un délai de dix ans, au lieu de cinq ans actuelle .
ment, pour se constituer tune retraite mutualiste avec participation
de l ' Etat. Par ailleurs, une telle disposition devrait être étendue à
ceux qui, dorénavant, sont en possession de la carte de combattant .
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Enseignement agricole (report d'une année des modifications
de la carte scolaire du Bos-Rhin ).

29251 . — 22 mai 1976 . — M. Grussenmeyer appelle l' attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les modifications des structures
de l'enseignement agricole envisagées dans le département du Bas-
Rhin . Les agriculteurs, en particulier des régions de Haguenau et
Wissembourg, sont vivement préoccupés par la suppression, dès cette
année, des classes de 4' et 3- au lycée agricole d ' Obernai et au
centre de formation professionnelle agricole des jeunes de Hague-
nau . En effet, de nombreuses familles ont déjà pris leurs disposi-
tions pour le placement de leurs enfants dans ces Établissements
et ils ont accompli, dès le début de l 'année, les démarches néces-
saires pour l'orientation et l ' inscription des jeunes gens en vue de
la prochaine rentrée scolaire. L'application des mesures qui ont été
arrêtées risque de créer de sérieux problèmes à ces parents qui
pouvaient raisonnablement penser que le placement de leurs enfants
était réglé . D'autre part, les milieux agricoles s'inquiètent de la
prolongation de la scolarité des jeunes ruraux qui envisagent de
reprendre une exploitation familiale, car en retardant l 'entrée dans
l'enseignement spécialisé elle risque de rendre plus difficile et
plus aléatoire l'obtention du brevet d 'études professionnelles agri-
coles dont iLs devront pourtant être titulaires afin de pouvoir pré-
tendre, ultérieurement, aux aides publiques nécessaires à l'e :a rcice
de leur profession . M. Grussenmeyer demande à M. le ministre de
l'agriculture de bien vouloir reporter d ' une année l'application des
mesures prises afin de ne pas perturber la scolarité des élèves et
de permettre une concertation avec la profession sur les orienta-
tions à retenir pour l'avenir, ainsi qu 'un examen des modifications
de la carte scolaire de l'enseignement agricole par le comité dépar-
temental de la formation professionnelle, de la promotion sociale
et de l'emploi.

Assurance maladie (maintien de la pratique du tiers payant
pour les factures d 'ennbnlanciers non agréés)_

29255 . — 22 mai 1976. — M . Robert-André Vivien appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travail sur les décisions Prises par les
caisses de sécurité sociale de supprimer le pouvoir permettant aux
ambulanciers non agréés de percevoir directement les frais d'ambu-
lance par la sécurité sociale . Il lui fait observer que celte possi-
bilité du tiers payant résulte de l 'article L. 288 du code de la
sécurité sociale et que ce texte est toujours en vigueur tant qu 'il
n'aura pas été modifié par un décret p ris en Conseil d ' Etat . La
suppression de cette possibilité ne va pas manquer de poser des
problèmes tout (l 'abord sur le plan humain lorsque les transports
par ambulance concerneront notamment les personnes âgées, les
chômeurs et d ' une façon- générale les malades ou accidentés de
condition modeste qui pourront difficilement faire l 'avance des frais
de transport, Sur le plan professionnel ces nouvelles dispositions
risquent par ailleurs de mettre en péril l ' activité et l'existence
même de nombreux ambulanciers sans agrément, lesquels. s 'ils
veulent continuer à bénéficier du tiers payant, devront supporter
toutes les charges des ambulances avec agrément et appliquer un
tarif inférieur . 11 lui demande en conséquence que soient reconsi-
dérées les mesures prises par les caisses dans ce domaine et que
continuent à être appliquées les dispositions de l'article L . 288 du
code (le la sécurité sociale.

Hôpitaux des urinées (insuffisonce numérique de personnel).

29256. — 22 mai 1976. — M. Robert-André Vivien expose à M . le
ministre de la défense que son attention a été appelée sur l ' insuf-
fisance numérique en personnels de service dont souffriraient les
hôpitaux des armées. Cet état de fait étant susceptible d 'augmenter
les astreintes déjà lourdes imposées aux personnels et risquant, par
suie de conséquence, de porter atteinte à la qualité des soins dus
aux malades, il lui demande de lui faire connaître les mesures qu 'il
estime nécessaire de prendre pour pallier cette situation.

La Rétinien (compensation de la hausse des tarifs s fret maritime a
â destination de la Réunion).

29257. — 22 mai 1976. — M. Fontaine signale à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu ' il résulte d ' une étude entreprise par
les services administratifs que les tarifs a fret maritime » à desti-
nation de la Réunion imposés par la conférence maritime pour
l 'océan Indien, la C . I. M. A . C. O. R . E . M., ont progressé de la base 100
en décembre 1964 à 282,05 en février 1976 . Cette augmentation
importante sans commune mesure avec les hausses enregistrées
pour le prix du pétrole grève lourdement l'économie de file . Elle
est à l ' origine d ' un coût de la vie particulièrement élevé dans le
département. II lui demande de lui faire connaître s ' il envisage de
prendre des mesures appropriées pour compenser ce handicap .

Personnes âgées (modalités de versement par les comptables
du Trésor des sommes non affectées aux frais d'hospitalisation).

29258. — 22 mai 1976. — M. Tissandier expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que les ressources dont sont bénéfi-
ciaires les personnes âgées placées dans un établissement au titre
de l 'aide aux personnes âgées sont affectées au remboursement
des frais d'hospitalisation des intéressées dans la limite de 90 p . 100.
Elles sont tenues de déposer préalablement à leur entrée leur
titre de pension et rente entre les mains du comptable de l'établis-
sement et de donner à celui-ci tous pouvoirs nécessaires à l'encais-
sement en leur lieu et place de ces revenus sous réserve de la res-
titution par le comptable de la part de la pension non affectée au
remboursement des frais d'hospitalisation . D'après une enquête du
comité d ' usagers du ministère de la santé, R semblerait que nombre
de personnes âgées reçoivent de façon irréguliere la fraction des
revenus dont elles conservent la jouissance. De surcroît, ces sommes
leur sont adressées généralement sous simple enveloppe ne conte-
nant aucun justificatif permettant de procéder à un minimum de
vérification. Il demande s 'il est possible de donner aux comptables
du Trésor des instructions pour que les versements aux personnes
âgées soient effectués d'une façon régulière et que cet envoi soit
accompagné d ' une fiche précisant le montant des revenus encaissés
pour leur compte ainsi que la part leur revenant.

Finances locales (remboursement aux communes des montants de
taxe foncière faisant l'objet de l 'exonération trentenaire accordée
en faveur des nouveaux boisements).

29259. — 22 mai 1976. — M . Chandernagor appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
dommageables que comporte pour les finances communales l 'exo-
néeation trentenaire de taxe foncière accordée en faveur des nou-
veaux boisements. Il lui signale que cette mesure a pour effet de
faire supporter la charge de la politique de boisement, imposée
par les nécessités de l ' équilibre à long terme des échanges exté-
rieurs du pays, par celles de nos communes rurales qui sont le
plus particulièrement démunies sur le plan du potentiel fiscal,
notamment en zone de montagne, ce qui va à l 'encontre des objec-
tifs proclamés concernant le maintien dans les régions économique-
ment défavorisées d' une population rurale suffisante . En outre,
dans une très large mesure, à certains grands investisseurs étran-
gers au secteur agricole et notamment à des groupes financiers
importants, qui réalisent des investissements forestiers promet-
teurs aux dépens des budgets communaux. Il lui demande en consé-
quence s'il ne lui parait pas indispensable, dans la mesure où les
pouvoirs publics estimeraient que le maintien de l'exonération
trentenaire est justifiée par un intérêt national, d 'assurer le rem-
boursement par le budget général, des montants de taxe foncière
dont les communes sont actuellement lésées.

Assurance maladie (garantie de la liberté syndicale
du personnel de ta caisse primaire de Grenoble).

29261 . — 22 mai 1976. — M . Gau appelle l'attention de M. le ministre
du travail sur les difficultés survenues entre la direction de la
caisse primaire d' assurance maladie de Grenoble et son personnel,
notamment en ce qui concerne les conditions d 'exercice du droit
syndical dans cet organisme. La direction de la caisse parait igno-
rer les avis donnés à ce sujet par la commission paritaire nationale
prévue à l'article 6 de la convention collective nationale du per-
sonnel des organismes de sécurité sociale et en particulier celui
formulé par cette instance à l 'issue de sa séance du 26 mars 1969.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour garantir la
liberté syndicale et s' il n' estime pas nécessaire, dans ce but, de
donner des instructions à ses services chargés d 'exercer le pouvoir
de tutelle pour qu'ils veillent à une juste application de la loi et de
la convention collective.

Ministère de l ' équipement (reclassement indiciaire
du personnel des parcs et ateliers).

29262. — 22 mai 1976. — M. Lavielle appelle l 'attention (le M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les revendications du
personnel des parcs et ateliers de l'équipement des Landes concer-
nant leurs classifications . Depuis décembre 1973, le groupe de travail
composé de représentants de l'administration et des organisations
syndicales a déposé des conclusions favorables et élaboré un projet
d'arrêté envoyé à la direction du personnel qui l'a signé et transmis
au ministère des finances début 1975. Ce dernier, après avoir
demandé aux directions départementales de chiffrer le coût de
l'opération au cours du printemps 1976 n 'a toujours pas donné son
accord. Il lui demande dans quels délais interviendra une décision
attendue depuis si longtemps par les intéressés .
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Viticulture (atteinte portée aux intéréts des viticulteurs
par la campagne radiotélévisée actuelle de lutte anti-alcoolique).

29263. — 22 mai 1976 . — M. Henri Michel appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les conditions dans lesquelles se déve-
loppe, sous couvert de lutte anti-alcoolique sur les antennes natio-
nales de radio et télévision, une campagne financée par les fonds
publics contre le vin. Il reconnaît la nécessité impérieuse de dénon-
cer les véritables et principales causes de l ' intoxication alcoolique,
notamment par la consommation de boissons de fabrication tota-
lement industrielle comme certains apéritifs fortement alcoolisés.
Le vin, en revanche, est une boisson traditionnelle de nos compa-
triotes dont la consommation modérée ne peut nuire à la santé.
C 'est un produit d'exportation chargé de notoriété pour notre pays
et facteur de ressources en devises pour notre économie . Les viti-
culteurs . déjà gravement affectés par la crisé actuelle, s'émeuvent
d ' une telle campagne . En conséquence, il lui demande : 1° quelles
mesures d 'urgence il compte prendre pour nuancer comme il
convient' le développement d 'une campagne, financée par l'argent
des coniribuables, qui a pour résultat de nuire à une catégorie
sociale déjà confrontée à de graves difficultés économiques ; 2° quel
« droit de réponse » peut être accordé aux producteurs de vin
dont les intérêts sont mis en cause par une information erronée
sur les antennes de Radio-France et les chaînes de télévision.

Enseignement agricole (mesures en vue d'améliorer la situation
du lycée agricole d'Aubenas 1Ardèchel).

29264. — 22 mai 1976 . — M. Pierre Jore appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur la situation du lycée agricole
d 'Aubenas (Ardèche) . Créé en 1971, le lycée agricole se voit refuser
aujourd 'hui les moyens de fonctionner efficacement : suppression
du cycle long D' qui assure principalement le recrutement en
seconde, ce qui entraînera, à brève échéance, la fermeture totale
du lycée . De même, la demande de création d ' une filière brevet
de technicien agricole à option adaptée à l 'Ardèche n'a encore
reçu aucune suite, malgré l 'avis unanime du conseil d 'administration
du lycée. De plus, par suite d 'un manque ide personnel de service
et rte surveillance, le lycée ne peut assurer matériellement l ' héber-
gement des élèves pendant le week-end : à titre de comparaison,
à Aubenas, le lycée mixte pour 86 garçons a 5 maîtres d 'internat,
le lycée technique pour 190 garçons internes a 9 maîtres d'internat,
le lycée agricole pour 110 garçons internes a 1 maître d 'internat.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
dans un département à vocation essentiellement agricole le main-
tien et l ' amélioration des moyens publics de formation des jeunes
agriculteurs et, en particulier, s 'il entend dans l 'immédiat débloquer
la situation du lycée agricole d'Aubenas : 1" en maintenant pour
la rentrée 1976 deux classes de seconde, une classe de première
B. T. A. G. et une terminale D' : 2 " en créant un cycle B . E. P. A.
arboriculture, viticulture ; 3" en dotant le complexe agricole de
personnel suffisant pour assurer l 'hébergement des élèves pendant
le week-end.

Maires et adjoints (absence de réponse des services de l 'Ircantec
d 'Angers aux demandes de validation des années antérieures à ta
loi sur la retraite de ces personnels).

29265. — 22 mai 1976. — M. Boulay indique à M. le ministre de
l'économie et des finances que d'après les renseignements qui lui ont
été communiqués les services de l 'Ircantec d'Angers ne répondent
pas aux demandes tendant à valider les. années antérieures à la
promulgation de la loi sur les retraites des maires et adjoints et
à permettre le rachat des cotisations y afférentes . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître si tous les textes réglementaires
nécessaires ont bien été pris et dans l 'affirmative quelles mesures il
compte prendre pour que les services de l 'lrcantec règlent rapide-
ment les dossiers qui leur sont soumis.

Sécurité sociale (situation d' une personne de vingt-deux ans
achevant des études secondaires).

29267. — 22 mai 1976. — M. Forni demande à M . le' ministre du
travail de bien vouloir lui indiquer quels sont les droits et obliga-
tions d'une personne âgée de vingt-deux ans qui termine ses études
secondaires cette année seulement, à la suite d 'un retard pour
maladie, et quelle est sa situation au regard de la sécurité sociale.
Peut-il lui préciser notamment à quel régime elle doit ètre affiliée.

Energte (création d' un bureau de promotion
des énergies nouvelles à Montpellier).

29268. — 22 mat 1976 . – M. Frêche expose a M . le ministre de
l'industrie et de la recherche le problème de ta mise en oeuvre
d'énergies nouvelles dont la 'nécessité est apparue à l'occasion de
la crise du pétrole . Compte tenu de sa situation géographique et du

réseau de laboratoires de sas centres universitaires, Montpellier appa-
raît comme une ville tout à fait indiquée pour la création d 'un
bureau de promotion des énergies nouvelles . Il pourrait être créé par
les agences d ' économie d'énergie la D. A . T. A. R. et des laboratoires
universitaires . Son objectif serait de rassembler toutes informations
sur les énergies nouvelles et particulièrement l ' énergie solaire.
Compte tenu de l 'ancienneté des expériences faites dans les labora-
toires des Pyrénées-Orientales, il disposerait d 'une documentation
complète en liaison avec le C. N . R. S. pouvant fournir des infor-
mations sur l'ensemble des entreprises, des architectes et des labo-
ratoires qui travaillent sur ces nouvelles énergies . Il serait à la
disposition du public et en priorité des industriels pour communi-
quer en permanence toutes indications sur la procédure nécessaire
à la mise en place de ces énergies nouvelles au niveau national . Il
lui demande s'il envisage la création d 'un tel bureau de promotion
sur les énergies nouvelles, dans quel délai, et s 'il entend l 'implanter
à Montpellier.

Rapatriés (harmonisation des modalités d'indemnisation
quel que soit le régime matrimonial des intéressés).

29259. — 22 mai 1976. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le minis-
tre de l'économie et des finances que le montant de l'indemnisa-
tion des rapatriés varie arbitrairement selon le régime matrimonial
des intéressés. En effet, la loi n" 70-632 du 15 juillet 1970, modifiée
par la loi n" 74-1114 du 27 décembre 1974, article 24, prévoit que
dans le cas de mariage, les personnes mariées viennent séparément
à l' indemnisation ; dans le cas d 'un ménage sous un régime de
communauté, les biens propres et les biens communs sont réputés
appartenir pour moitié à chacun des époux pour le calcul de l 'indem-
nité. D en résulte que dans le cas où l 'un des conjoints n 'a pas de
biens propres, la valeur globale d 'indemnisation varie dans des pro-
portions considérables suivant que les intéressés ont adopté le régime
de communauté ou celui de séparation de biens . Dans un cas pré-
cis, un ménage marié sous le régime de la séparation de biens a
touché la somme de' 66 651,80 francs alors que si ce ménage avait
adopté le régime de la communauté, il aurait touché 96564,74 francs.
Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour que l' indem-
nisation des rapatriés . ;oit faite dans des conditions plus équita-
bles .

Impôt sur le revenu (notaires).

20. : J. — 22 mai 1976. — M. Cornet appelle l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation des notaires
au regard de l'impôt sur le revenu. En effet, ceux-ci sont rémunérés
d'après un barème officiel et font l 'objet de contrôles comptables
rigoureux qui les rapprochent de la situation des redevables dont
les revenus sont intégralement déclarés par des tiers. Or, il ne
peuvent bénéficier ni du régime de l'évaluation administrative, qui
serait en réalité adaptée à la situation des petites études rurales, ni
du régime de l' impôt sur les sociétés, qui correspondrait aux besoins
des entreprises notariales importantes . Il lui demande, en consé-
quence, s'il ne lui parait pas souhaitable de mettre fin à cette
discrimination fiscale injustifiée.

Rénovation rurale (conséquences fâcheuses de la réduction
des crédits affectés au Gers).

29271 . — 22 mai 1976 . — M . de Montesquiou attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur le fait que la
réduction des crédits attribués pour l'année 1976 au département du
Gers, au titre de la rénovation rurale, aura de très graves consé-
quences pour les exploitants agricoles et pour toute l'économie
du département . Depuis 1973, ce , département, qui est le départe•
ment le plus agricole de France, a bénéficié des avantages t'e la
rénovation rurale afin de l ' aider à rattraper son retard pat rap-
port aux autres dépatements. Les crédits qui ' lui ont été accordés
en 1973 ont atteint 7 millions de francs . Alors que, depuis le décret
du 10 février 1976, le département du Gers a été classé officiellement
zone de rénovation rurale, les crédits qui lui sont accordés, en
1976, s'élèvent à 3 millions de francs sur lesquels 1 million de francs
est réservé pour la reconstruction du C . E. G. de Masseube. Les
crédits restants, soit 2 millions, sont tout à fait insuffisants et la
décision qui a été prise constitue une véritable déception et une
entrave à l'équipement élémentaire du département. Il lui demande
d 'indiquer les raisons pour lesquelles il a décidé une telle réduction
de crédits et s'il n'envisage pas de reviser cette décision en aug-
mentant le chiffre prévu.

Industrie textile (menace sur l'emploi et dépôt de bilan
dans une entreprise de confection du Nord).

29274. — 22 mai 1976. — M . Ansart expose à M. le ministre du
travail qu'une entreprisé de confection du Nord aurait déposé son
bilan, mettant ainsi en péril l ' emploi de 600 ouvrières . Cette mesure
a été annoncée alors que les ouvrières d ' un des établissements
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de cette société mènent depuis deux semaines un mouvement de
grève pour faire valoir leurs revendications en matière de salaires
et de conditions de travail. Comme il semblerait que cette société
dispose d 'un confortable carnet de commandes, il n 'est pas exclu
que l' annonce d 'une demande de dépôt de bilan faite par la direc-
tion auprès du tribunal de commerce de Paris soit une tentative
d 'intimidation auprès du personnel en vue de le faire renoncer
à ses revendications, comme elle a également tenté de le faire en
faisant appel aux forces de police. Par ailleurs, le Sud du dépar-
tement du Nord, où sont implantés les deux établissements de
cette société, souffrant déjà d' un taux de sous-emploi féminin
dramatiquement bas, on imagine les conséquences graves qu 'en-
traînerait la fermeture de ceux-ci . En conséquence, il lui demande:
1" s'il n'entend pas intervenir pour amener La direction de cette
société à la négociation que réclamerft les travailleuses ; 2" quelles
mesdr . :s il compte prendre pour garantir l'emploi des 600 salariés
concernés.

Etablissements secondaires
(augmentation du nombre annuel de nationalisations).

29277 . — 22 mai 197G. — M. Juquin appelle l' attention de M . le
ministre de l'éducation sur l'insuffisance du nombre des lycées
étatisés chaque année . Le nombre d 'opérations annuelles d ' étati-
sation est depuis plusieurs années limité à cinq pour toute la
France. C 'est seulement dans la mesure où un lycée figure en
tète lies propositions rectorales que sa candidature est prise en
considération . Cette situation impose aux communes qui assurent
le fonctionnement des lycées non nationalisés des dépenses insup-
portables. Il en est ainsi pour le lycée Albert-Enstein de Sainte-
Geneviève-des-Bois (Essonne) . Il lui demande en conséquence :
1" quels sont les critères qui ont prevalu pour le classement des
lycées de l 'académie intéressée et pour quelle raison le lycée de
Sainte-Geneviève-des-Bois n'a pas été placé en tète des propositions
rectorales ; 2" s' il compte porter à un chiffre plus décent le nombre
ae lycées étatisés, afin que les lycées soient tous rapidement mis
à la charge de l'Etat.

Ecoles normales (conditions de recrutement des normaliens
au niveau du baccalauréat).

29278 . — 22 mai 197G. — M . Dupuy expose à M. le ministre de
l ' éducation que, dans une note d ' information émanant de la déléga-
tion régionale de l ' O . N . L S.E .P. de Créteil, adressée aux services
de documentation des établissements scolaires (lycées et C . E. S .) et
qui précise les conditions de recrutement des normaliens au niveau
du baccalauréat, on peut lire sous la rubrique « enquête de
moralité » : « On ne demande pas aux futurs instituteurs d ' extraits.
de casier judiciaire, mais l ' inspecteur d 'académie fait auprès du
dernier établissement fréquenté une enquête de moralité (survi-
vance de 1887). Peuvent être considérés comme indésirables les
candidats suspects de faire trop de politique » . M. Dupuy demande
à M. le ministre de l'éducation de bien vouloir lui faire connaitre
quelles instructions ont conduit l '0 . N . I.S .E. P . à une telle formu-
lation, inadmissible dans son principe et contraire à toute la légis-
lation en vigueur.

Education (contenu d ' une brochure adressée par le ministère
aux parents d' élèves).

29279. — 22 mai 1976 . — M. Dupuy s 'étonne auprès de M. le
ministre de l ' éducation du caractère partisan d ' une brochure offi-
cielle adressée par son ministère à tous les parents des élèves.
Le caractère et le ton de cette brochure en fant non pas un
document de simple information mais un instrument de propagande
politique qui précise la signification de la concertation telle que
l 'entend le Gouvernement. II lui demande : 1° quel est le coût exact
de cet'e opération? La somme de 460 000 francs annoncée dans la
presse est-elle exacte ; 2° sur quel budget cette somme est-elle pré-
levée ; 3" comment M . le ministre de l 'éducation justifie cette utili-
sation de fonds publics au profit d 'une campagne de "t'actère
politique .

Rectificatif
au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, n" 65)

du 7 juillet 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 5117, 2' colonne, question n" 27825 du 10 avril 1976 de
M. Jean Brocard à M . le ministre de l ' équipement : la suite du texte
de la question et la réponse sont reproduites au Journal officiel
(Débats, Assemblée nationale, du 31 juillet 1976) : réponses des
ministres aux questions écrites.

Pernis de construire (inconvénients du refus tardif
.:onstdéré contrite un retrait du permis de construire tacite).

27825. — 10 avril 19'76. — M. Jean Brocard expose à M. le ministre
de l'équipement qu'il semble y avoir, au regard de la délivrance
du permis de construire, une contradiction évidente entre ce qui
est écrit en caractères gras sur l 'imprimé, «accusé de réception
et notification du délai d'instruction d ' une demande de permis de
construire », «si aucune décision ne vous a été adressée avant
cette date, la présente lettre vaudra permis de construire et les
travaux pourront être entrepris conformément au projet dépose n
et votre circulaire n" 73-172 du 25 septembre 1973 prise à la suite
d ' un arrêt du Conseil d 'Etat en date du 1- juin 1973 et qui
déclare qu ' un refus de permis de construire signifié tardivement
doit être regardé comme un retrait du permis de construire tacite.
Des exemples récents et désagréables pour les candidats à la
construction montrent qu ' un refus de permis tardif, signifié après
les délais annoncés, conduit à annuler le permis tacite, alors que
les travaux sont commencés en application de l 'imprimé de noti-
fication du délai : il en résulte des situations inextricables. La
circulaire du 25 septembre 1973 est de plus absolument ignorée
du public qui estime que dans de tels cas l 'administration fait
preuve d ' abus de pouvoir. Si la jurisprudence du Conseil d 'Etat
fait oeuvre de législateur et s 'impose ainsi à tous, il conviendrait
alors de modifier la rédaction de l 'imprimé précité pour éviter
d 'entretenir dans l' esprit des candidats à la construction des illu-
sions qui peuvent leur coûter très cher. II est donc demandé au
ministre de l'équipement de faire connaître son opinion sur l 'inter-
prétation donnée et s ' il l ' estime fondée de bien vouloir en tirer
les conclusions nui s'imposent.

Repense . — Le problème posé par l' honorable parlementaire
n ' avait pas échappé aux services de l ' équipement - II s'avère, en
effet, qu ' un permis de construire tacite peut, aussi bien qu 'un
permis explicite, être entaché d' illégalité. Il est donc normal,-dans
un tel cas, que lorsque intervient par la suite, dans le délai de
recours contentieux, un refus précisant les motifs d'illégalité, ledit
refus vaille retrait de la décision irrégulière, ce dans l'intérêt
même du pétitionnaire. Cela étant, le refus explicite cette. fois,
pouvant n'être notifié qu 'un certain temps après la date à laquelle
le permis tacite a été réputé accordé il est exact que le bénéficiaire
se fiant alors aux termes de la lettre préfectorale qui a accusé
réception de sa demande et en a fixé le délai d 'instruction, peut
avoir déjà entrepris ses travaux et se trouver ainsi placé dans une
situation qui lui est préjudiciable. Pour tenir compte de la juris-
prudence du Conseil d ' Etat, évoquée dans la question posée, et dont
fait état la circulaire n" 73-172 du 25 septemore 1973 relative au
permis de construire délivré en application de l 'article 10, 2' alinéa
du décret n" 70 .446 du 28 mai 1970 (article R . 41242 du code de
l 'urbanisme) il apparaît donc nécessaire que le bénéficiaire d ' un
permis tacite soit mis en garde contre le risque ainsi encouru.
En conséquence, lors d'un prochain remaniement de l 'ensemble
des imprimés relatifs au permis de construire, une mention sera
portée sur la lettre préfectorale susvisée, mention )frérisant les
possibilités, en application de la jurisprudence du Conseil d 'État,
d'un retrait du permis tacite, et invitant le pétitionnaire, au cas
où aucune décision ne lui serait parvenue à l 'expiration du délai
fixé pour l 'instruction de sa demande, à prendre immédiatement
contact à ce sujet avec les services de la direction départementale
de l' équipement.
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